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Résumé exécutif  

 

1. Contexte et justification du projet 

 

La C¹te dõIvoire, pays dõAfrique de lõOuest bord® par lõoc®an Atlantique, couvre 322 463 kmį pour une population 

de plus de 30 millions dõhabitants, avec Yamoussoukro comme capitale politique et Abidjan comme capitale 

®conomique. Premi¯re ®conomie de lõUEMOA, elle affiche une croissance robuste (6,2 % en 2022 ; 6,5 % en 2023 

; 6,2 % ¨ 7 % estim®s en 2025) port®e par lõagriculture, le secteur tertiaire et les ressources p®troli¯res et gazi¯res. 

Malgr® ces performances, des d®fis structurels persistent : 

- plus de 90 % des emplois rel¯vent du secteur informel ; 

- fortes in®galit®s territoriales et pauvret® rurale ; 

- fragilit® de la coh®sion sociale post-crises ; 

- acc¯s in®gal aux services de base (sant®, eau, assainissement). 

 

¶ Situation sociale et vuln®rabilit®s 

- 6 040 cas de VBG en 2021 dont 954 viols ; 

- 9 607 cas pris en charge en 2024, avec une croissance moyenne de 18 % (2020-2023) ; 

- 96 % des victimes de violences sexuelles sont des femmes et filles ; 

- chez les enfants, 77,67 % des viols concernent les moins de 18 ans. 

 

¶ Situation socio-®conomique du District cibl® 

Le projet intervient dans le District des Montagnes (Cavally, Gu®mon, Tonkpi), o½ : 

- pr¯s de 70 % de la population a moins de 35 ans ; 

- taux de pauvret® : 42 % (Gu®mon), 50 % (Cavally), 51 % (Tonkpi) contre 38 % au niveau national ; 

- pauvret® rurale : 65 %, 58 % et 64 % respectivement ; 

- 74 % des m®nages craignaient lõins®curit® alimentaire en 2020 ; 

- seulement 69 % des femmes accouchent en structure sanitaire ; 

- 30 % des enfants de moins de 5 ans pr®sentent un retard de croissance. 

 

Le projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest vise ainsi la r®silience socio-®conomique, lõinclusion 

et la coh®sion sociale, en coh®rence avec les strat®gies nationales et les orientations de la Banque mondiale. 

 

¶ Composantes du projet 

1. D®veloppement local inclusif (services de base, autonomisation des femmes). 

2. D®veloppement socio-®conomique communal. 

3. Renforcement institutionnel et coh®sion sociale. 

4. Gestion et coordination. 

 

Le risque environnemental et social global est class® ç Substantiel è. 

 

2. Enjeux et risques environnementaux et sociaux majeurs 

 

Six enjeux principaux dans la zone dõintervention : 

- gestion des d®chets solides et liquides ; 

- gestion des pestes et pesticides ; 

- feux de brousse ; 

- impacts des infrastructures ; 

- in®galit®s de genre et VBG ; 

- Pression climatique et ressources naturelles 

- Social: 

- Pauvret® et in®galit®s territoriales 

- Ins®curit® transfrontali¯re et criminalit® 

- Tensions communautaires et conflits arm®s postȤcrise 

- Impact limit® des politiques publiques et participation communautaire 

- orpaillage clandestin et conflits fonciers. 
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3. Cadre politique, juridique et institutionnel 

 

Le projet sõinscrit dans un cadre strat®gique national comprenant notamment : 

- Plan National de D®veloppement 2026-2030 ; 

- PNIA II (2018-2025) ; 

- politiques environnementales et foresti¯res ; 

- cadre l®gal incluant le Code de lõEnvironnement et les normes sociales. 

 

Les instruments environnementaux doivent °tre approuv®s par lõAgence Nationale De lõEnvironnement 

conform®ment au d®cret nÁ 2024-595 du 26 juin 2024 et des exigences du Code de lõEnvironnement. 

 

4. Risques et impacts g®n®riques des sous-projets 

 

¶ Impacts positifs attendus 

- cr®ation dõemplois ; 

- am®lioration des infrastructures rurales ; 

- r®duction de la pauvret® ; 

- renforcement de la coh®sion sociale. 

 

¶ Risques potentiels 

- pollution des sols, de lõair et de lõeau ; 

- perte de terres et de cultures ; 

- accidents et conflits sociaux ; 

- exploitation et abus sexuels ; 

- risques sanitaires li®s aux pesticides. 

 

5. Mesures de protection environnementale et sociale 

 

Le projet applique la hi®rarchie de mitigation (®viter, r®duire, compenser) avec : 

- syst¯me de suivi environnemental et social ; 

- gestion des d®chets et s®curit® des chantiers ; 

- plans sp®cifiques (PGES, PAE, PPSPS, PAGIS, etc.) ; 

- int®gration du genre et des groupes vuln®rables. 

 

6. Mobilisation des parties prenantes 

 

Les Consultations publiques ont ®t® r®alis®es du 11 au 23 d®cembre 2025 et du 6 au 12 janvier 2026  dans les trois 

r®gions du District des Montagnes avec notamment: 

- Une participation de 32 % de femmes et 68 % dõhommes ; 

- Une approbation globale du projet ; 

- Et des pr®occupations majeures : foncier rural, acc¯s au financement, autonomisation des femmes, irrigation, 

march®s agricoles, etc. 

 

7. Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) 

 

Le Plan cadre de gestion environnementale et sociale (PCGES) comprend : 

- s®lection environnementale des sous-projets ; 

- suivi et ®valuation ; 

- responsabilit®s institutionnelles ; 

- classification des risques selon la Banque mondiale (®lev®, substantiel, mod®r®, faible). 

 

8. M®canisme de Gestion des R®clamations 

 

Un dispositif de traitement des plaintes, incluant les cas de VBG, est op®rationnalis® via les plateformes 

d®partementales sous autorit® pr®fectorale. 
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Les plaintes ou r®clamations non sensibles concernent (i) la mauvaise gestion des questions fonci¯res , (ii)  le non-

respect des us et coutumes locales, (iii)  les expropriations sans d®dommagement, et entre griefs courants. on note  

;  

· la non-fermeture de fouilles pendant plusieurs jours au niveau des acc¯s aux domiciles et activit®s 

commerciales ;  

· les travaux de nuit (nuisances sonores);  

· lõabsence de passerelles dõacc¯s aux habitations;   

· les envols de poussi¯res et les nuisances sonores;  

· lõexclusion des personnes vuln®rables  

· la mauvaise gestion des d®chets ;  

· Dette communautaire ; 

· Retard dans lõex®cution des travaux ; 

· le manque de communication avec les riverains ;  

· le non-respect des engagements contractuels entre travailleurs et entreprises ;  

· la destruction de biens (b©tis, cultures, objet culturelsé) ;  

· lõempi¯tement sur des propri®t®s priv®es ;  

· et les r®clamations relatives ¨ la r®installation de population.  

 
 

9. Renforcement des capacit®s 

 

Des formations sont pr®vues pour : 

- Les institutions publiques r®gionales ; 

- Les collectivit®s locales ; 

- Les entreprises, Associations et ONG ; 

- Les b®n®ficiaires du projet. 

 

10. Indicateurs de performance 

 

Des crit¯res de performances ont ®t® retenus dont entre-autres :  

¶ Le nombre de sous-projets ®valu®s ; 

¶ Le nombre dõ®tudes environnementales r®alis®es ; 

¶ Les taux de b®n®ficiaires femmes et groupes vuln®rables ; 

¶ Le nombre dõacteurs form®s. 

 

11. Budget du CGES 

Le Budget total  de la mise en ïuvre des mesures est estim® ¨ 920 000 000 FCFA, dont : 

¶ 826 000 000 FCFA pour le CGES ; 

¶ 94 000 000 FCFA pour le Plan de gestion int®gr® des nuisibles. 

 

12. Plan de Gestion int®gr®e des nuisibles 

Quatre objectifs majeurs sont ¨ retenir dans ce plan pr®visionnel apr¯s une ®valuation de la situation dans le District 

: ils couvrent durant la mise en ïuvre du projet : 

¶ Le Renforcement institutionnel ; 

¶ LõAm®lioration technique ; 

¶ La Formation des acteurs ; 

¶ Le Suivi et le contr¹le. 

 

13. R®installation involontaire 

Pour guider les acteurs du projet en cas de besoin de r®installation, les Principes fondamentaux suivant sont retenus: 

¶ ®viter ou minimiser les d®placements ; 

¶ indemnisation ¨ la valeur int®grale de remplacement ; 

¶ compensation avant d®placement ; 

¶ am®lioration des conditions de vie des personnes affect®es. 
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Une date butoir est fix®e pour d®terminer les personnes et biens ®ligibles ¨ compensation. Toute installation apr¯s 

cette date ne donne droit ¨ aucune indemnisation. Cette mesure vise ¨ ®viter les occupations opportunistes. 

Lõinformation relative ¨ cette date sera largement diffus®e dans les langues locales. Le projet sõengagera ¨ limiter au 

maximum les d®placements physiques et ®conomiques. Certains investissements (routes rurales, march®s, 

infrastructures sociales, eau, assainissement, etc.) peuvent entra´ner des pertes de terres, dõactifs ou dõactivit®s 

®conomiques.  

 

En cas dõindemnisations, deux situations sont envisag®es :  

i) Cas 1 : Aucun besoin dõacquisition de terrain et,  

ii) Cas 2 : Acquisition de terrain requise, impliquant lõapplication des proc®dures de r®installation. 

 

La liste des activit®s potentiels par sous-composantes se pr®sente comme suit : 

Composantes Sous-composantes Activit®s/Sous-projets potentiels 

Composante 1 :  

D®veloppement 

local r®silient et 

inclusif ¨ l'®chelle 

communautaire 

Sous-composante 1.1 :  

D®veloppement local 

r®silient et inclusif au 

niveau communautaire 

R®habilitation ou extension des ®coles primaires, des centres sociaux et 

dõalphab®tisation avec la fourniture dõ®quipements, 

R®habilitation et extension de centres de soin de sant® de base ou dõautres 

services de sant® communs 

Mise en place de petit syst¯me solaire 

Construction ou r®habilitation de centres culturels 

Sous-composante 1.2 :  

Am®lioration des moyens 

de subsistance des 

femmes. 

Am®nagement de p®rim¯tres maraichers au profil des jeunes et des femmes 

Appui aux activit®s ®conomiques sur place men®es par des Groupes d'int®r°t 

commun (GIC), dont des organisations de Producteurs (OP) et les ®leveurs de 

b®tails et lõinvestissement des GIC et OP pour leurs membres dans des activit®s 

g®n®ratrices de revenus telles que la production agricole, la transformation et 

le classement des produits, le marketing, lõ®pargne et le cr®dit, la vente de 

nourriture animale, 

 

Composante 2 :  

D®veloppement 

socio-

®conomique  ¨ 

l'®chelle 

communale/sous-

pr®fectorale. 

N®ant 

R®alisation ou r®habilitation des structures dõapprovisionnement en eau et 

dõassainissement y compris les r®servoirs d'eau et les sources d'eau, les tuyaux 

d'alimentation 

Construction, expansion, r®habilitation, mise aux normes et ®quipement 

d'infrastructures publiques de march®s, y compris routes/pistes dõacc¯s, 

b©timents, ®tals, entrep¹ts et installation de stockage, installations solaires, 

®clairage et s®curit®, aires de parcage et dõabattage, march®s ¨ poisson, 

dispositifs de pesage, gestion des d®chets, eau et hygi¯ne 

Traitement des points critiques l®gers des pistes rurales 

Construction ou r®paration de ponceaux 
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Executive summary  

 

1. Project context and justification 

 

C¹te d'Ivoire, a West African country bordered by the Atlantic Ocean, covers 322,463 km2 for a population of over 

30 million inhabitants, with Yamoussoukro as its political capital and Abidjan as its economic capital. As the largest 

economy in WAEMU, it shows robust growth (6.2% in 2022; 6.5% in 2023; 6.2% to 7% estimated in 2025) driven 

by agriculture, the tertiary sector, and oil and gas resources. Despite these performances, structural challenges persist: 

- more than 90% of jobs are in the informal sector; 

- strong territorial inequalities and rural poverty; 

- fragility of post-crisis social cohesion; 

- unequal access to basic services (health, water, sanitation). 

 

¶ Social situation and vulnerabilities 

- 6,040 cases of GBV in 2021, including 954 rapes; 

- 9,607 cases handled in 2024, with an average growth of 18% (2020-2023); 

- 96% of victims of sexual violence are women and girls; 

- among children, 77.67% of rapes concern those under 18 years old. 

 

¶ Socio-economic situation of the targeted District 

The project takes place in the District of the Mountains (Cavally, Gu®mon, Tonkpi), where: 

- nearly 70% of the population is under 35 years old; 

- poverty rate: 42% (Gu®mon), 50% (Cavally), 51% (Tonkpi) against 38% at the national level; 

- rural poverty: 65%, 58% and 64% respectively; 

- 74% of households feared food insecurity in 2020; 

- only 69% of women give birth in a health facility; 

- 30% of children under 5 years old are stunted. 

 

The community and local development project in the West thus aims at socio-economic resilience, inclusion and 

social cohesion, in line with national strategies and World Bank guidelines. 

 

¶ Project components 

1. Inclusive local development (basic services, womenõs empowerment). 

2. Communal socio-economic development. 

3. Institutional strengthening and social cohesion. 

4. Management and coordination. 

 

The overall environmental and social risk is rated as "Substantial". 

 

2. Major environmental and social issues and risks 

 

Six main issues in the intervention area: 

- management of solid and liquid waste; 

- management of pests and pesticides; 

- bushfires; 

- impacts of infrastructure; 

- gender inequalities and GBV; 

- clandestine gold panning and land conflicts. 
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3. Political, legal and institutional framework 

The project is part of a national strategic framework including in particular: 

- National Development Plan 2021-2025; 

- PNIA II (2018-2025); 

- environmental and forestry policies; 

- legal framework including the Environmental Code and social standards. 

 

Environmental instruments must be approved by the National Environment Agency in accordance with decree no. 

2024-595 of 26 June 2024 and the requirements of the Environmental Code. 

 

4. Generic risks and impacts of sub-projects 

 

¶ Expected positive impacts 

- job creation; 

- improvement of rural infrastructure; 

- poverty reduction; 

- strengthening of social cohesion. 

 

¶ Potential risks 

- soil, air and water pollution; 

- loss of land and crops; 

- accidents and social conflicts; 

- sexual exploitation and abuse; 

- health risks related to pesticides. 

 

5. Environmental and social protection measures 

 

The project applies the hierarchy of mitigation (avoid, reduce, compensate) with: 

- environmental and social monitoring system; 

- waste management and safety of construction sites; 

- specific plans (ESMP, EAP, SPSP, etc.); 

- integration of gender and vulnerable groups. 

 

6. Stakeholder engagement 

 

The public consultations were conducted from December 11 to 23, 2025, and from January 6 to 12, 2026, in the 

three regions of the Mountains District, including: 

- Participation of 32% women and 68% men; 

- A global approval of the project; 

- And major concerns: rural land, access to finance, womenõs empowerment, irrigation, agricultural markets, 

etc. 

 

7. Environmental and Social Management Framework Plan (PCGES) 

 

The Environmental and Social Management Master Plan (EMMP) includes: 

- environmental selection of sub-projects; 

- monitoring and evaluation; 

- institutional responsibilities; 
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- classification of risks according to the World Bank (high, substantial, moderate, low). 

8. Complaints Management Mechanism 

 

A complaints handling system, including GBV cases, is operationalized via the departmental platforms under 

prefectural authority. 

 

9. Capacity building 

Training is planned for: 

- Regional public institutions; 

- Local authorities; 

- Companies, Associations and NGOs; 

- The beneficiaries of the project. 

 

10. Performance indicators 

 

Performance criteria have been selected, including among others:  

¶ The number of sub-projects evaluated; 

¶ The number of environmental studies carried out; 

¶ The rates of female beneficiaries and vulnerable groups; 

¶ The number of actors trained. 

 

11. 11. Budget of the CGES 

 

The total budget for implementing the measures is estimated at 920,000,000 FCFA, of which: 

¶ 826,000,000 FCFA for the CGES; 

¶ 94,000,000 FCFA for the integrated pest management plan. 

 

12. Integrated pest management plan 

Four major objectives are to be retained in this forecast plan after an assessment of the situation in the District: they 

cover during the implementation of the project: 

¶ Institutional strengthening; 

¶ Technical Improvement; 

¶ The training of actors; 

¶ Monitoring and control. 

 

13. 13. Involuntary resettlement 

To guide project actors in the event of a need for resettlement, the following Fundamental Principles are adopted: 

¶ avoid or minimize travel; 

¶ compensation at the full replacement value; 

¶ compensation before movement; 

¶ improvement of living conditions for the people affected. 

 

A deadline is set to determine the persons and goods eligible for compensation. Any installation after this date does 

not entitle to any compensation. This measure aims to avoid opportunistic occupations. Information on this date 

will be widely disseminated in local languages. The project will commit to limiting physical and economic travel as 

much as possible. Some investments (rural roads, markets, social infrastructure, water, sanitation, etc.) can lead to 

losses of land, assets or economic activities.  

 

In the case of compensation, two situations are considered: i) Case 1: No need for land acquisition and, ii) Case 2: 

Land acquisition required, involving the application of resettlement procedures. 
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The list of potential activities by sub-component is as follows: 

Composantes Sous-composantes Activit®s/Sous-projets potentiels 

Component 1: 

Resilient and 

inclusive local 

development at 

the community 

level 

Sub-component 1.1: 

Resilient and inclusive 

local development at the 

community level 

Rehabilitation or expansion of primary schools, social and literacy centers, 

including the provision of equipment, 

Rehabilitation and expansion of basic healthcare centers or other community 

health services 

Implementation of small solar power systems 

Construction or rehabilitation of cultural centers 

Sub-component 1.2: 

Improving women's 

livelihoods. 

Development of market garden areas for the benefit of young people and 

women 

Support for local economic activities carried out by Common Interest Groups 

(CIGs), including Producer Organizations (POs) and livestock farmers, and 

investment by CIGs and POs for their members in income-generating activities 

such as agricultural production, product processing and grading, marketing, 

savings and credit, and the sale of animal feed. 

 

Component 2: 

Socio-economic 

development at 

the 

municipal/sub-

prefectural level. 

Nothing 

Construction or rehabilitation of water supply and sanitation structures, 

including water reservoirs and water sources, and supply pipes. 

Construction, expansion, rehabilitation, upgrading and equipping of public 

market infrastructure, including access roads/tracks, buildings, stalls, 

warehouses and storage facilities, solar installations, lighting and security, 

parking and slaughter areas, fish markets, weighing devices, waste 

management, water and hygiene 

Minor critical point treatment of rural roads 

Construction or repair of culverts 
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1. Introduction 

 

1.1. Contexte et justification du projet 

 

L'objectif principal du gouvernement de C¹te d'Ivoire en mati¯re de coh®sion sociale est de b©tir une nation unie, 

stable et prosp¯re en renfor­ant le vivre-ensemble, la solidarit® et la paix, notamment ¨ travers l'autonomisation des 

populations vuln®rables, la gestion pr®ventive des conflits et l'inclusion sociale. Cela se traduit par des actions de 

r®conciliation nationale et le renforcement des liens intercommunautaires, notamment ¨ travers des axes prioritaires : 

i) Renforcement de la coh®sion, ii) Solidarit® et inclusion, iii) S®curit® et Paix, et iv) R®conciliation Nationale. 

 

Pour atteindre cet objectif, le Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire 

(COSO-Ouest), financ® ¨ hauteur cent millions de dollars US sur quatre (4) ans sõest structur® autour de trois (3) 

composantes techniques et une composante administrative, d®clin®es comme suit : i) Composante 1 : D®veloppement 

local r®silient et inclusif ¨ l'®chelle communautaire avec deux (2) sous-composantes, ii) Composante 2 : 

D®veloppement socio-®conomique ¨ l'®chelle communale/sous-pr®fectorale, iii) Composante 3 : Production de 

connaissances et renforcement institutionnel avec trois (2) sous-composantes, et iv) la gestion et la coordination du 

projet. 

 

Les activit®s du Projet, essentiellement concentr®es dans le District Autonome des Montagnes (chef-lieu Man), situ® ¨ 

l'ouest de la C¹te d'Ivoire, englobe le Tonkpi, le Cavally et le Gu®mon. C'est une zone agricole majeure r®put®e pour 

sa production rizicole, caf®i¯re et cacaoy¯re. Le Tonkpi se distingue par le riz (Man, Danan®, Biankouma) tandis que 

le Cavally et le Gu®mon sont fortement orient®s vers le caf®-cacao. Ces activit®s, sous la tutelle du Cabinet du Premier 

Ministre, seront ®t® r®alis®es suivant les exigences environnementales et sociales de la Banque mondiale, entre-autres 

par lõUnit® de Coordination du projet en collaboration avec les structures que sont le Conseil Coton-Anacarde -

Karit®, la Direction des Organisations Professionnelles Agricoles (DOPA), lõAgence de Gestion des Routes 

(AGEROUTE), lõAgence Nationale dõAppui au D®veloppement Rural (ANADER), le BNETD (Bureau National 

d'Etudes Techniques et de D®veloppement), lõANDE (Agence Nationale de lõEnvironnement), les acteurs de la Soci®t® 

civile, les autorit®s administratives r®gionales et les repr®sentations des Minist¯res techniques, ainsi que les op®rateurs 

priv®s et bureaux de contr¹le pour des travaux sp®cifiques. 

 

Suite ¨ lõex®cution des activit®s du Projet de Cohésion Sociale des Régions Nord du Golfe de Guinée » (COSO) en 

cours, et comprenant cinq (5) composantes
1
 , il est apparu n®cessaire de consolider et dõoptimiser lõobjectif initial de 

d®veloppement du COSO et dõassoir des dispositifs p®rennes. Cõest dans ce contexte que le Projet de d®veloppement 

communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire è (COSO-Ouest) a ®t® initi® par lõEtat Ivoirien et la Banque 

mondiale. 

 

Par la nature, les caract®ristiques et les activit®s envisag®es dans le cadre de sa mise en ïuvre, ce nouveau projet est 

potentiellement associ® ¨ des risques et impacts environnementaux et sociaux n®gatifs. Cõest pourquoi il est class® ç 

projet ¨ risque Substantiel è selon les crit¯res de classification environnementale et sociale de la Banque mondiale. 

Syst®matiquement certaines Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque sont pertinentes et applicables 

au projet afin dõ®viter, dõatt®nuer/r®duire ou de compenser les incidences n®gatives qui pourraient d®couler de la 

mise en ïuvre du projet sur lõenvironnement et la population. Il sõagit de : (i) NES nÁ1 - £valuation et gestion des 

risques et effets environnementaux et sociaux, (ii) NES nÁ2 - Emploi et conditions de travail, (iii) NES nÁ3 - Utilisation 

rationnelle des ressources et pr®vention et gestion de la pollution, (iv) NES nÁ4 - Sant® et s®curit® des populations, 

(v) NES nÁ5 - Acquisition de terres, restrictions ¨ lõutilisation de terres et r®installation involontaire, (vi) NES nÁ6 - 

Pr®servation de la biodiversit® et gestion durable des ressources naturelles biologiques, (vii) NES nÁ8 - Patrimoine 

culturel, (viii) NES nÁ9 - Interm®diaires financiers et (ix) NES nÁ10 - Mobilisation des parties prenantes et information. 

 

Cõest dans cette optique que le pr®sent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est ®labor® 

conform®ment aux Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale, notamment la NES nÁ1 - 

£valuation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux. Le CGES sera divulgu® en C¹te dõIvoire ainsi 

 
¶ 1 Composante 1 : Investir dans la r®silience et l'inclusion des communaut®s ;  

¶ Composante 2 : Renforcement des fondations et des capacit®s pour des communaut®s inclusives et r®silientes ;  

¶ Composante 3 : Plateforme de coordination r®gionale et dialogue ;  

¶ Composante 4 : Gestion de projet ;  

¶ Composante 5 : Composante dõintervention d'urgence (CERC)  



 

COSO - Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 20 sur 277 

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

que sur le site web de la Banque mondiale avant le passage du projet devant le Conseil dõAdministration de la 

Banque. 

 

1.2. Objectifs du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) 

 

Lõ®laboration du CGES a pour principal objectif dõanalyser les enjeux, d®fis, contraintes, opportunit®s et principaux 

impacts potentiels environnementaux, sociaux et s®curitaires (sant® et s®curit®) du projet, dõidentifier et de d®finir les 

dispositions et mesures de leurs ®vitement, pr®vention, att®nuation/r®duction, optimisation (les opportunit®s), 

compensation et gestion conform®ment aux textes juridiques nationaux en la mati¯re et les directives et Normes 

Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale qui lui sont applicables. 

 

Le CGES est con­u comme ®tant un m®canisme de tri pour les risques et les impacts environnementaux et sociaux des 

sous-projets et activit®s dont les caract®ristiques sont inconnues avant lõ®valuation du projet. Il se pr®sente donc 

comme un instrument servant ¨ d®terminer et ®valuer ces risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels 

futurs des sous-projets devant °tre financ®s. A ce titre, il sert de guide ¨ lõ®valuation environnementale et sociale 

(Etudes dõImpact Environnementale et Sociale Approfondie (EIESA), Etudes dõImpact Environnementale et Sociale 

Simplifi®e (EIESS), etc.) sp®cifique des sous-projets dont le nombre, les sites et les caract®ristiques environnementales 

et sociales restent encore inconnus. Au pr®sent CGES du projet, sont associ®s un Plan de Mobilisation des Parties 

Prenantes (PMPP), un Cadre de R®installation (CR) et un Plan de Gestion Int®gr®e des Nuisibles (PGIN). Tous ces 

documents sp®cifient de mani¯re d®taill®e les dispositions et mesures ¨ prendre durant toutes les ®tapes de r®alisation 

du projet. 

 

1.3. M®thodologie 

L'approche m®thodologique adopt®e dans le cadre de lõ®laboration du pr®sent CGES est bas®e sur une approche 

participative et inclusive, impliquant lõensemble des acteurs et partenaires concern®s par le COSO-Ouest. Lõ®tude a 

privil®gi® cette d®marche qui aura permis dõint®grer, au fur et ¨ mesure, les avis, suggestions, recommandations, 

craintes et arguments des diff®rentes parties prenantes.  

 

De fa­on sp®cifique, la d®marche utilis®e pour l'®laboration du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale du 

COSO-Ouest comprend trois (03) principales ®tapes que sont : 

Å la recherche et lõanalyse documentaire : elle a permis de collecter les informations disponibles au niveau de la 

documentation et portant sur la description du projet, la description des cadres physique et socio-®conomiques 

de la C¹te dõIvoire, le cadre politique, juridique et institutionnel relatif ¨ l'®valuation environnementale et sociale 

en C¹te dõIvoire ainsi que la consultation de plusieurs autres documents utiles ¨ la r®alisation de l'®tude ;  

Å les visites de sites : ces missions avaient pour objectif dõappr®cier lõ®tat actuel des r®gions sur les plans biophysique 

et humain et les possibles impacts n®gatifs que les activit®s du projet pourraient induire sur les composantes de 

lõenvironnement et des communaut®s rurales ; 

Å les consultations des parties prenantes : les rencontres avec les populations b®n®ficiaires du projet, les personnes 

potentiellement affect®es par la mise en ïuvre, les acteurs institutionnels, les ONG actives dans la protection de 

lõenvironnement et des for°ts, les autorit®s locales concern®es par le projet avaient pour objectif, d'int®grer les 

pr®occupations (impacts potentiels), les avis et les recommandations de ces diff®rents acteurs ¨ la prise de 

d®cision, dans la mesure du possible. Ces consultations organis®es avec les populations b®n®ficiaires du projet 

ont permis de compl®ter les informations issues de l'analyse bibliographique, de recueillir des donn®es 

compl®mentaires et surtout de discuter des enjeux et d®fis environnementaux et sociaux des activit®s du projet. 

 

1.4. Structuration du rapport 

Le pr®sent rapport est organis® autour de neuf (9) principaux chapitres que sont : 

Å Introduction ; 

Å Description du projet et ses zones dõintervention ; 

Å Situation environnementale et sociale de la zone du projet et enjeux en rapport avec le projet y compris le 

contexte initial des changements climatiques ; 

Å Cadre politique, juridique et institutionnel en mati¯re dõenvironnement, de droit du travail, sant®-s®curit® et 

aspects sociaux ; 

Å Identification et ®valuation des risques/impacts environnementaux et sociaux potentiels g®n®riques et leurs 

mesures de gestion ; 

Å Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) ; 

Å Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) ; 
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¶ Plan de gestion int®gr®e des nuisibles (PGIN) ; 

¶ Cadre de r®installation (CR). 

2. Description du projet, objectif, composantes, sous-composantes et activit®s 

 

2.1. Objectif de D®veloppement du Projet  

  

L'objectif de d®veloppement du projet (ODP) est d'am®liorer la r®silience socio-®conomique des communaut®s 

de l'ouest de la C¹te d'Ivoire. ë moyen terme, cela permettrait d'obtenir de meilleurs r®sultats en mati¯re de 

d®veloppement humain et de meilleures possibilit®s de subsistance pour ces r®gions et incluant les communaut®s 

marginalis®es. 

 

2.2. Composantes, sous-composantes et activit®s du Projet   

  

Composante 1 : D®veloppement local r®silient et inclusif ¨ l'®chelle communautaire de 51 millions de dollars US.  

Le volet 1 s'appuie sur une approche de d®veloppement men® par les communaut®s (CLD) pour renforcer la 

r®silience et l'inclusion dans les communaut®s cibles en am®liorant l'acc¯s aux services essentiels et en cr®ant des 

opportunit®s ®conomiques. Les investissements locaux, identifi®s et mis en ïuvre par les membres de la 

communaut®, en particulier les femmes, les jeunes et les groupes marginalis®s, seront regroup®s en 2 ou 3 cycles 

annuels, int®grant les infrastructures et les initiatives g®n®ratrices de revenus. Les villages seront s®lectionn®s ¨ 

l'aide de l'indice de ciblage des projets (PTI), avec des interventions adapt®es aux besoins locaux et align®es sur 

des plans de d®veloppement territorial plus larges. 

· Sous-composante 1.1 : Am®lioration de l'acc¯s aux services de base gr©ce ¨ des infrastructures r®silientes et 

inclusives.  

Ce sous-volet fournira des infrastructures socio®conomiques r®silientes au climat ¨ l'®chelle des villages, telles que 

l'eau, la sant® et l'®ducation, par le biais d'une approche participative de d®veloppement communautaire et local 

(CLD).  

En outre, l'acc¯s ¨ l'eau sera prioritaire dans chaque communaut® gr©ce ¨ des ®valuations approfondies des 

infrastructures existantes, y compris les pompes ¨ eau et les raccordements dans les institutions publiques comme 

les ®coles et les centres de sant®. Des r®parations imm®diates seront effectu®es si n®cessaire, et des pompes ¨ 

®nergie solaire peuvent °tre install®es si n®cessaire. Le projet coordonnera ®galement les efforts avec des 

programmes tels que le Programme d'acc¯s ¨ l'approvisionnement en eau et ¨ l'assainissement (PASEA) et le 

Programme dõinvestissement forestier (PIF2), afin de s'aligner sur les objectifs de d®veloppement plus larges en 

prenant en compte les impacts cumulatifs dõautres en cours ou ¨ venir dans la p®riode de son ex®cution. 

· Sous-composante 1.2 : Am®lioration des moyens de subsistance des femmes.  

Ce sous-volet vise ¨ renforcer la r®silience ®conomique en investissant dans des possibilit®s ®conomiques adapt®es 

aux changements climatiques. Il financera des activit®s g®n®ratrices de revenus ¨ court terme pour les femmes, en 

r®pondant ¨ leurs divers besoins gr©ce ¨ une fourniture cibl®e d'actifs et de services. L'aide couvrira les actifs 

agricoles et commerciaux, les co¾ts des mat®riaux et du transport, ainsi que la formation pour permettre l'acc¯s ¨ 

de nouvelles possibilit®s de subsistance. 

 

Composante 2 : D®veloppement socio-®conomique ¨ l'®chelle communale/sous-pr®fectorale pour un montant de 

21 millions de dollars.  

Pour stimuler le d®veloppement ®conomique, la r®habilitation des march®s ruraux et des routes d'acc¯s au niveau 

des grappes sera men®e l¨ o½ le besoin est identifi®. Ce volet soutiendra la r®habilitation et le d®veloppement des 

infrastructures ®conomiques locales au niveau communal ou sous-pr®fectoral. Il r®pondra aux besoins de 

d®veloppement socio-®conomique qui n®cessitent des solutions inter-villageoises, en particulier les march®s 

ruraux, qui sont des plaques tournantes pour am®liorer les moyens de subsistance des populations vuln®rables. Il 

va s'agir entre-autres, de l'am®nagement, de la modernisation et/ou de l'extension de routes rurales toutes saisons, 

facilitant ainsi la liaison entre les bassins de production et les march®s.  

 

Composante 3 : Production de connaissances et renforcement institutionnel dõun co¾t de 18 millions de dollars 

US.  

La composante 3 vise ¨ soutenir l'institutionnalisation du d®veloppement men® par les acteurs locaux (DLC) et ¨ 

favoriser la confiance et la coop®ration entre les communaut®s par le biais de travaux analytiques, de 

recommandations politiques, de renforcement des capacit®s et de soutien aux initiatives locales qui favorisent une 

gouvernance inclusive et la pr®vention des conflits.  

· Sous- composante 3.1 : Am®liorer les relations et la confiance mutuelle entre les communaut®s du District de 

Montagnes.  
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Le sous-volet 3.1 met l'accent sur l'®tablissement de la confiance et le renforcement des relations entre les 

communaut®s du District des Montagnes par le biais d'interventions adapt®es en mati¯re de coh®sion sociale, 

de m®diation locale, de m®canismes de r®solution des conflits et de renforcement des capacit®s, le tout guid® 

par l'analyse de la fragilit® et de la r®silience locales. 

· Sous-composante 3.2 : Travaux d'analyse et institutionnalisation des CLD en C¹te d'Ivoire.  

Le sous-volet 3.2 entreprend un travail d'analyse pour aider ¨ institutionnaliser une approche coordonn®e et 

durable de d®veloppement men® par les acteurs locaux (CLD) en C¹te d'Ivoire, en ®valuant les politiques, 

les capacit®s et les cadres de gouvernance pour l'int®gration dans les syst¯mes nationaux et locaux. 

· Sous-composante 3.3 : Renforcement des capacit®s des parties prenantes locales.  

Ce sous-volet vise ¨ autonomiser les parties prenantes locales et les gouvernements par le biais de la 

formation, de la gestion des ressources et de plateformes de coordination inclusives, leur permettant de 

diriger les cycles d'investissement annuels et de coordonner efficacement le d®veloppement entre les secteurs 

et les partenaires. 

 

Composante 4 : Gestion et coordination du projet avec un budget de 10 millions de dollars.  

Ce volet appuie la planification, la mise en ïuvre et la surveillance efficaces des sous-projets ¨ tous les niveaux, 

temporellement et spatialement. Il couvre les co¾ts d'exploitation, la gestion des garanties, la surveillance des finances 

et de l'approvisionnement, les plans de travail, les budgets, les rapports et la communication. Un suivi et une 

®valuation, y compris un syst¯me de gestion de la gestion de l'information et de retour d'information des b®n®ficiaires, 

seront mis en place. Les bureaux r®gionaux offriront des services de renforcement des capacit®s, d'assistance technique 

et de soutien ¨ la mise en ïuvre aux gouvernements et aux communaut®s locales.
2
 

 

2.3. Zone dõintervention du projet 

Le District des Montagnes est une zone g®ographique et administrative situ®e ¨ l'ouest de la C¹te d'Ivoire, frontali¯re 

de la Guin®e, regroupant les r®gions du Tonkpi (chef-lieu : Man), du Gu®mon (chef-lieu : Du®kou®) et du Cavally 

(chef-lieu : Guiglo).  

 

Avec pour chef-lieu la ville de Man, il sõ®tend ¨ lõouest du pays et comprend les r®gions du Tonkpi (au nord), du 

Gu®mon (au centre-est) et du Cavally (au sud). Il est entour®, au nord, par la fronti¯re avec la Guin®e et le District 

du Woroba ; ¨ lõest et au sud par le District du Sassandra-Marahou® et le District du Bas-Sassandra ; et ¨ lõouest par 

le Liberia. 

 

Caract®ris® par un relief montagneux, une biodiversit® riche (parcs nationaux, for°ts) et une v®g®tation luxuriante 

(fleuves Sassandra et Cavally), ce district offre un grand potentiel touristique et abrite diverses ethnies comme les 

Dan (Yacouba), les Wob® et les Gu®r®.  

 

Le District des Montagnes, cr®® en 2011 par le d®cret nÁ2011-263 du 28 septembre portant organisation du territoire 

national en districts et en R®gions, abrite une population cosmopolite diversifi®e compos®e principalement 

dõautochtones des ethnies Dan (Yacouba), Wob° et Gu®r®, ainsi que des populations allog¯nes dõorigine 

principalement ouest-africaines (Maliens, Guin®ens, Burkinab®s). Il est entour® (cf Carte 4), au nord, par la fronti¯re 

avec la Guin®e et le district du Woroba; ¨ l'est et au sud par le district du Sassandra-Marahou® et le district du Bas-

Sassandra ; et ¨ l'ouest par le Lib®ria. En 2021, la population totale du district ®tait estim®e ¨ 3 027 023 habitants 

selon le RGPH 2021, et il constitue une zone cl® pour les r®serves naturelles du pays, incluant des parcs nationaux, 

r®serves fauniques et des for°ts class®es. La densit® moyenne est 97,5 hab./km2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 NB : Le CGES ne couvre pas la composante CERC. Dans un contexte de changement climatique et dõun projet de coh®sion sociale,  il 

serait judicieux de pr®voir un addendum au CGES pour le CERC en cas de crise ou de situation dõurgence.  
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Carte 1 : District des Montagnes 

 

 

L'®conomie de ces r®gions repose majoritairement sur l'agriculture, avec des cultures de rente comme le 

caf® et le cacao, et une forte production de cultures vivri¯res (riz, manioc, banane, igname, maµs). Sur le 

plan administratif, ces trois r®gions forment le District Autonome des Montagnes. La s®curit® et la coh®sion 

sociale restent des sujets d'attention, avec des initiatives de l'OIM pour ®valuer les perceptions de stabilit® 

dans les localit®s frontali¯res et vuln®rables. Le Plan National de D®veloppement 2021-2025 indique que 

la r®gion du Tonkpi (66,1%) et celle du Cavally ont des taux de pauvret® sup®rieurs au taux national 

(39,4%), un d®fi majeur pour le d®veloppement inclusif de la r®gion.  

 

2.4. B®n®ficiaires 

 

Les principaux b®n®ficiaires et parties prenantes du projet sont : les communaut®s villageoises ainsi que les associations 

ou groupements de jeunes et de femmes du district des Montagnes, les conseils r®gionaux et les mairies, les autorit®s 

administratives, les directions r®gionales des minist¯res techniques. 

 

2.5. Montage institutionnel 

 

La Primature
3
 et le Conseil Coton-Anacarde-Karit® sont les institutions de tutelle du projet auquel sõajoute le Minist¯re 

de lõ£conomie, des Finances et du Budget .  

 

Les autres minist¯res, services techniques et/ou administratifs rattach®s ¨ inclure dans ce dispositif comprennent 

notamment, et sans °tre exhaustif : 

¶ Le Minist¯re dõ£tat, Minist¯re de la Fonction Publique et de la Modernisation de lõAdministration ; 

¶ Le Minist¯re de lõAgriculture, du D®veloppement Rural et des Productions Vivri¯res ; 

¶ Le Minist¯re de la Coh®sion Nationale, de la Solidarit® et de la Lutte contre la Pauvret® ; 

¶ Le Minist¯re de lõEnvironnement et de la Transition £cologique ; 

 
3 [Ŝ ǊƾƭŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭ Řǳ ±ƛŎŜπtǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ǎŜǊŀ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŝǎ ǉǳŜ ǎŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǝǾŜǎ ƻŶŎƛŜƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƴƴǳŜǎ 
ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŦƻǊƳŀǝƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ но ƧŀƴǾƛŜǊ нлнсΦ 
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¶ Le Minist¯re de lõ£conomie, des Finances et du Budget ; 

¶ Le Ministre du Plan et du D®veloppement ; 

¶ Le Garde des Sceaux, Minist¯re de la Justice et des Droits de lõHomme ; 

¶ Le Minist¯re de lõInt®rieur et de la S®curit® ; 

¶ Le Minist¯re des Transports et des Affaires maritimes ; 

¶ Le Minist¯re du Patrimoine, du Portefeuille de lõ£tat et des Entreprises Publiques ; 

¶ Le Minist¯re des Infrastructures et de lõEntretien routier ; 

¶ Le Minist¯re de la Promotion de la Jeunesse, de lõInsertion Professionnelle et du Service Civique, Porte-parole 

adjoint du Gouvernement ; 

¶ Le Minist¯re de la Sant®, de lõHygi¯ne Publique et de la Couverture Maladie Universelle ; 

¶ Le Minist¯re de lõHydraulique, de lõAssainissement et de la Salubrit® ; 

¶ Le Minist¯re des Ressources Animales et Halieutiques ; 

¶ Le Minist¯re de la Femme, de la Famille et de lõEnfant. 

 

2.6. Budget 

 

Le co¾t global du projet, sur une p®riode de 5 ans, y compris les provisions pour impr®vus physiques et pour hausse 

des prix, est ®valu® ¨ 100 millions de dollars US.  
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3. Situation environnementale, sociale, sanitaire et s®curitaire des zones du projet et enjeux   

  

Le District des Montagnes, pour m®moire, est un District autonome et comprend trois r®gions 

administratives : Tonkpi (chef-lieu : Man), Gu®mon (chef-lieu : Du®kou®) et Cavally (chef-lieu : Guiglo). 

Il a ®t® ç cr®® en 2021 par le d®cret NÁ2021-276 du 09 juin 2021 portant organisation du territoire 

national en Districts et en r®gionsé è
4
.  Pour sa situation g®ographique, le District des Montagnes est 

situ® dans l'ouest de la C¹te d'Ivoire, frontalier de la Guin®e et du Lib®ria. Son chef-lieu est la ville de 

Man. En termes de localisation et de limites, il s'®tend sur une superficie de 30825 kmį (31 050 kmį 

selon une autre source) et se caract®rise par un relief montagneux, incluant les plus hauts massifs du pays 

tels que le Mont Tonkpi. Ses limites g®ographiques sont les suivantes :  

¶ Au nord : La r®gion du Bafing (faisant partie du District du Woroba) ; 

¶ ë l'est : Les r®gions du Worodougou et du Haut-Sassandra ; 

¶ Au sud : Les r®gions du Cavally et du Gu®mon (qui sont incluses dans le District) ; 

¶ ë l'ouest : Les R®publiques de Guin®e et du Lib®ria, marquant une fronti¯re internationale.  

 

3.1. Caract®ristiques biophysiques 

 La description du profil biophysique et socio-®conomique des r®gions concern®es par le projet est 

synth®tis® comme ci-apr¯s. 

 

Carte 2: Carte du District par types de reliefs 

 

Le relief de la zone dõ®tude est un paysage de plateaux d®velopp®s en glacis lõaltitude de ces plateaux 

varie de 200 ¨ 500 m¯tres dõaltitude.   

 

De par sa localisation au Nord de la C¹te dõIvoire, la zone du projet est caract®ris®e par un seul r®gime 

climatique : le r®gime subtropical ou climat soudanais caract®ris® par deux saisons : humide et s¯che Il est 

caract®ris® par įdes pr®cipitations moyennes (1951-2000) annuelles inf®rieures ¨ 1200 mm (Kouassi et al, 

2010).  

 

Les types de sols rencontr®s dans la zone dõ®tude sont des sols ferrallitiques tr¯s lessiv®s et moyennement 

lessiv®s, surtout sous les for°ts hygrophiles, avec des variations selon les roches sous-jacentes (granites, 

schistes) et la pluviom®trie intense, typiques des zones montagneuses de l'ouest du pays. On y trouve des 

sols acides, pauvres en bases, r®sultant d'une forte alt®ration li®e aux pluies abondantes, notamment sur 

le massif du Mont Nimba. 
5
 

 

Le r®seau hydrographique de C¹te dõIvoire comprend quatre bassins principaux ; celui de lõouest de la 

C¹te dõIvoire pr®sente deux r®gimes hydrologiques :  

 

 

 
4 ƘǧǇǎΥκκǿǿǿΦƻǳŜǎǘƳŜŘƛŀΦŎƛκŘƛǎǘǊƛŎǘπŀǳǘƻƴƻƳŜπŘŜǎπƳƻƴǘŀƎƴŜǎπŎŜπǉǳƛƭπŦŀǳǘπǎŀǾƻƛǊπǎǳǊπŎŜǧŜπǇŀǊǝŜπŘŜπƭŀπŎƻǘŜπŘƛǾƻƛǊŜκ 
5 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘΩŞǘŀǘΣ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όƴƻǾŜƳōǊŜ нлмрύΣ ŞǘǳŘŜǎ ƳƻƴƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜǎ 
ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩƛǾƻƛǊŜΣ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘŜǎ aƻƴǘŀƎƴŜǎΣ ону ǇΦ 

https://www.google.com/search?q=ferrallitiques+tr%C3%A8s+lessiv%C3%A9s&sca_esv=cc34ee859529854e&aep=1&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n4j6KTM2YJYL93sqs8YgV58yZRnew%3A1769042163908&ei=83Bxaf-aN7ushbIP7IrrmA8&ved=2ahUKEwjtgbe89p2SAxUZUEEAHWdaA1UQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=Type+de+ols++du+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiJlR5cGUgZGUgb2xzICBkdSBEaXN0cmljdCBkZXMgTW9udGFnbmVzMgcQIRigARgKSIA3UABY9ihwAHgBkAEAmAGPAqABpwmqAQMyLTW4AQPIAQD4AQL4AQGYAgWgAsUJwgIIEAAYogQYiQXCAggQABiABBiiBMICBRAAGO8FwgIFECEYoAGYAwCSBwMyLTWgB-URsgcDMi01uAfFCcIHBTAuMi4zyAcNgAgA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfBJAIBqN__8Oq2q8Irw8k5XwoI34FU9TDq-wlf9v8qYNSIM_HVm4_pk7fYEYg11wJQJYHAQ4cZZxxOzz3472UWJsRasf0TQjOrP2Vw0SrTI30iOerOOyXmeYURF8Sb8Y2I6GchUQRqHnWYCZNigZFGzQaVtULCcX1--E6bdIhdbWwJEp6rmCbPljRQvNVJZkEuBt9GEsWiJBDDCWTQbp-WQl-uGcy_Dd6zetbWJxSkDinR7S7fZ5_sJjm8jDBJU2zMhHBt559uO4oho4E3NkQMne9AlrmJlp9KNXKP8buUtSA&csui=3
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Carte 3: R®gime hydrographique du District des Montagnes 

 

¶ Le r®gime de montagnes concerne les secteurs de Man, Danan® et Biankouma ; il se caract®rise par 

une saison de basses eaux de novembre ¨ juin ð juillet et une p®riode de crue le reste de lõann®e. 

Les crues atteignent leur maximum en septembre tandis que lõ®tiage se situe en mars ;  

¶ Le reste de la r®gion est caract®ris® par le r®gime ®quatorial de transition att®nu® avec une forte 

pluviosit® en mai-juin et septembre-octobre. La seule p®riode de crue sõ®tale de juin ¨ novembre. 

 

Malgr® ce r®seau hydrographique dense, la r®gion conna´t paradoxalement des probl¯mes 

dõapprovisionnement, surtout durant la saison s¯che. Toutefois, les chiffres cl®s laissent apparaitre : i) 1 

barrage hydraulique, ii) 3 fleuves (le Sassandra, le NõZo et le Cavally), iii) 2 bassins versants principaux 

(Sassandra et Cavally) et le bassin versant du Nuon et, iv) 2 551 hectares de bas-fond irrigu®s.
6
La 

v®g®tation du District des Montagnes en C¹te d'Ivoire est une for°t dense humide tropicale, caract®ris®e 

par une grande diversit® d'esp¯ces d'arbres comme Tieghemella heckelii, Brachystegia zeonensis) et des 

sous-bois riches en plantes grimpantes (Raphidophora, Culcasia), ®voluant en ®tages avec l'altitude, des 

zones agricoles marqu®es pr¯s des villes (Man, Guiglo) et la pr®sence de for°ts primaires et de r®serves 

comme la R®serve de N'ZO, mais elle est souvent fragment®e par l'agriculture.  

 

On y trouve des forêts sempervirentes (à feuilles persistantes : Eremospatha macrocarpa, à Diospyros 

spp., à Uapaca esculenta) et semi-décidues, avec des espèces distinctes selon les zones écologiques (ex: 

forêts à Diospyros, Uapaca). Bien que l'altitude soit moins extrême que dans d'autres régions, une 

stratification se fait sentir, avec des strates arborées, arbustives et herbacées. Le District des Montagnes, 

riche en forêts sacrées traditionnelles et en massifs forestiers, offre un cadre propice au développement 

de ce type de gestion forestière, qui vise à améliorer les moyens de subsistance des communautés locales 

tout en assurant la conservation de la forêt. Le District comprend 27 forêts classées couvrant 581 589 

hectares et 4 aires prot®g®es repr®sentant une superficie totale de 1 165 636 hectares, permettant dõabriter 

une flore dense et une grande diversit® dõesp¯ces animales end®miques.  

 

Notons que la C¹te dõIvoire b®n®ficie dõune importante diversit® en mati¯re de faune : 232 esp¯ces de 

mammif¯res, 730 esp¯ces dõoiseaux, 134 esp¯ces de reptiles, 89 esp¯ces dõamphibiens, 581 esp¯ces de 

mollusques, 496 espèces de poissons, 302 espèces de crustacés et 5 493 esp¯ces dõinsectes. 

 

La faune aquatique comprend 1 318 esp¯ces dõinvert®br®s dont 434 ann®lides polych¯tes, 1 brachiopode, 

581 mollusques et 302 crustacés. 499 vertébrés aquatiques avec 496 espèces de poissons et 28 familles 

sp®cifiques actuellement connues en C¹te dõIvoire. La faune terrestre :6 994 espèces sont recensées avec 

5 493 insectes.  

 

 
6 hǇΦŎƛǘ 

https://www.google.com/search?q=for%C3%AAt+dense+humide+tropicale&sca_esv=cc34ee859529854e&aep=1&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n5GOUMSCaUk3N8oPYodTQ1uEodGrA%3A1769045168409&ei=sHxxaardGNW-hbIPrtDF4Aw&ved=2ahUKEwimrYqH_52SAxUkREEAHT-gBTUQgK4QegQIARAC&uact=5&oq=v%C3%A9g%C3%A9tation+du+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiJnbDqWfDqXRhdGlvbiBkdSBEaXN0cmljdCBkZXMgTW9udGFnbmVzMgUQIRigATIFECEYoAFIwkFQwQlY1CBwAngBkAEAmAGGAqABkhaqAQQyLTEyuAEDyAEA-AEBmAIHoAKLCcICChAAGLADGNYEGEfCAggQABgFGAcYHsICBRAAGO8FwgIIEAAYgAQYogTCAgoQIRigARjDBBgKwgIIECEYoAEYwwSYAwCIBgGQBgiSBwUyLjAuNaAHjzCyBwMyLTW4B_4IwgcFMC41LjLIBxKACAA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=R%C3%A9serve+de+N%27ZO&sca_esv=cc34ee859529854e&aep=1&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n5GOUMSCaUk3N8oPYodTQ1uEodGrA%3A1769045168409&ei=sHxxaardGNW-hbIPrtDF4Aw&ved=2ahUKEwimrYqH_52SAxUkREEAHT-gBTUQgK4QegQIARAD&uact=5&oq=v%C3%A9g%C3%A9tation+du+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiJnbDqWfDqXRhdGlvbiBkdSBEaXN0cmljdCBkZXMgTW9udGFnbmVzMgUQIRigATIFECEYoAFIwkFQwQlY1CBwAngBkAEAmAGGAqABkhaqAQQyLTEyuAEDyAEA-AEBmAIHoAKLCcICChAAGLADGNYEGEfCAggQABgFGAcYHsICBRAAGO8FwgIIEAAYgAQYogTCAgoQIRigARjDBBgKwgIIECEYoAEYwwSYAwCIBgGQBgiSBwUyLjAuNaAHjzCyBwMyLTW4B_4IwgcFMC41LjLIBxKACAA&sclient=gws-wiz-serp
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Carte 4 : For°ts class®es, parcs, r®serves et principales esp¯ces animali¯res du District 

 

Ces animaux appartiennent à 11 embranchements répartis en 74 ordres, 203 familles et 731 genres. Les 

mammifères sont des animaux vivipares caractérisés essentiellement par la présence de poils, de mamelles, 

dõun cïur ¨ quatre cavit®s, dõun syst¯me nerveux et encéphalique développé. Les mammifères forment 

une classe des vert®br®s dont fait partie lõesp¯ce humaine. Les animaux qui p¯sent moins de 1kg ¨ lõ©ge 

adulte, sont appelés petits mammifères tandis que ceux qui ont un poids supérieur à 1kg sont appelés les 

grands mammifères.  

 

La faune terrestre du District des Montagnes en Côte d'Ivoire, qui inclut des zones comme Man (la « ville 

aux dix-huit montagnes »), se caractérise par une grande richesse de mammifères, d'oiseaux, de reptiles 

et d'insectes, avec des espèces emblématiques comme des primates, des antilopes (céphalophes), 

des léopards, des éléphants de forêt, et des pangolins, ainsi que des calaos et des vautours parmi les 

oiseaux, souvent liées à la proximité du Parc National de Taï et des forêts d'altitude.  

 

¶ Acc¯s ressources naturelles 

 

Avec dõimportantes ressources naturelles aussi bien hydrauliques, g®ologiques que biologiques, sous-

exploit®es encore aujourdõhui pour diverses raisons, le District en effet, peut mettre en avant ses 

ressources en fer, cuivre, nickel et or ainsi quõune grande vari®t® de for°t et de faune. Le District est le 

cïur de la production de cacao et de caf®. De vastes terres, particuli¯rement autour du lac de retenue 

de Buyo, offrent un potentiel agricole important.  

La r®gion abrite des ressources min®rales telles que le diamant, le cobalt et le cuivre. La zone est ®galement 

un r®servoir potentiel d'®nergie hydro®lectrique. La pr®sence de la r®serve de faune de N'Zo, limitrophe 

du parc national de Taµ, indique une biodiversit® significative, bien que soumise ¨ des pressions. 

Historiquement, les zones de montagne sont des refuges pour les populations locales. La gestion des 

terres implique une diversit® de communaut®s (Dans/Yacouba, Malink®s, Wob®s, Gu®r®s). 

Carte 5 : Ressources naturelles du District 

 

Le tableau ci-apr¯s r®sume des aspects majeurs dans le cadre du projet sur le profil socio-®conomique. 

https://www.google.com/search?q=primates&sca_esv=cc34ee859529854e&aep=1&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n58sBCXQtgHXa1QkDQn2_l4EZmcbw%3A1769047304567&ei=CIVxabqqIoiihbIP5aiY6AM&ved=2ahUKEwiWrNqjh56SAxXLQkEAHbqGKg8QgK4QegQIARAB&uact=5&oq=faune+terrestre+du+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiKWZhdW5lIHRlcnJlc3RyZSBkdSBEaXN0cmljdCBkZXMgTW9udGFnbmVzMggQABiABBiiBDIIEAAYgAQYogQyBRAAGO8FMgUQABjvBUjPH1AAWJ0UcAB4AZABAJgB9gKgAekbqgEGMi0xNC4xuAEDyAEA-AEBmAIFoALqCJgDAJIHAzItNaAHvC-yBwMyLTW4B-oIwgcFMC4zLjLIBw2ACAA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfAYoFEXjUt_kXk941REcgvBP4fqh6y3owDRId85Bc_vgengmmtZ4ekkg9cZB1EC5OIweHfUVwaROrBzD0eBE0UkY4Tli0wF6_yllO8E-TJN21UWY0HblxVZvi-XWtikGMCWLE74O27eRgbnKfljlfgOt3ULM9qkhrOsOkwKgmNgaW-fM8ad1XJPvXZl4JOI0tWPvmoa2ys5kKwOHhGlwyzTz9xoHZkX_km242jnFHXoxRCFD19ZRE6j1PmTmynwNjXZd_59Tw2tQJ1e7WTE_s6KHUbIylMVMS4U2Sz4JlyTfg&csui=3
https://www.google.com/search?q=calaos&sca_esv=cc34ee859529854e&aep=1&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n58sBCXQtgHXa1QkDQn2_l4EZmcbw%3A1769047304567&ei=CIVxabqqIoiihbIP5aiY6AM&ved=2ahUKEwiWrNqjh56SAxXLQkEAHbqGKg8QgK4QegQIARAC&uact=5&oq=faune+terrestre+du+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiKWZhdW5lIHRlcnJlc3RyZSBkdSBEaXN0cmljdCBkZXMgTW9udGFnbmVzMggQABiABBiiBDIIEAAYgAQYogQyBRAAGO8FMgUQABjvBUjPH1AAWJ0UcAB4AZABAJgB9gKgAekbqgEGMi0xNC4xuAEDyAEA-AEBmAIFoALqCJgDAJIHAzItNaAHvC-yBwMyLTW4B-oIwgcFMC4zLjLIBw2ACAA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfAYoFEXjUt_kXk941REcgvBP4fqh6y3owDRId85Bc_vgengmmtZ4ekkg9cZB1EC5OIweHfUVwaROrBzD0eBE0UkY4Tli0wF6_yllO8E-TJN21UWY0HblxVZvi-XWtikGMCWLE74O27eRgbnKfljlfgOt3ULM9qkhrOsOkwKgmNgaW-fM8ad1XJPvXZl4JOI0tWPvmoa2ys5kKwOHhGlwyzTz9xoHZkX_km242jnFHXoxRCFD19ZRE6j1PmTmynwNjXZd_59Tw2tQJ1e7WTE_s6KHUbIylMVMS4U2Sz4JlyTfg&csui=3
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Tableau 1 : Profil biophysique et socio-®conomique de la zone du projet
7
  

 Volets  Description  

Profil socioculturel et ®conomique  

Infrastructures transport  

 

 

En 2025, le r®seau routier du District des Montagnes en C¹te d'Ivoire conna´t une modernisation significative, marqu®e par des projets 

structurants de bitumage visant ¨ d®senclaver la r®gion. Des axes cl®s comme Man-Kouibly et Guiglo-Taµ sont en d®veloppement, tandis 

que le renforcement de l'axe Daloa-Zouan-Hounien (via Du®kou®-Man-Danan®) est prioritaire pour fluidifier le transport. Les Projets 

majeurs de 2025 ont concern® la construction des routes d'int®gration du District des Montagnes, notamment Man ð Kouibly (46 km) et 

Guiglo ð Taµ (86 km), est au cïur des investissements de l'Ageroute CI. La r®habilitation/renforcement de l'axe Ouest se poursuit sur l'axe 

structurant Daloa-Du®kou®-Man-Danan®-Zouan-Hounien (602 km) pour faciliter le commerce. Le transport dans la zone du projet est 

g®n®ralement assur® par des taxis et des mini-cars. Toutefois, la d®gradation des routes rurales, rend difficile la circulation des personnes en 

milieu rural. Le transport en transport en commun, est assur® par des camions de 22 places et par des camions de ramassage des produits 

agricoles de type KIA Motors. Cependant dans les villes des r®gions, il nõexiste pas de syst¯me de transport en commun. Le d®placement 

est personnel, il se fait g®n®ralement en deux-roues et en voitures, avec un r¹le plus accru des taxis-motos. 

 

¶ En r®sum®, le r®seau routier de la zone du projet est reli® au District dõAbidjan par diverses voies bitum®es (axe Abidjan ð Yamoussoukro ð 

Bouafl®-Daloa-Du®kou®-Man, etc.) ; la zone du projet comporte de nombreuses voies bitum®s (voies interurbaines et urbaines) ainsi que 

de nombreuses pistes rurales. Il nõexiste aucune ligne ferroviaire ou fluviale. 

 

Habitat 

 

Lõhabitat dans la zone du projet est diversifi®, on y rencontre dans la plupart des agglom®rations (urbaines et rurales) des b©tis de plus en 

plus modernes Ils sont constitu®s de maisons en dur recouvert de t¹les, de type villas On y trouve ®galement des maisons en banco, des 

baraques en bois et baraques m®talliques. L'habitat dans le District des Montagnes en C¹te d'Ivoire se caract®rise par un m®lange 

d'architecture traditionnelle et de constructions modernes, utilisant des mat®riaux locaux et import®s.  

 

R®gime et s®curisation foncier 

rural  

 

La terre est le premier facteur de production et lõenjeu sur le foncier est de plus en plus capital. En effet, dans un contexte de d®mographie 

galopante, de pression fonci¯re, de rar®faction des facteurs de production, la terre devient, dans le cadre dõune ®conomie ¨ dominante 

agricole comme lõest le cas de la C¹te dõIvoire, un enjeu d®terminant dans lõ®volution socio®conomique du pays. Cet enjeu est si r®el que 

les conflits sur le foncier engendrent de plus en plus des affrontements (PROSER, 2019). L'objectif g®n®ral de la politique fonci¯re rurale est 

d'assurer la s®curisation fonci¯re rurale, en vue de la r®duction de la pauvret® en milieu rural. Le District des Montagnes b®n®ficie des 

initiatives nationales visant ¨ acc®l®rer la s®curisation fonci¯re. Les probl¯mes fonciers majeurs peuvent °tre r®sum®s ¨ la rar®faction et la 

d®gradation des terres. Lõaccroissement de la population rurale entra´ne une pression sur les terres agricoles. Chaque ann®e il faut installer 

de nouveaux actifs agricoles qui sont soit des jeunes qui ont atteint leur majorit® et qui se sont mari®s, soit qui ont d®cid® de faire un retour 

¨ la terre apr¯s dõautres aventures (PROSER, 2019).  

 
7 ƘǧǇǎΥκκǿǿǿΦŜŎƻƴƻƳƛŜπƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜΦŎƛκŀŎǝǾƛǘŜǎπǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎκŜǘŀǘπƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎπǊƻǳǝŜǊŜǎΦƘǘƳƭΣ ǿǿǿΦƎƻǳǾΦŎƛ    Ŝǘ 
ƘǧǇǎΥκκǿǿǿΦƳŀǊŎƘŜǎǇǳōƭƛŎǎΦŎƛκǳǇƭƻŀŘǎκŘƻŎκ!D9wh¦¢9ψt[!bψ59ψt!{{!¢Lhbψ59{ψa!w/I9{ψt¦.[L/{ψw9±L{9ψD9{¢LhbψнлнрΦǇŘŦ  

https://www.economie-ivoirienne.ci/activites-sectorielles/etat-infrastructures-routieres.html
http://www.gouv.ci/
https://www.marchespublics.ci/uploads/doc/AGEROUTE_PLAN_DE_PASSATION_DES_MARCHES_PUBLICS_REVISE_GESTION_2025.pdf
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 Volets  Description  

 

Energie  

La C¹te d'Ivoire affiche un bilan ®nerg®tique en forte croissance, marqu® par une pr®dominance du thermique (gaz naturel) pour l'®lectricit®, 

une hausse du solaire et un objectif de 45% d'®nergies renouvelables d'ici 2030. Dans la zone du projet, plusieurs localit®s souffrent dõun 

manque dõinfrastructures, impactant ainsi la qualit® de la couverture du r®seau ®lectrique. Certains quartiers et foyers ne disposent pas 

dõ®lectricit® (PROSER, 2019). Une forte d®pendance ¨ la biomasse traditionnelle (bois, charbon de bois) pour la cuisson persiste, en 

particulier dans les zones rurales.  

L'acc¯s ¨ l'®nergie dans le District des Montagnes  conna´t des progr¯s significatifs, avec un taux de couverture atteignant 86,85 % fin 2021. 

Des projets d'infrastructure majeurs, notamment le renforcement du transport et de la distribution (PRETD) ¨ Du®kou® et Zagn®, am®liorent 

la fiabilit®, soutenu par l'®lectrification rurale du PSGouv. La connexion de localit®s cl®s comme Taµ marque la politique d'extension du 

r®seau. Le Projet de Renforcement des Ouvrages du Syst¯me £lectrique et d'Acc¯s ¨ l'£lectricit® (PRETD) pr®voit des postes de transport ¨ 

Du®kou® (Gu®mon) et Zagn® (Cavally).  

Eau potable  

La C¹te d'Ivoire, via l'ONEP, vise un acc¯s universel ¨ l'eau potable 24h/24 d'ici 2040, s'appuyant sur d'importantes ressources en eau et 

des programmes d'investissements (C2D) pour renforcer la production et le r®seau, notamment dans l'ouest. Dans le District, des projets 

majeurs (forages, r®habilitation) sont en cours pour r®sorber le d®ficit en milieu rural et urbain.  

En milieu rural, lõapprovisionnement en eau potable restes insuffisante du fait de lõaugmentation des besoins (accroissement de la 

population) et certains quartiers et foyers ne disposent pas dõ®lectricit® ¨ cause lõinaccessibilit® (financi¯re) de lõinsuffisance des infrastructures 

malgr® les Programmes nationaux EPT (eau potable pour tous, ®lectricit® pour tous).  

Assainissement  

La situation de l'assainissement dans le District des Montagnes est pr®occupante, marqu®e par des installations anarchiques, l'obstruction des 

voies d'®vacuation des eaux et des inondations r®currentes, particuli¯rement ¨ Man. Des constructions proches des caniveaux et le manque 

d'®puration pr®alable des eaux us®es d®gradent l'environnement et la sant®, malgr® des efforts nationaux de planification. Le District des 

Montagnes est inclus dans les zones cibl®es par des projets de renforcement de la r®silience urbaine et d'am®lioration des infrastructures. 

Lõ®vacuation des eaux m®nag¯res (lavages et eaux de cuisine) se fait en majorit® sur la voie publique, contribuant ®norm®ment ̈  la 

d®t®rioration de lõenvironnement et ¨ la d®gradation de la chauss®e (PPCA, 2019) 

Gestion des d®chets  

Les chefs-lieux des r®gions ne disposent pas de dispositifs ad®quats pour la gestion et la valorisation des d®chets. Dans les zones du projet, 

la production de d®chets est estim®e en moyenne ¨ 0,64 kilogramme (kg) par habitant par jour, ce qui est largement sup®rieur ¨ la moyenne 

de lõAfrique subsaharienne (0,46 kg par jour).  

Les d®chets agricoles issus de ses productions ne sont quasiment pas valoris®s et sont souvent sources de maladies pour les plantes (cas du 

cacao par exemple) Le gouvernement ivoirien estime ¨ entre 15 et 17 millions de tonnes la production annuelle de d®chets agricoles m°me 

si ces chiffres sont probablement sous-estim®s (GIZ, 2020)  

S®curit®  

La situation sécuritaire dans le District des Montagnes (Tonkpi, Guémon, Cavally) en Côte d'Ivoire est globalement en amélioration et plus 

stable, bien qu'elle reste marquée par des risques résiduels, notamment des bandes armées et des conflits intercommunautaires sporadiques 

dans les zones frontalières avec le Libéria. Les autorités rapportent une baisse de la criminalité et des accidents de la circulation en 2024.  

Agriculture en g®n®rale, des 

cultures vivri¯res et  

L'agriculture dans le District des Montagnes en C¹te d'Ivoire est le pilier de l'®conomie locale, caract®ris®e par une production diversifi®e 

alliant cultures de rente (caf®, cacao, h®v®a, palmier ¨ huile) et vivri¯res (riz, manioc, plantain). Cependant, ce secteur familial fait face ¨ 

une forte pression d®mographique, une d®gradation des terres et l'®rosion hydrique, exacerb®es par les changements 

https://www.google.com/search?q=District+des+Montagnes&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n6_vOEHlAWV1c5GaRwqBsbrEJh1aQ%3A1769055229130&ei=_aNxafveB4y7hbIPtK3QyAQ&ved=2ahUKEwicl9rwpZ6SAxWJVUEAHXoNI10QgK4QegQIARAB&uact=5&oq=Acc%C3%A8s+%C3%A0+l%27%C3%A9nergie+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiM0FjY8OocyDDoCBsJ8OpbmVyZ2llIGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lczIIEAAYogQYiQUyCBAAGKIEGIkFMggQABiABBiiBDIFEAAY7wUyCBAAGIAEGKIESI6FAVAAWK5mcAB4AJABAJgBzgKgAfdYqgEGMi00Ny4xuAEDyAEA-&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfBhpkQz1DZBsAQf8geHe2ua0mZ4ar4wKOqtIRuwLhU1I-PlI9GdXH_wp26vQ0UfWK1Z_3LJWfkoh7fI3hCvcvWtaHXO68_oESxUsw8q1siRjyMlFYcBidj-8OchnOU20lgS7ms8vZ4e4VygDW_5cDZX_MBmheM6zDvBRVmJoOQqeoDLwlIuSURblDwIRzWPgcDTCMZ150tfwBEahfDmAhQN_8HLkq3eYtYFlV0hzIlL7VwRXQPaw0wLhlP8wcTSdiG52OhdFN7OBXfIJI-aT67I&csui=3
https://www.google.com/search?q=Du%C3%A9kou%C3%A9&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n6_vOEHlAWV1c5GaRwqBsbrEJh1aQ%3A1769055229130&ei=_aNxafveB4y7hbIPtK3QyAQ&ved=2ahUKEwicl9rwpZ6SAxWJVUEAHXoNI10QgK4QegQIARAC&uact=5&oq=Acc%C3%A8s+%C3%A0+l%27%C3%A9nergie+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiM0FjY8OocyDDoCBsJ8OpbmVyZ2llIGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lczIIEAAYogQYiQUyCBAAGKIEGIkFMggQABiABBiiBDIFEAAY7wUyCBAAGIAEGKIESI6FAVAAWK5mcAB4AJABAJgBzgKgAfdYqgEGMi00Ny4xuAEDyAEA-&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfBhpkQz1DZBsAQf8geHe2ua0mZ4ar4wKOqtIRuwLhU1I-PlI9GdXH_wp26vQ0UfWK1Z_3LJWfkoh7fI3hCvcvWtaHXO68_oESxUsw8q1siRjyMlFYcBidj-8OchnOU20lgS7ms8vZ4e4VygDW_5cDZX_MBmheM6zDvBRVmJoOQqeoDLwlIuSURblDwIRzWPgcDTCMZ150tfwBEahfDmAhQN_8HLkq3eYtYFlV0hzIlL7VwRXQPaw0wLhlP8wcTSdiG52OhdFN7OBXfIJI-aT67I&csui=3
https://www.google.com/search?q=Zagn%C3%A9&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n6_vOEHlAWV1c5GaRwqBsbrEJh1aQ%3A1769055229130&ei=_aNxafveB4y7hbIPtK3QyAQ&ved=2ahUKEwicl9rwpZ6SAxWJVUEAHXoNI10QgK4QegQIARAD&uact=5&oq=Acc%C3%A8s+%C3%A0+l%27%C3%A9nergie+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiM0FjY8OocyDDoCBsJ8OpbmVyZ2llIGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lczIIEAAYogQYiQUyCBAAGKIEGIkFMggQABiABBiiBDIFEAAY7wUyCBAAGIAEGKIESI6FAVAAWK5mcAB4AJABAJgBzgKgAfdYqgEGMi00Ny4xuAEDyAEA-&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfBhpkQz1DZBsAQf8geHe2ua0mZ4ar4wKOqtIRuwLhU1I-PlI9GdXH_wp26vQ0UfWK1Z_3LJWfkoh7fI3hCvcvWtaHXO68_oESxUsw8q1siRjyMlFYcBidj-8OchnOU20lgS7ms8vZ4e4VygDW_5cDZX_MBmheM6zDvBRVmJoOQqeoDLwlIuSURblDwIRzWPgcDTCMZ150tfwBEahfDmAhQN_8HLkq3eYtYFlV0hzIlL7VwRXQPaw0wLhlP8wcTSdiG52OhdFN7OBXfIJI-aT67I&csui=3
https://www.google.com/search?q=ONEP&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n41Hn6QT4dkX5dMrClHlJeZ4LzYJw%3A1769055657650&ei=qaVxab-3J5ywhbIPsuy74QQ&ved=2ahUKEwjR_ve4pp6SAxVaWEEAHSTBLBAQgK4QegQIARAC&uact=5&oq=Acc%C3%A8s+%C3%A0+l%27eau+potable+en+C%C3%B4te+d%27Ivoire+et+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiS0FjY8OocyDDoCBsJ2VhdSBwb3RhYmxlIGVuIEPDtHRlIGQnSXZvaXJlIGV0IGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lc0jzalCLBlj4THABeACQAQCYAfUBoAHBOaoBBjAuMy4zMbgBA8gBAPgBAZgCDqAC-xbCAgsQABiwAxiiBBiJBcICCxAAGIAEGLADGKIEwgIIEAAYsAMY7wXCAggQABiABBiiBMICBRAAGO8FwgIIEAAYogQYiQWYAwCIBgGQBgWSBwYxLjAuMTOgB9B4sgcEMi0xM7gH9BbCBwUwLjYuOMgHLIAIAA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=caf%C3%A9&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n7PMC9iwDSoEGPSpfwb-z6OSG9HOA%3A1769056114470&ei=cqdxabO2HOqRhbIPsrmruAI&ved=2ahUKEwiW3a29qZ6SAxXjWEEAHRZGIkgQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=Situation+de+lAgriculture+g%C3%A9n%C3%A9rale+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiQ1NpdHVhdGlvbiBkZSBsQWdyaWN1bHR1cmUgZ8OpbsOpcmFsZSBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXNIhDJQggVY2xtwAXgAkAEAmAH7AaABiwmqAQMyLTW4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAvgBwgILEAAYgAQYsAMYogTCAggQABiwAxjvBcICBBAhGAqYAwCIBgGQBgOSBwUxLjAuMaAH6w6yBwMyLTG4B_QBwgcDMC4yyAcEgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=cacao&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n7PMC9iwDSoEGPSpfwb-z6OSG9HOA%3A1769056114470&ei=cqdxabO2HOqRhbIPsrmruAI&ved=2ahUKEwiW3a29qZ6SAxXjWEEAHRZGIkgQgK4QegQIARAC&uact=5&oq=Situation+de+lAgriculture+g%C3%A9n%C3%A9rale+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiQ1NpdHVhdGlvbiBkZSBsQWdyaWN1bHR1cmUgZ8OpbsOpcmFsZSBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXNIhDJQggVY2xtwAXgAkAEAmAH7AaABiwmqAQMyLTW4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAvgBwgILEAAYgAQYsAMYogTCAggQABiwAxjvBcICBBAhGAqYAwCIBgGQBgOSBwUxLjAuMaAH6w6yBwMyLTG4B_QBwgcDMC4yyAcEgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=h%C3%A9v%C3%A9a&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n7PMC9iwDSoEGPSpfwb-z6OSG9HOA%3A1769056114470&ei=cqdxabO2HOqRhbIPsrmruAI&ved=2ahUKEwiW3a29qZ6SAxXjWEEAHRZGIkgQgK4QegQIARAD&uact=5&oq=Situation+de+lAgriculture+g%C3%A9n%C3%A9rale+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiQ1NpdHVhdGlvbiBkZSBsQWdyaWN1bHR1cmUgZ8OpbsOpcmFsZSBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXNIhDJQggVY2xtwAXgAkAEAmAH7AaABiwmqAQMyLTW4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAvgBwgILEAAYgAQYsAMYogTCAggQABiwAxjvBcICBBAhGAqYAwCIBgGQBgOSBwUxLjAuMaAH6w6yBwMyLTG4B_QBwgcDMC4yyAcEgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=palmier+%C3%A0+huile&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n7PMC9iwDSoEGPSpfwb-z6OSG9HOA%3A1769056114470&ei=cqdxabO2HOqRhbIPsrmruAI&ved=2ahUKEwiW3a29qZ6SAxXjWEEAHRZGIkgQgK4QegQIARAE&uact=5&oq=Situation+de+lAgriculture+g%C3%A9n%C3%A9rale+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiQ1NpdHVhdGlvbiBkZSBsQWdyaWN1bHR1cmUgZ8OpbsOpcmFsZSBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXNIhDJQggVY2xtwAXgAkAEAmAH7AaABiwmqAQMyLTW4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAvgBwgILEAAYgAQYsAMYogTCAggQABiwAxjvBcICBBAhGAqYAwCIBgGQBgOSBwUxLjAuMaAH6w6yBwMyLTG4B_QBwgcDMC4yyAcEgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=riz&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n7PMC9iwDSoEGPSpfwb-z6OSG9HOA%3A1769056114470&ei=cqdxabO2HOqRhbIPsrmruAI&ved=2ahUKEwiW3a29qZ6SAxXjWEEAHRZGIkgQgK4QegQIARAF&uact=5&oq=Situation+de+lAgriculture+g%C3%A9n%C3%A9rale+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiQ1NpdHVhdGlvbiBkZSBsQWdyaWN1bHR1cmUgZ8OpbsOpcmFsZSBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXNIhDJQggVY2xtwAXgAkAEAmAH7AaABiwmqAQMyLTW4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAvgBwgILEAAYgAQYsAMYogTCAggQABiwAxjvBcICBBAhGAqYAwCIBgGQBgOSBwUxLjAuMaAH6w6yBwMyLTG4B_QBwgcDMC4yyAcEgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=manioc&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n7PMC9iwDSoEGPSpfwb-z6OSG9HOA%3A1769056114470&ei=cqdxabO2HOqRhbIPsrmruAI&ved=2ahUKEwiW3a29qZ6SAxXjWEEAHRZGIkgQgK4QegQIARAG&uact=5&oq=Situation+de+lAgriculture+g%C3%A9n%C3%A9rale+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiQ1NpdHVhdGlvbiBkZSBsQWdyaWN1bHR1cmUgZ8OpbsOpcmFsZSBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXNIhDJQggVY2xtwAXgAkAEAmAH7AaABiwmqAQMyLTW4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAvgBwgILEAAYgAQYsAMYogTCAggQABiwAxjvBcICBBAhGAqYAwCIBgGQBgOSBwUxLjAuMaAH6w6yBwMyLTG4B_QBwgcDMC4yyAcEgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=plantain&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n7PMC9iwDSoEGPSpfwb-z6OSG9HOA%3A1769056114470&ei=cqdxabO2HOqRhbIPsrmruAI&ved=2ahUKEwiW3a29qZ6SAxXjWEEAHRZGIkgQgK4QegQIARAH&uact=5&oq=Situation+de+lAgriculture+g%C3%A9n%C3%A9rale+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiQ1NpdHVhdGlvbiBkZSBsQWdyaWN1bHR1cmUgZ8OpbsOpcmFsZSBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXNIhDJQggVY2xtwAXgAkAEAmAH7AaABiwmqAQMyLTW4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAvgBwgILEAAYgAQYsAMYogTCAggQABiwAxjvBcICBBAhGAqYAwCIBgGQBgOSBwUxLjAuMaAH6w6yBwMyLTG4B_QBwgcDMC4yyAcEgAgA&sclient=gws-wiz-serp
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 Volets  Description  

mara´ch¯res et Utilisation des 

pesticides 

   

  

climatiques. L'agriculture vivri¯re, domin®e par l'igname et le maµs (occupant respectivement 72,67% et 46,89% des agriculteurs), 

progresse, mais le mara´chage reste limit® (moins de 20% des terres) en raison d'un faible acc¯s ¨ l'irrigation. La production se concentre 

sur la tomate en bas-fonds, avec une transition timide vers l'agro®cologie.  

Les pesticides et fertilisants utilis®s dans lõagriculture en C¹te dõIvoire sont : les fongicide, les insecticides, et n®maticide, (par exemple 

Basamid) ; la fumure de fond compos®e de 500 g de phosphate tricalcique, 500 g de dolomie et 5 ¨ 10 kg de fumier ou de bouse de vache 

ou 500 g de fientes de volailles ; NPK 11-22-16 ou NPK 10-18-18 Ces pesticides sont homologu®s, mais souvent utilis®s des paysans non 

form®s Ainsi, leur utilisation dans les zones de production de lõanacardier comporte des risques pour lõhomme, la faune et la flore pendant 

la p®riode des traitements phytosanitaires. Des actions, telles que celles men®es via le programme REDD+, visent ¨ structurer la lutte contre 

les d®pr®dateurs tout en att®nuant les impacts n®gatifs. 

Elevage  

Les populations des zones rurales de la zone du projet sont agro-pastorales L'®levage extensif et la transhumance sont tr¯s pratiqu®s dans la 

zone (Ouattara, 2001). L'®levage dans le District des Montagnes en C¹te d'Ivoire, marqu® par un relief accident®, combine des pratiques 

traditionnelles et des initiatives de modernisation. Le croisement de races bovines, notamment N'Dama avec la Montb®liarde, est pratiqu® 

pour am®liorer la production de viande, avec de meilleures performances de croissance et de reproduction chez les m®tis. Des ®tudes sur le 

terrain, comme dans le Cirad Revela, montrent que l'introduction de g¯nes am®liorateurs est une piste pour augmenter la productivit® 

locale. Les ®levages sont constitu®s principalement de fermes de bovins, dõovins / caprin, de volailles traditionnelles et modernes. Lõ®levage 

est aussi pratiqu® de mani¯re traditionnelle tant au niveau de la production bovine, caprine, porcine et avicole (PSGouv, 2019).  

Cependant, de nombreux probl¯mes sont enregistr®s dans ce domaine d`activit® Les ®leveurs sont confront®s aux difficult®s li®es ¨ 

l`occupation anarchique des terroirs villageois par les agriculteurs qui ®tendent les superficies des cultures de rentes et vivri¯res sur les pistes 

et barrages pastoraux (PSNDEA, 2020). 

P°che, pisciculture, 

aquaculture et chasse  

D®but f®vrier 2023, le minist¯re ivoirien des Ressources animales et halieutiques, a annonc® que les productions ivoiriennes de viandes et 

halieutiques ne couvraient respectivement que 44,6% et 13,44% des besoins du pays en 2021. Dans ce contexte, les importations ivoiriennes 

de viande, de poisson, de lait et de produits laitiers atteindraient ~690 Mû/an. Pour pallier ces manques, le gouvernement ivoirien a adopt® 

une Politique nationale de d®veloppement de lõ®levage, de la p°che et de lõaquaculture (PONADEPA 2022-2026) pour d®velopper la fili¯re 

porcine, renforcer la fili¯re avicole, dynamiser la production bouch¯re bovine, am®liorer lõalimentation du b®tail, d®velopper lõ®levage de 

petits ruminants et promouvoir la production laiti¯re.
8
 La p°che et l'aquaculture dans le District des Montagnes (Ouest ivoirien) se 

caract®risent par une transition n®cessaire de la p°che de capture (en baisse) vers la pisciculture continentale (®tangs, barrages) pour r®pondre 

¨ la demande locale. Le secteur souffre cependant d'un manque d'intrants de qualit® (alevins/aliments), d'infrastructures de commercialisation 

et d'un encadrement technique insuffisant, bien que des efforts de formation des acteurs soient en cours.  

La chasse est officiellement interdite en C¹te dõIvoire, mais sur le terrain elle est pratiqu®e sans autorisation. Cette loi vise ¨ prot®ger la 

faune nationale La chasse est pratiqu®e en milieu rural Dans le Nord du pays, elle est pratiqu®e par une confr®rie connue sous lõappellation 

ç Dozo è. Toutefois, des paysans des r®gions de la zone du projet sõadonnent ¨ la chasse comme une activit® secondaire Les outils utilis®s 

sont des pi¯ges plac®s sur les pistes dõanimaux, et des fusils con­us sp®cialement pour la chasse  

 
8 https://www.bretagnecommerceinternational.com/donnee/cote-divoire-une-politique-nationale-pour-renforcer-lelevage-et-les-ressources-halieutiques/  

https://revues.cirad.fr/index.php/REMVT/article/view/36366
https://www.google.com/search?q=pisciculture+continentale&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n4CF8gfyKFn15A-UJOYy5eyka_6yQ%3A1769056992544&ei=4KpxaZH5IK6vhbIPkNDtqQ8&ved=2ahUKEwi2__yyq56SAxVwd0EAHSzGFlcQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=Situation+de+la+P%C3%AAche%2C+de+la+pisciculture%2C+de+l%27aquaculture+et+de+la+Chasse+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAia1NpdHVhdGlvbiBkZSBsYSBQw6pjaGUsIGRlIGxhIHBpc2NpY3VsdHVyZSwgZGUgbCdhcXVhY3VsdHVyZSBldCBkZSBsYSBDaGFzc2UgZGFucyBsZSBEaXN0cmljdCBkZXMgTW9udGFnbmVzSPbHAVCDBFiLtAFwAXgBkAEAmAH9AaAB6iKqAQYwLjEuMTm4AQPIAQD4AQH4AQKYAgSgAqMFwgIKEAAYsAMY1gQYR8ICCBAAGIAEGKIEwgIFEAAY7wXCAgQQIRgKmAMAiAYBkAYIkgcFMS4wLjOgB5YzsgcDMi0zuAeeBcIHBTAuMi4yyAcKgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.bretagnecommerceinternational.com/donnee/cote-divoire-une-politique-nationale-pour-renforcer-lelevage-et-les-ressources-halieutiques/
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Exploitation du bois  

L'exploitation du bois dans le District des Montagnes, zone foresti¯re cl® de l'ouest ivoirien, est une activit® ®conomique majeure reposant 

sur des essences comme le b®t®, l'acajou, le samba, l'iroko et le teck. Elle est encadr®e par le Minist¯re des Eaux et For°ts, exigeant des 

permis temporaires (5 ¨ 15 ans) pour l'abattage, le transport vers les scieries ou l'exportation, souvent via les ports de San Pedro et d'Abidjan. 

Cependant, elle fait face ¨ de s®rieux d®fis environnementaux, notamment la d®forestation, la perte de biodiversit® et l'avancement du 

d®sert, entra´nant la rar®faction des pluies. Le District des Montagnes, riche en for°ts denses, est particuli¯rement sensible ¨ ces enjeux de 

gestion durable face ¨ la forte demande internationale.  

Mines et industrie  

Le secteur industriel est peu d®velopp® dans la zone du projet. Le District est un p¹le minier majeur, domin® par la mine d'or historique 

d'Ity ¨ Zouan-Hounien (exploitation ¨ ciel ouvert depuis 1991). La r®gion rec¯le des gisements de mangan¯se, nickel, cuivre et marbre. 

L'exploitation du bois et l'agro-industrie sont ®galement pr®sentes, notamment dans le Gu®mon. 

Secteurs principaux dõemploi  

L'emploi dans le District des Montagnes en C¹te d'Ivoire est marqu® par des d®fis d'insertion des jeunes, avec des taux ®lev®s de jeunes (15-

35 ans) sans emploi, formation ou scolarisation (42,5%). L'agriculture, notamment via les fili¯res agro-sylvo-pastorales, constitue le principal 

levier de professionnalisation et d'emploi, soutenu par des initiatives d'insertion ®conomique.  

 

En termes dõemplois toujours, la majorit® de la population tire son revenu des principales cultures agricoles (coton, anacarde, mangue, riz, 

maµs, mil et arachide), des activit®s commerciales et de services, de lõ®levage (fermes de bovins, dõovins / caprins, de volailles traditionnelles, 

®levage extensif et la transhumance des bovins tr¯s pratiqu®s) ainsi que de la p°che (qui se concentre autour des retenues dõeau et pratiqu®e 

par des ç Bozo è), de la pisciculture, de lõaquaculture, de lõindustrie li®e au caoutchouc et de la chasse. La zone du projet est couverte par 

les r®seaux publics dõ®lectrification de la CIE et dõadduction dõeau potable de la SODECI. Cependant, en milieu rural, des localit®s sont 

dot®es de pompes Hydrauliques Villageoises Am®lior®es (HVA) et des populations ont recours aux installations solaires pour sõ®clairer.  

 

(http://wwwonpgouvci/index2php?page=act&num2=7&num=33)  

Tourisme  

Le tourisme dõaffaires est d®sormais lõactivit® touristique en vogue et qui enregistre le plus dõint®r°t pour les investisseurs du secteur, dans 

la R®gion de Man. Ce type de tourisme est favoris® par la diversit® artisanale et culturelle. Le District demeure un p¹le ®cotouristique 

majeur en C¹te d'Ivoire, avec ses 60 000 visiteurs annuels potentiels, r®put® pour ses paysages montagneux (mont Tonkpi, Dent de Man), 

ses cascades (Glonglin, Zadeple), ses ponts de lianes et sa culture Dan/Wob®/Gu®r®. Cette r®gion, cïur de l'ouest montagneux, mise sur 

l'®cotourisme et la r®habilitation des sites pour attirer les visiteurs.  

 

Source : Mission dõ®laboration du CGES, d®cembre 2025 et janvier 2026   

 

 

 

 

 

 

 

https://www.google.com/search?q=b%C3%A9t%C3%A9&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n5trQ756D1ho2KNcTp6QQzBrph-uQ%3A1769057138991&ei=cqtxaZSaPKDqhbIPpqrB8Aw&ved=2ahUKEwiR7o_hq56SAxWQUkEAHdYTHEUQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=Exploitation+du+bois+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiM0V4cGxvaXRhdGlvbiBkdSBib2lzIGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lczIFECEYoAFI9BxQAFiAEXAAeAGQAQCYAfsBoAGqBaoBBTAuMS4yuAEDyAEA-AEC-AEBmAIDoAK8BcICBRAAGO8FwgIIEAAYgAQYogTCAggQABiiBBiJBZgDAJIHBTAuMS4yoAfRCrIHBTAuMS4yuAe8BcIHBTAuMi4xyAcJgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=l%27acajou&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n5trQ756D1ho2KNcTp6QQzBrph-uQ%3A1769057138991&ei=cqtxaZSaPKDqhbIPpqrB8Aw&ved=2ahUKEwiR7o_hq56SAxWQUkEAHdYTHEUQgK4QegQIARAC&uact=5&oq=Exploitation+du+bois+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiM0V4cGxvaXRhdGlvbiBkdSBib2lzIGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lczIFECEYoAFI9BxQAFiAEXAAeAGQAQCYAfsBoAGqBaoBBTAuMS4yuAEDyAEA-AEC-AEBmAIDoAK8BcICBRAAGO8FwgIIEAAYgAQYogTCAggQABiiBBiJBZgDAJIHBTAuMS4yoAfRCrIHBTAuMS4yuAe8BcIHBTAuMi4xyAcJgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=samba&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n5trQ756D1ho2KNcTp6QQzBrph-uQ%3A1769057138991&ei=cqtxaZSaPKDqhbIPpqrB8Aw&ved=2ahUKEwiR7o_hq56SAxWQUkEAHdYTHEUQgK4QegQIARAD&uact=5&oq=Exploitation+du+bois+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiM0V4cGxvaXRhdGlvbiBkdSBib2lzIGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lczIFECEYoAFI9BxQAFiAEXAAeAGQAQCYAfsBoAGqBaoBBTAuMS4yuAEDyAEA-AEC-AEBmAIDoAK8BcICBRAAGO8FwgIIEAAYgAQYogTCAggQABiiBBiJBZgDAJIHBTAuMS4yoAfRCrIHBTAuMS4yuAe8BcIHBTAuMi4xyAcJgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=iroko&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n5trQ756D1ho2KNcTp6QQzBrph-uQ%3A1769057138991&ei=cqtxaZSaPKDqhbIPpqrB8Aw&ved=2ahUKEwiR7o_hq56SAxWQUkEAHdYTHEUQgK4QegQIARAE&uact=5&oq=Exploitation+du+bois+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiM0V4cGxvaXRhdGlvbiBkdSBib2lzIGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lczIFECEYoAFI9BxQAFiAEXAAeAGQAQCYAfsBoAGqBaoBBTAuMS4yuAEDyAEA-AEC-AEBmAIDoAK8BcICBRAAGO8FwgIIEAAYgAQYogTCAggQABiiBBiJBZgDAJIHBTAuMS4yoAfRCrIHBTAuMS4yuAe8BcIHBTAuMi4xyAcJgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=teck&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&sxsrf=ANbL-n5trQ756D1ho2KNcTp6QQzBrph-uQ%3A1769057138991&ei=cqtxaZSaPKDqhbIPpqrB8Aw&ved=2ahUKEwiR7o_hq56SAxWQUkEAHdYTHEUQgK4QegQIARAF&uact=5&oq=Exploitation+du+bois+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiM0V4cGxvaXRhdGlvbiBkdSBib2lzIGRhbnMgbGUgRGlzdHJpY3QgZGVzIE1vbnRhZ25lczIFECEYoAFI9BxQAFiAEXAAeAGQAQCYAfsBoAGqBaoBBTAuMS4yuAEDyAEA-AEC-AEBmAIDoAK8BcICBRAAGO8FwgIIEAAYgAQYogTCAggQABiiBBiJBZgDAJIHBTAuMS4yoAfRCrIHBTAuMS4yuAe8BcIHBTAuMi4xyAcJgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://2painord-my.sharepoint.com/personal/b_kouakou_2pai-nord_ci/Documents/Bureau/Doc_Save/Perso/2026/Etudes/COSO/(
http://www.onp.gouv.ci/index2.php?page=act&num2=7&num=33
http://www.onp.gouv.ci/index2.php?page=act&num2=7&num=33
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3.2. Caract®ristiques du milieu humain 

 

La C¹te dõIvoire, qui sõest engag®e dans une approche ç top down 
9
è dans le processus dõinstitutionnalisation du genre, enregistre des avanc®es remarquables dans le domaine 

de la promotion du genre et de lõautonomisation de la femme. Cependant, en d®pit des efforts consentis par lõ£tat de C¹te dõIvoire, beaucoup reste ¨ faire en mati¯re 

dõ®quit® des genres.  Elle fait face ¨ une recrudescence des Violences Bas®es sur le Genre (VBG), avec 9 607 cas enregistr®s en 2024. Les femmes et les enfants (72,55% des 

victimes) sont les principales cibles de viols, d'exploitations et de harc¯lements sexuels, majoritairement en milieu urbain. Le bilan d®taill® fait ®tat de 920 viols, 287 agressions 

sexuelles, 25 mutilations g®nitales f®minines, 153 mariages forc®s, 1798 violences psychologiques, et 2030 agressions physiques, incluant des cas de f®minicides.
10
 Les facteurs 

favorisants sont entre-autres : i) les in®galit®s de genre structurelles et abus de pouvoir, ii) la stigmatisation des victimes et faiblesse du suivi judiciaire et, iii) la n®cessit® de 

renforcer la prise en charge, souvent sous-financ®e.
11
   

 

Tableau 2 : Caract®ristiques du milieu humain de la zone du projet   

 

Volets  Description  

Aspects soci®taux 

La soci®t® repose sur une structure de lignages et de chefferies traditionnelles [74]. L'autorit® est exerc®e par des chefs de village et de terre. 

Le groupe W¯ (Dan, Wob®, Gu®r®) domine. Les Dan (Yacouba) sont majoritaires autour de Man, Danan® et Biankouma. Les Wob® sont 

pr®sents ¨ Facobly/Kouibly, tandis que les Gu®r® et Oubi occupent le Cavally. La r®gion attire de nombreux allog¯nes (Malink®, Burkinab¯, 

Guin®ens) en raison de ses terres agricoles, cr®ant un tissu social m®tiss® mais parfois tendu. Les femmes et les jeunes sont les principaux 

groupes vuln®rables, faisant face ¨ des privations multiples, un acc¯s limit® aux services sociaux de base, et des normes sociales d®favorables.  

 

Les femmes repr®sentent une part importante de la main-d'ïuvre agricole, mais font face ¨ des ®carts de productivit® et un taux de pauvret® 

®lev® en milieu rural (75% vivent sous le seuil de pauvret®), soulignant le besoin de soutien cibl® pour les agricultrices. Bien que des lois 

soient favorables, les in®galit®s persistent. Les femmes sont souvent confin®es au secteur informel, ont moins d'acc¯s aux ressources 

®conomiques et sont plus touch®es par le ch¹mage, selon les tendances nationales qui s'appliquent aussi r®gionalement.  

 

Bien que la diversit® alimentaire soit relativement ®lev®e, la consommation de fruits reste faible (environ 20% des m®nages). Le respect des 

anc°tres et des for°ts sacr®es joue un r¹le important dans la r®gulation des relations traditionnelles. Sur le plan des Relations 

communautaires, le tissu social, bien que diversifi®, est vivant mais complexe. Des appels r®guliers ¨ la coh®sion et ¨ la protection de la paix 

 
9 Ce mode de gestion, ®galement appel® m®thode descendante, est radicalement oppos® ¨ la gestion "bottom-up". Ainsi, cette approche consiste ¨ d®marrer le processus dõinstitutionnalisation du genre au niveau 
macro en ratifiant tous les instruments r®gionaux et internationaux et en se dotant de documents politiques et de plans nationaux sensibles au genre.  
  
10 https://www.protectionpourtous.ci/detail-actualite/267-lutte-contre-les-violences-basees-sur-le-genre-vbg-en  
11 Minist¯re de lõhydraulique, de lõassainissement et de la salubrit®/Projet dõappui ¨ la s®curit® de lõeau et a lõassainissement (PASEA) - juin 2025, Plan dõaction de lutte contre les violences bas®es sur le 
genre, exploitation abus sexuels, Version finale, 72 p.  
 

https://www.protectionpourtous.ci/detail-actualite/267-lutte-contre-les-violences-basees-sur-le-genre-vbg-en
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Volets  Description  

(objectif majeur de d®veloppement de ce projet), sont faits pour maintenir la stabilit® apr¯s les conflits pass®s. La population embrasse 

plusieurs religions dont les plus significatives sont : lõIslam, le Christianisme et lõAnimisme. 

 

En termes dõinfrastructures de transport, le r®seau routier de la zone du projet est reli® au District dõAbidjan par diverses voies bitum®es 

(axe Abidjan ð Yamoussoukro ð Bouafl®-Daloa-Du®kou®-Man, etc) ; la zone du projet comporte de nombreuses voies bitum®s (voies 

interurbaines et urbaines) ainsi que de nombreuses pistes rurales. Il nõexiste aucune ligne ferroviaire ou fluviale.  

 

Groupes vuln®rables 

 

Les groupes vuln®rables (femmes, jeunes, personnes handicap®es, migrants, d®plac®s, minorit®s, etc.) sont des parties prenantes cruciales 

qu'il faut activement inclure pour identifier leurs besoins, anticiper les risques d'exclusion, et assurer que les b®n®fices du projet leur 

parviennent, via des outils de communication adapt®s et des m®canismes de dialogue, pour garantir un d®veloppement inclusif et r®duire 

les in®galit®s. Leur participation est essentielle pour la l®gitimit® et la durabilit® du projet, car ils sont directement impact®s et peuvent 

influencer les r®sultats. Les taux de pauvret® dans les trois r®gions du District de Gu®mon (42 %), Cavally (50 %) et Tonkpi (51 %) d®passent 

de loin la moyenne nationale de 38 %, avec une pauvret® rurale moyenne de 65 %, 58 % et 64 %, respectivement.  En 2023, la C¹te 

d'Ivoire a enregistr® 8 862 cas de violences bas®es sur le genre (VBG), incluant viol, agression sexuelle, physique, mariage forc® et d®ni de 

ressources, selon des chiffres officiels, avec une majorit® de cas touchant les femmes et les filles. 

 

Education 

En mati¯re dõ®ducation, les caract®ristiques du syst¯me scolaire ivoirien selon lõUnicef sont : Plus de 1,6 millions enfants ne vont pas ¨ lõ®cole 

et la majorit® sont des filles, 2 enfants sur 3 nõacc¯dent pas au lyc®e. Pr¯s dõun 1 enfant sur 4 ne termine pas lõ®cole primaire.1 sur 2 le 

coll¯ge. Seulement 15% des enfants ©g®s de 3 ¨ 5 ans fr®quentent un ®tablissement scolaire.
12
 Le District fait face ¨ des d®fis ®ducatifs li®s ¨ 

un taux d'analphab®tisme f®minin ®lev® en milieu rural (78,2% nationalement) et des disparit®s de genre dans le secondaire (52% de filles 

contre 58% de gar­ons). Le taux d'abandon au primaire est de 20%, souvent caus® par des mariages d'enfants et grossesses pr®coces. Le 

taux d'analphab®tisme chez les femmes en milieu rural est tr¯s ®lev®, atteignant 78,2% contre 49,9% en zone urbaine. Dans le secondaire, 

les gar­ons sont plus scolaris®s (58%) que les filles (52%). Le taux d'abandon scolaire au niveau primaire est estim® ¨ 20%. Les grossesses 

pr®coces et les mariages d'enfants sont des facteurs majeurs de d®scolarisation dans la r®gion. 

 

Sant® 

Le syst¯me sanitaire du District des Montagnes s'appuie sur un r®seau public (centres de sant®, h¹pitaux g®n®raux, CHR) et priv®. Bien que 

des donn®es sp®cifiques au District varient, la r®gion b®n®ficie de la modernisation via DHIS2. Le syst¯me s'articule autour de Districts 

sanitaires (aires de sant®) pour la couverture des populations. Les ®tablissements priv®s comprennent des ®tablissements m®dicaux, 

pharmaceutiques, et de m®decine traditionnelle.
13

 

 
12 https://www.unicef.org/cotedivoire/%C3%A9ducation  

Ö 13 Structure : Le syst¯me de sant® inclut le secteur public (Centres de Sant®, H¹pitaux G®n®raux, CHR) et priv® (cliniques, cabinets). 

Ö Donn®es Nationales (2021) : Au niveau national, la C¹te d'Ivoire comptait 2 490 ESPC publics, 102 h¹pitaux g®n®raux et 20 centres hospitaliers r®gionaux. 

Ö Organisation : Les districts sanitaires sont compos®s d'aires de sant® incluant des centres de sant® gravitant autour d'un h¹pital de district. 

Ö Ressources Humaines (National) : La moyenne nationale est de 1 m®decin pour 5 697 habitants.  

https://www.unicef.org/cotedivoire/%C3%A9ducation
https://www.google.com/search?q=ESPC+publics&sca_esv=9b069d156a6bdf17&sxsrf=ANbL-n7BYi_PTHWT1FjIR5OSN8TavVbX8w%3A1769053587307&ei=k51xabLGEs6vhbIPqa6-6Ao&ved=2ahUKEwi4w_W9oJ6SAxVnUEEAHWBRG1UQgK4QegQIAxAC&uact=5&oq=syst%C3%A8me+sanitaire+et+chiffres+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiPXN5c3TDqG1lIHNhbml0YWlyZSBldCBjaGlmZnJlcyBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXMyCBAAGIAEGKIEMggQABiiBBiJBTIIEAAYgAQYogQyBRAAGO8FMggQABiiBBiJBUi6UFDQDVjpPnACeAGQAQCYAbgCoAGYK6oBBjItMjIuMbgBA8gBAPgBAZgCCaACmw3CAgoQABiwAxjWBBhHwgIIECEYoAEYwwTCAgoQIRigARjDBBgKmAMAiAYBkAYIkgcFMi4wLjegB9FhsgcDMi03uAeIDcIHBTAuNC41yAchgAgA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=centres+hospitaliers+r%C3%A9gionaux&sca_esv=9b069d156a6bdf17&sxsrf=ANbL-n7BYi_PTHWT1FjIR5OSN8TavVbX8w%3A1769053587307&ei=k51xabLGEs6vhbIPqa6-6Ao&ved=2ahUKEwi4w_W9oJ6SAxVnUEEAHWBRG1UQgK4QegQIAxAD&uact=5&oq=syst%C3%A8me+sanitaire+et+chiffres+dans+le+District+des+Montagnes&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiPXN5c3TDqG1lIHNhbml0YWlyZSBldCBjaGlmZnJlcyBkYW5zIGxlIERpc3RyaWN0IGRlcyBNb250YWduZXMyCBAAGIAEGKIEMggQABiiBBiJBTIIEAAYgAQYogQyBRAAGO8FMggQABiiBBiJBUi6UFDQDVjpPnACeAGQAQCYAbgCoAGYK6oBBjItMjIuMbgBA8gBAPgBAZgCCaACmw3CAgoQABiwAxjWBBhHwgIIECEYoAEYwwTCAgoQIRigARjDBBgKmAMAiAYBkAYIkgcFMi4wLjegB9FhsgcDMi03uAeIDcIHBTAuNC41yAchgAgA&sclient=gws-wiz-serp
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Volets  Description  

 

Source : Mission dõ®laboration du CGES, d®cembre 2025, janvier et f®vrier 2026   

 

3.3. Probl®matiques transversales 

 

Le District Autonome des Montagnes fait en effet face ¨ plusieurs probl®matiques transversales majeures li®es ¨ son relief particulier, son histoire socio-politique et ses ressources 

naturelles. Au premier chef figure la pr®servation de la biodiversit® (le district poss¯de la plus grande concentration de r®serves naturelles en C¹te d'Ivoire), la lutte contre la 

d®forestation et le braconnage devient un enjeu critique. Le relief montagneux accentue la vuln®rabilit® aux al®as climatiques, impactant directement la production de caf® et 

de cacao, piliers de l'®conomie locale ; ce m°me relief montagneux et difficile complique le transport des produits agricoles.  

 

Malgr® ses richesses, le taux de pauvret® y reste ®lev®, exacerb® par l'enclavement de certaines zones de montagne. L'am®lioration de la mobilit® est essentielle pour connecter 

le district aux grands p¹les ®conomiques comme San Pedro ou Abidjan. L'exploitation mini¯re (mine d'or d'Ity appartenant d®sormais ¨ Endeavour Mining) soul¯ve des enjeux 

de r®habilitation des sols post-exploitation et de gestion des impacts sur les populations locales.  

 

Aussi, en termes de modernisation agricole, la transition vers une agriculture plus productive et r®siliente est n®cessaire pour sortir d'une d®pendance exclusive aux mati¯res 

premi¯res brutes. La capitale r®gionale (Man) et les p¹les secondaires font face ̈  une croissance urbaine parfois anarchique, cr®ant des besoins urgents en logements et en 

assainissement. R®gion historiquement marqu®e par des crises, le renforcement de la paix via des comit®s de veille est une priorit® constante pour la stabilit® r®gionale. Le 

district accuse un d®ficit en infrastructures sociales (sant®, ®ducation, ®nergie, eau potable), n®cessitant des programmes de reconstruction post-conflit et de d®veloppement 

communautaire : cõest lõobjet du pr®sent projet. 
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3.4. Contraintes et enjeux environnementaux et sociaux 

 

Les contraintes et enjeux environnementaux et sociaux se r®sument comme ci-apr¯s : 

 

Tableau 3 : contraintes et enjeux environnementaux et sociaux 

 

Enjeux Description Sensibilit®/opportunit® 

Au niveau 

environnemental 

Ils sõexercent sur la gestion des 

ressources et la pollution, la 

d®gradation des terres et couvert 

forestier, la Vuln®rabilit® climatique 

et les Infrastructures rurales dont la 

construction/r®habilitation peut 

impacter l'®cosyst¯me local, 

n®cessitant une gestion 

environnementale. 

 

On note entre-autres :  

- Une Pression climatique et 

ressources naturelles 

- Une Pauvret® et in®galit®s 

territoriales 

- Une Ins®curit® 

transfrontali¯re et criminalit® 

- Des Tensions 

communautaires et conflits 

arm®s postȤcrise 

- Un Impact limit® des 

politiques publiques et 

participation 

communautaire 

 

1. Sensibilité et Défis Environnementaux en général : 

¶ Vulnérabilité au Changement Climatique : la région est très sensible aux variations du régime des 

précipitations, entraînant des risques de sécheresse ou de crues. 

¶ Dégradation des Sols et Déforestation : la pression démographique et agricole (cultures de rente, 

agriculture familiale) favorise l'érosion des sols et la perte de couverture forestière. 

¶ Infrastructures et Érosion : les routes de montagne mal aménagées accentuent la sédimentation et 

l'instabilité des pentes. 

¶ Sécurité Alimentaire : les communautés rurales sont fortement exposées aux aléas environnementaux, 

rendant la sécurité alimentaire fragile.  

 

2. Opportunités de Développement Durable 

¶ Agriculture Durable et Agroforesterie : la promotion de pratiques respectueuses de l'environnement, 

comme l'agroforesterie, pour limiter la déforestation et diversifier les revenus est un fait notable. 

¶ Tourisme Écologique : la valorisation des paysages montagneux à travers un tourisme durable respectueux 

de la nature demeure une opportunité majeure de la région ; 

¶ Énergies Renouvelables : le développement de l'accès à l'énergie solaire ou hydraulique pour les 

populations rurales est un facteur favorable au développement socio-économique et une contribution à 

lõadaptation au changement climatique ; 

¶ Gestion des Ressources en Eau : la protection des bassins versants pour garantir un approvisionnement 

r®gulier en eau douce est dõune contribution au d®veloppement global r®gional.  

 

S®pcifiquement dans le cadre du projet, on note  respectivement : 

1. Pression Climatique et Ressources Naturelles 

¶ Sensibilit® : La r®gion est extr°mement vuln®rable. La baisse de la pluviom®trie, les s®cheresses, et 

les inondations menacent l'agriculture pluviale, qui constitue le socle de subsistance pour la majorit® 

des populations dans lõouest du pays. 

¶ D®fis : La raret® croissante de l'eau et des terres fertiles exacerbe les conflits entre agriculteurs et 

®leveurs. La d®forestation et l'®puisement des sols sont acc®l®r®s par l'augmentation 

d®mographique. 

https://give.do/blog/preserving-the-majesty-of-mountains-5-strategies-for-mountain-conservation/
https://sie.environnement.gouv.ci/sieapp2/generalite/uploaded_doc/MINEDDTE_Catalogue_des_Projets_Verts-V3.2.2.pdf
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¶ Opportunit®s : existence dõun Potentiel immense pour l'®nergie solaire et ®olienne (transition 

®nerg®tique) et n®cessit® dõun D®veloppement de l'agriculture intelligente face au climat. 

2. Pauvret® et In®galit®s Territoriales 

¶ Sensibilit® : Malgr® la croissance ®conomique, 510 millions de personnes n'ont pas acc¯s ¨ des 

installations sanitaires ad®quates en Afrique. La pauvret® est structurelle et fortement ancr®e, 

notamment dans les zones rurales, et lõouest de la C¹te dõIvoire nõ®chappe pas ¨ ce constat. 

¶ D®fis : D®s®quilibres marqu®s entre le sud c¹tier d®velopp® et le nord/ouest plus ou moins enclav® ;  

¶ Opportunit®s : La jeunesse d®mographique (plus de 400 millions de jeunes) est un atout pour 

l'entrepreneuriat num®rique et l'industrialisation locale. La Zone de Libre-£change Continentale 

Africaine (ZLECAf) peut stimuler le commerce local par ricochet.  

3. Ins®curit® Transfrontali¯re et Criminalit® 

¶ Sensibilit® : Le Sahel est devenu un ®picentre de la violence, avec des groupes arm®s exploitant les 

faiblesses ®tatiques, la porosit® des fronti¯res et l'anonymat dans des zones ¨ faible densit® ; aussi la 

proximit® de la r®gion du projet avec le Lib®ria et la Guin®e est un facteur dõins®curit® frontali¯re. 

¶ D®fis : Expansion du terrorisme, des trafics (armes, drogues, °tres humains) et des enl¯vements, 

paralysant l'®conomie locale et provoquant des d®placements massifs de population peut affecter 

lõouest. 

¶ Opportunit®s : Renforcement de la coop®ration militaire transfrontali¯re et des m®canismes de 

renseignement de la CEDEAO et de la France. Le D®veloppement de projets de d®veloppement 

dans les zones frontali¯res pourrait contribuer ¨ r®duire l'influence des groupes arm®s. 

4. Tensions Communautaires et Conflits Arm®s Post-crise 

¶ Sensibilit® : Les conflits sont souvent de nature asym®trique et communautaire, aliment®s par l'acc¯s 

in®quitable aux ressources (terres/eau) et au pouvoir local. 

¶ D®fis : Recrutement massif de jeunes par des groupes arm®s, parfois en qu°te de s®curit® ou de 

revenus, exacerbant les conflits interg®n®rationnels. Les conflits s'entrechoquent, aggravant la crise 

humanitaire. 

¶ Opportunit®s : M®diations traditionnelles et renforcement du dialogue intercommunautaire. Mise 

en ïuvre de l'agenda ç Faire taire les armes è d'ici 2030 (Union Africaine).  

5. Impact Limit® des Politiques Publiques et Participation Communautaire 

¶ Sensibilit® : Faible capacit® des institutions ¨ couvrir l'ensemble du territoire, cr®ant un vide 

s®curitaire et administratif (pour les zones rurales recul®es, notamment les campements. 
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¶ D®fis : inefficacit® des politiques de d®centralisation et une Faible prise en compte des savoirs 

locaux et des besoins des femmes et des jeunes dans les processus de d®cision est ¨ signaler. 

¶ Opportunit®s : Utilisation des TIC pour la transparence budg®taire et la participation citoyenne, le 

Renforcement des organisations de la soci®t® civile (OSC) locales comme acteurs de la gouvernance 

et de la r®solution des conflits dans le cadre du projet est un atout ¨ souligner. 

 

Au plan social 

Le renforcement de la coh®sion 

sociale, la participation et lõinclusion 

pour int®grer les recommandations 

des populations, lõatt®nuation de la 

pauvret® et le D®veloppement local. 

1. Sensibilités et Défis Sociaux 

Les enjeux sociaux dans l'ouest montagneux sont marqués par des vulnérabilités structurelles issues des crises 

passées et de la pression démographique : 

¶ Conflits Fonciers Ruraux : c'est la sensibilité majeure. Les litiges naissent de la superposition des droits 

coutumiers et du droit moderne, exacerbés par les migrations agraires historiques. Ces tensions peuvent 

être intra-familiales, inter-villageoises ou liées à la cession de terres à des tiers. 

¶ Cohésion Sociale et Paix : en raison du contexte post-conflit, le renforcement de la collaboration entre les 

autorités locales (chefs de villages, sous-préfets) et les populations reste une priorité pour garantir la 

stabilité. 

¶ Accès aux Services de Base : le district fait face à des besoins importants en infrastructures sociales (santé, 

éducation, eau potable). Par exemple, l'incidence du paludisme y est particulièrement élevée par rapport 

à la moyenne nationale. 

¶ Urbanisation galopante : la croissance rapide des villes comme Man entraîne des défis en matière de 

logement, de gestion des déchets et de services urbains, augmentant parfois la précarité citadine.  

 

2. Opportunités de développement 

Malgré ces défis, le district dispose de leviers de croissance significatifs : 

¶ Agro-industrie et Mines : la richesse des sols permet non seulement la culture du café-cacao, mais aussi le 

développement de projets miniers (or, fer), créant des besoins en expertise technique (géologie, forage). 

¶ Écotourisme et Patrimoine : Le relief unique du Tonkpi offre un potentiel touristique sous-exploité. Des 

plans stratégiques visent à mettre en valeur des sites naturels pour diversifier l'économie locale. 

¶ Programmes Sociaux (PSGouv) : Le gouvernement intensifie les investissements via le Programme Social 

du Gouvernement, incluant l'électrification rurale, la construction de forages d'eau et d'écoles. 

¶ Partenariats de Développement : La signature de conventions entre le District Autonome et des 

organismes comme le Programme d'Appui aux Stratégies Sociales (PASS) favorise l'amélioration de la 

protection sociale et de la santé. 

 

Source : Mission dõ®laboration du CGES, d®cembre 2025, f®vrier 2026   

 

https://psgouv.ci/v2/welcome/actualite_selectionner/electrification-des-progrs-importants-ont-t-raliss-dans-le-district-des-montagnes655
https://psgouv.ci/v2/welcome/actualite_selectionner/electrification-des-progrs-importants-ont-t-raliss-dans-le-district-des-montagnes655
https://www.facebook.com/100064481658303/posts/d%C3%A9veloppement-signature-de-partaniat-entre-le-district-autonome-des-montagnes-et/589038129252906/
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4. Cadre politique, juridique et institutionnel en mati¯re dõenvironnement, de droit du travail, de sante-s®curit® et des aspects sociaux  

  

Pour faire face aux probl¯mes environnementaux rencontr®s, la C¹te dõIvoire sõest dot®e ¨ partir de 1992, au lendemain de la Conf®rence des Nations Unies sur 

lõEnvironnement et le D®veloppement de Rio, des strat®gies, plans et programmes afin de mieux cerner la probl®matique environnementale dans sa r®alit® et sa complexit® 

Parmi ces politiques, il sera pr®sent® certaines dõentre elles susceptibles dõavoir un lien avec le projet en cours. 

 

4.1. Politiques environnementales et sociales nationales 

 

Tableau 4 : contraintes et enjeux environnementaux et sociaux 

Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en ïuvre du projet Pertinence avec les activités du Projet 

Politique agricole de la 

CEDEAO 

La politique agricole de la communaut® ®conomique de lõAfrique de lõOuest a pour objectif 

général de contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins alimentaires de la 

population, au développement économique et social et à la réduction de la pauvreté dans les 

États membres, ainsi que des inégalités entre les territoires, zones et pays.  

Le projet devra prendre en compte les 

dispositions nécessaires pour contribuer 

efficacement et de manière durable à la 

satisfaction des besoins essentiels des 

populations. 

 

Nouvelle Politique Forestière 

(2018) 

Cette nouvelle politique vise quatre objectifs majeurs, à savoir : 

¶ la pr®servation de la biodiversit®. Il sõagit de pr®server la biodiversit® qui contribue, par 

les opportunit®s quõelle offre au plan de la s®lection g®n®tique, ¨ lõam®lioration des 

performances de lõagriculture et de la foresterie.  

¶ la pr®servation dõun climat national propice aux activit®s agricoles et ¨ la qualit® du cadre 

de vie.  

¶ le respect des engagements en faveur du climat mondial.  

¶ le d®veloppement social et ®conomique. Il sõagit de fournir les ressources n®cessaires au 

maintien et au d®veloppement dõune industrie du bois durable et comp®titive, ¨ la 

satisfaction des besoins des populations en bois énergie. 

Les activités projetées dans le cadre de la 

mise en ïuvre du projet devront °tre 

réalisées dans le respect de la nouvelle 

politique forestière 

Programme National de 

Sécurisation du Foncier Rural 

(PNSFR) 

Le Programme National de Sécurisation du Foncier Rural est une action du Gouvernement qui 

permet de mettre en ïuvre la politique du foncier rural. Il f®d¯re les diff®rents financements 

accord®s par lõEtat et les partenaires Techniques Financiers afin de garantir la cohérence, 

lõharmonisation des interventions sur le terrain et les axes strat®giques de la Politique du 

Foncier Rural. 

Les réalisations projetées dans le cadre 

de la mise en ïuvre du Projet devront 

tenir compte de cette politique  

Plan National dõActions pour 

lõEnvironnement (PNAE 2006-

2011) 

Le PNAE qui est la traduction nationale de lõAgenda 21 adopt® ¨ Rio en 1992, a ®t® con­u 

dans le souci dõune mise en coh®rence et dõune harmonisation de ses objectifs avec ceux des 

politiques sectorielles et les priorités du développement national, inventoriées dans le Livre 

Blanc (1994). Celui-ci a permis dõidentifier dix (10) programmes portant sur (i) le 

Le projet devra prendre en compte les 

dispositions nécessaires pour préserver le 

cadre de vie des populations des localités 

couvertes et préserver les ressources 
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Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en ïuvre du projet Pertinence avec les activités du Projet 

développement agricole durable ; (ii) la préservation de la diversité biologique ; (iii) la gestion 

des établissements humains ; (iv) la gestion de la zone littorale  ; (v) la lutte contre les pollutions 

et les autres nuisances industrielles ; (vi) la gestion int®gr®e de lõeau ; (vii) lõam®lioration de la 

gestion des ressources énergétiques ; (viii) la recherche, lõ®ducation, la formation ; (ix) la 

gestion int®gr®e et coordonn®e de lõinformation environnementale et (x) lõam®lioration du 

cadre institutionnel et réglementaire. 

naturelles que sont les cours dõeau, la 

flore, le sol, la faune, etc. 

Plan National de 

Développement (2026-2030) 

Le PND 2026-2030 de la Côte d'Ivoire vise une société prospère, inclusive et pacifique, avec 

une croissance projetée de 7,2 %. Il intègre la cohésion sociale via le renforcement du capital 

humain, la bonne gouvernance, la réduction des inégalités, l'autonomisation des jeunes et des 

femmes, et la consolidation de la sécurité dont le  Renforcement du Capital Humain (Capital 

Social) , la consolidation de la Sécurité, la  Gouvernance Inclusive et la Réduction des 

Disparités.
14

 

Les investissements   projetés dans le 

cadre de la mise en ïuvre du Projet 

devront être implantés dans le respect de 

lõenvironnement afin de pr®server le 

cadre de vie des populations des localités 

traversées et préserver les ressources 

naturelles. 

Stratégie Nationale de 

Conservation et dõUtilisation 

Durable de la Diversité 

Biologique ¨ lõhorizon 2025 

La Strat®gie Nationale de Conservation et dõUtilisation Durable de la Diversit® Biologique 

adopt®e en 2003 a ®t® le r®sultat de plusieurs travaux et analyses men®s au cours dõateliers 

régionaux et nationaux qui ont eu lieu en 2000, 2001 et 2002.  

La vision globale est quõ¨ lõhorizon 2025 la diversit® biologique de la C¹te dõIvoire soit g®r®e 

de mani¯re durable en vue de lõ®quilibre des ®cosyst¯mes, de lõam®lioration de la qualit® de 

vie des populations actuelles et de la pr®servation de lõh®ritage des générations futures.  

Cette politique interpelle le Projet 

dans sa mise en ïuvre afin dõ®viter la 

dégradation des ressources 

biologiques.  

Stratégie Nationale de Gestion 

des Ressources Naturelles 

Vivantes ¨ lõhorizon 2020 

B©tie autour de la vision suivante : ç A lõhorizon 2020, la gestion des ressources naturelles 

vivantes en C¹te dõIvoire est assur®e de mani¯re int®gr®e et durable è, la strat®gie nationale 

de gestion des Ressources Naturelles Vivantes a pour objectif général de réduire de manière 

significative la perte continue et alarmante des ressources naturelles vivantes à travers leur 

gestion rationnelle et durable, en vue de préserver les intérêts socio-économiques et assurer 

leur conservation pour les générations futures.  

La mise en ïuvre du Projet devra se 

faire de façon à préserver les 

ressources naturelles vivantes. 

 

Politique de lutte contre la 

pauvreté 

Le Plan National de D®veloppement (PND) int¯gre, lõam®lioration des conditions de vie des 

populations par lõassainissement du milieu, lõacc®l®ration de la croissance ®conomique et de la 

transformation de lõ®conomie ivoirienne, le capital humain, lõ®quilibre économique et social 

et lõ®quilibre budg®taire dans les priorit®s du Gouvernement.  

Le Projet contribuera ¨ lõassainissement 

du milieu socio-économique et 

environnemental des populations à 

travers une meilleure gestion des déchets 

et lõam®lioration de leur cadre de vie. 

Les investissements pr®vus dans les 

infrastructures sociales base, notamment 

lõeau, la sant®, lõ®ducation, le soutien 

aux AGRs, permettront dõapporter une 

 
14 ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Řǳ /t5 нлнсπнлол Ŝǘ DƻǳǾΦŎƛΦ 
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Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en ïuvre du projet Pertinence avec les activités du Projet 

r®ponse concr¯te et durable  aux 

difficult®s li®es ¨ la  pauvret® dans ces 

trois (3) cibl®es du pays dans le cadre 

du projet. 

 

Politique Nationale du Genre 

(PNG)  

Cette politique a permis dõadopter la Stratégie Nationale sur les Violences Basées sur Genre 

(SNVBG). Cõest pour respecter les engagements pris sur le plan international et pour 

promouvoir une approche multisectorielle de la question des VBG que le Ministère de la 

Femme, de la Famille et de lõEnfant a jug® n®cessaire dõinitier lõ®laboration dõune Strat®gie 

Nationale de lutte contre les VBG. Elle sõinscrit dans le cadre de lõattachement ¨ la promotion 

et à la défense des droits humains et à la lutte contre toutes les formes de discriminations.  

Son principe de base est que lõobjectif dõ®galit® des femmes et des hommes en droits et en 

devoirs est à la fois une condition et un moyen pour un développement humain durable.   

Le Projet devra se conformer aux 

dispositions contenues dans cette 

stratégie notamment ces axes prioritaires 

et effets cités.  

 

Politique sanitaire et dõhygi¯ne 

du milieu 

La politique de sant® en C¹te dõIvoire est fond®e sur les Soins de Sant® Primaires (SSP). Elle est 

mise en ïuvre par le Minist¯re de la Sant®, de lõHygi¯ne Publique et de la Couverture Maladie 

Universelle. Dans le domaine de la Sant® et de lõHygi¯ne, le Ministère met un accent particulier 

sur : lõ®limination des excr®ta et autres d®chets y compris les d®chets biom®dicaux ; la 

sensibilisation des communaut®s sur les bienfaits de lõhygi¯ne du milieu ; la vulgarisation 

dõouvrages dõassainissement ¨ moindre co¾t ; la vulgarisation et lõapplication des r¯gles 

dõhygi¯ne ; etc.  

Le Projet devra se conformer à cette 

politique au regard des activités du 

projet  et apportera une amélioration 

sensible à lõ®limination des excr®ta et 

autres déchets y compris les déchets 

biomédicaux, la sensibilisation des 

communautés sur les bienfaits de 

lõhygi¯ne du milieu, la vulgarisation 

dõouvrages dõassainissement ¨ moindre 

co¾t, la vulgarisation et lõapplication des 

r¯gles dõhygi¯ne ®l®mentaires. 

Programme National de Lutte 

Contre le Changement 

climatique 2012 

Lõobjectif principal du PNCC est de divulguer la strat®gie du 

Gouvernement ivoirien pour sensibiliser toutes les parties prenantes aux grands enjeux 

environnementaux, dans le souci de transformer les défis du changement climatique en 

opportunité de développement durable. Des principes ont été intégrés dans les stratégies de 

d®veloppement conduites par lõEtat, avec par exemple, les principes de pr®caution et 

dõanticipation, dõ®quit® et de responsabilit® commune mais diff®renci®e, le principe « pollueur 

= payeur » ou encore, le principe de cohérence transversale. 

Le Projet devra se conformer à ce 

programme au regard des activités du 

projet  

Politique de décentralisation 

La politique de d®centralisation est mise en place et suivie par le Minist¯re de lõInt®rieur et de 

la Sécurité. En engageant le processus de décentralisation et de régionalisation, le 

Gouvernement ivoirien a pour objectifs globaux de : (i) assurer le partage de pouvoir entre 

lõEtat et les collectivit®s locales ; (ii) responsabiliser la population dans la gestion de son 

Le projet dans sa mise en ïuvre devra 

intégrer toutes les parties prenantes au 

niveau local notamment les collectivités 

locales et les communautés bénéficiaires 
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Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en ïuvre du projet Pertinence avec les activités du Projet 

développement ; (iii) enraciner la démocratie locale et (iv) consacrer une nouvelle approche 

basée sur le développement participatif 

Programme National 

dõInvestissement Agricole 

(PNIA 2021-2025)  

 

Le Programme National dõInvestissement Agricole (PNIA 2021-2025), qui est ¨ sa deuxi¯me 

g®n®ration, sert de cadre national unique de r®f®rence pour les interventions publiques et 

priv®s du secteur agricole en C¹te dõIvoire Il ambitionne de stimuler la croissance sectorielle 

afin de r®duire de moiti® la pauvret® et permettre au pays dõatteindre le niveau òFaim z®roó 

¨ lõhorizon 2025. ë travers les sous-secteurs de lõagriculture, de lõ®levage, de la p°che, de 

lõaquaculture et de la gestion de lõenvironnement, le PNIA 2021-2025 vise trois (3) objectifs 

strat®giques : (i) le d®veloppement de la valeur ajout®e agro-sylvo-pastorale et halieutique, 

(ii) le renforcement des syst¯mes de production agro-sylvo-pastorale et halieutique 

respectueux de lõenvironnement et (iii) une croissance inclusive, garante du d®veloppement 

rural et du bien-°tre des populations. En somme le PNIA-2 vise principalement le renforcement 

de la valeur ajout®e agricole, la promotion de syst¯mes de production durables et une 

croissance inclusive au b®n®fice des populations rurales. 

 

Le projet dans sa mise en ïuvre devra 

intégrer tous les objectifs stratégiques 

dans sa démarche 

Stratégie Nationale de 

Conservation et dõUtilisation 

Durable de la Diversité 

Biologique ¨ lõhorizon 2025 

La Strat®gie Nationale de Conservation et dõUtilisation Durable de la Diversit® Biologique 

adopt®e en 2003 a ®t® le r®sultat de plusieurs travaux et analyses men®s au cours dõateliers 

r®gionaux et nationaux qui ont eu lieu en 2000, 2001 et 2002. La vision globale est quõ¨ 

lõhorizon 2025 la diversit® biologique de la C¹te dõIvoire soit g®r®e de mani¯re durable en 

vue de lõ®quilibre des ®cosyst¯mes, de lõam®lioration de la qualit® de vie des populations 

actuelles et de la pr®servation de lõh®ritage des g®n®rations futures. Pour y parvenir, la strat®gie 

est structur®e autour dõune d®marche fond®e sur huit th¯mes fondamentaux et dix-huit axes 

strat®giques dont la mise en ïuvre devrait permettre dõinverser la tendance de la d®gradation 

des for°ts de la C¹te dõIvoire. 

Cette politique interpelle le projet dans 

sa mise en ïuvre afin dõ®viter la 

d®gradation des ressources biologiques  

 

Stratégie Nationale de Gestion 

des Ressources Naturelles 

Vivantes ¨ lõhorizon 2020 

B©tie autour de la vision suivante : ç A lõhorizon 2020, la gestion des ressources naturelles 

vivantes en C¹te dõIvoire est assur®e de mani¯re int®gr®e et durable è, la strat®gie nationale 

de gestion des Ressources Naturelles Vivantes a pour objectif g®n®ral de r®duire de mani¯re 

significative la perte continue et alarmante des ressources naturelles vivantes ¨ travers leur 

gestion rationnelle et durable, en vue de pr®server les int®r°ts socio-®conomiques et assurer 

leur conservation pour les g®n®rations futures Elle compte cinq axes strat®giques qui 

permettront ¨ terme dõatteindre les objectifs que la C¹te dõIvoire sõest assign®s ¨ travers cette 

vision.  

 

La mise en ïuvre du Projet devra se 

faire de fa­on ¨ pr®server les ressources 

naturelles vivantes  

 

Politique dõassainissement  

 

La politique dõassainissement est plac®e sous la responsabilit® du Minist¯re de lõhydraulique, 

de lõAssainissement et de la Salubrit® (MINHASS), ¨ travers la Direction de lõAssainissement 

Urbain et du Drainage (DAUD) qui ®labore et m¯ne sur le terrain la politique et les strat®gies 

Le projet se conformera ¨ ces 

strat®gies dans ses milieux 

dõimplantations 
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Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en ïuvre du projet Pertinence avec les activités du Projet 

nationales en mati¯re de drainage et dõassainissement avec pour objectif global de contribuer 

au d®veloppement durable en apportant des solutions appropri®es aux probl¯mes li®s ¨ 

lõassainissement.  

 

En mati¯re dõassainissement, les strat®gies en milieu urbain sont les suivantes :  

¶ ®laborer un plan strat®gique dõassainissement ¨ travers un sch®ma directeur 

dõassainissement ;  

¶ encourager la politique dõurbanisation des villes ;  

¶ ouvrir les grands collecteurs pour le drainage des eaux pluviales ;  

¶ d®velopper les infrastructures dõeaux us®es domestiques ;  

¶ veiller aux traitements des effluents des usines, des h¹pitaux avant leur rejet dans la nature 

;  

¶ d®velopper lõassainissement autonome dans les zones d®pourvues de r®seaux collectifs  

 

Politique sanitaire et dõhygi¯ne 

du milieu  

 

La politique de sant® en C¹te dõIvoire est fond®e sur les Soins de Sant® Primaires (SSP) Elle est 

mise en ïuvre par le Minist¯re en charge de la Sant® et de lõHygi¯ne Publique Dans les r®gions, 

sa politique est mise en place par des Directions R®gionales et leurs structures d®centralis®es. 

Dans le domaine de la Sant® et de lõHygi¯ne, le Minist¯re met un accent particulier sur : 

lõ®limination des excr®ta et autres d®chets y compris les d®chets biom®dicaux ; la sensibilisation 

des communaut®s sur les bienfaits de lõhygi¯ne du milieu ; la vulgarisation dõouvrages 

dõassainissement ¨ moindre co¾t ; la vulgarisation et lõapplication des r¯gles dõhygi¯ne ; etc.  

 

Les r®alisations projet®es dans le cadre 

de la mise en ïuvre du Projet devront 

tenir compte de cette politique. 

Politique Nationale du Genre 

(PNG)   

 

Cette politique a permis dõadopter la Strat®gie Nationale sur les Violences Bas®es sur Genre 

(SNVBG) Cõest pour respecter les engagements pris sur le plan international et pour promouvoir 

une approche multisectorielle de la question des VBG que le Minist¯re de la Femme, de la Famille 

et de lõEnfant a jug® n®cessaire dõinitier lõ®laboration dõune Strat®gie Nationale de lutte contre les 

VBG Elle sõinscrit dans le cadre de lõattachement ¨ la promotion et ¨ la d®fense des droits humains 

et ¨ la lutte contre toutes les formes de discriminations.   

 

Son principe de base est que lõobjectif dõ®galit® des femmes et des hommes en droits et en devoirs 

est ¨ la fois une condition et un moyen pour un d®veloppement humain durable Dans ce cadre, la 

strat®gie vise ¨ atteindre les objectifs de d®veloppement social et humain tels que d®finis dans les 

recommandations des diff®rents sommets mondiaux, notamment, la Plateforme dõaction de 

Beijing, ¨ savoir la r®alisation dõun d®veloppement humain, durable et ®quitable fond® sur les 

principes de lõ®quit® et de lõ®galit® de genre. Il sõagit de d®velopper lõ®galit® en droits et en dignit® 

de tous les citoyens ainsi quõun partage ®quitable des ressources et responsabilit®s entre les femmes 

Ainsi dans sa mise en ïuvre, le projet 

devra se conformer aux dispositions 

contenues dans cette strat®gie notamment 

ces axes prioritaires et effets cit®s.   
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Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en ïuvre du projet Pertinence avec les activités du Projet 

et les hommes La strat®gie repose sur quatre (4)  axes prioritaires :  i) Axe Prioritaire 1 : Pr®vention, 

ii) Axe prioritaire 2 : Justice et lutte contre lõimpunit®, iii) Axe prioritaire 3 : R®forme du Secteur 

de la S®curit®, DDR et Violences Sexuelles, iv)   Axe prioritaire 4 : Prise en charge multisectorielle  

et, v) Axe prioritaire 5 : Coordination et collecte des Donn®es.    

 

Source : Mission dõ®laboration du CGES, d®cembre 2025, f®vrier 2026   

 

 

4.2. Autres cadres politiques pertinents par rapport au Projet : les Conventions internationales  

 

La mise en ïuvre du Projet n®cessitera ®galement le respect des conventions internationales pertinentes applicables dont les principales caract®ristiques sont d®crites dans le 

tableau ci-apr¯s :   

 

Tableau 5: Conventions internationales pertinentes et applicables au projet  

Intitul® de la Convention  Date de ratification  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

La Convention africaine sur la 

conservation de la faune et de la 

flore ¨ lõ®tat naturel du 8 

novembre 1933  

22 juin 1970  

Etablir dans les territoires des Etats parties, des 

parcs nationaux et des r®serves naturelles 

int®grales  

Lõam®lioration de la productivit® par la vulgarisation de 

technologies intensives contribuera ¨ r®duire 

lõempi¯tement sur lõint®grit® des parcs et r®serves 

naturelles Le Projet est en accord avec cette convention  

La Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC) du 9 mai 

1992 (New York)  

14 novembre 1994  

¶ Stabiliser les ®missions de gaz ¨ effet de serre 

et fournir un cadre institutionnel de 

n®gociation ;    

¶ Faire ®voluer des politiques de 

d®veloppement et les modes de production 

non durables du point de vue du 

r®chauffement climatique ;  

¶ Le Projet sõinscrit dans la politique de d®veloppement 

agricole du pays qui est soutenue par une ç agriculture 

z®ro d®forestation è dans le contexte des changements 

climatiques.  

¶ Sa contribution ¨ des modes de production durables est en 

ad®quation avec cette convention.  

Convention des Nations Unies sur 

la lutte contre la d®sertification 

(LCD) du   17 juin 1994  

4 mars 1997  

R®duire la d®gradation des terres dans les zones 

arides, semi-arides et subhumides s¯ches par 

suite de divers facteurs comme les changements 

climatiques, lõagriculture extensive et 

lõurbanisation mal planifi®e  

Il nõest pas envisag® dans le cadre du Projet des activit®s 

aff®rentes ¨ lõagriculture extensive Le Projet Golfe de 

Guin®e contribue ¨ une agriculture intelligente face au 

climat et est donc en ad®quation avec la convention  

Convention de Vienne pour la 

protection de la couche d'ozone  
30/11/92  

Cette convention ®tablit un cadre pour la 

coop®ration et la formulation des mesures 

convenues pour prot®ger la sant® humaine et 

lõenvironnement contre les effets n®fastes 

¶ La pollution de lõair pendant la mise en ïuvre du projet 

sera tributaire des ®missions de gaz provenant de la 

combustion des produits dõhydrocarbures qui peut 

impacter n®gativement la couche dõozone. 



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 44 sur 277 

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

Intitul® de la Convention  Date de ratification  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

r®sultant des modifications de la couche 

dõozone par les activit®s humaines 

¶ Le Projet est concern® par cette convention. Le pr®sent 

CGES int¯gre des mesures de r®duction des ®missions de 

CO2 et de protection de la sant® humaine et de 

lõenvironnement. 

Convention concernant la 

protection patrimoine mondial, 

culturel naturel du 23 novembre 

1972  

  

21 novembre 1977  

Assurer lõidentification, la protection, la 

conservation, la mise en valeur et la transmission 

aux g®n®rations futures du patrimoine culturel 

et naturel  

¶  La phase op®rationnelle des sous-projets avec la r®alisation 

de travaux de fouilles ou dõexcavations, pourraient ramener 

en surface des biens culturels   

¶ Le Projet int¯gre les mesures de protection du patrimoine 

culturel et naturel ¨ travers lõ®laboration des orientations 

pour la protection des ressources culturelles physiques dans 

le pr®sent CGES  

Convention de Rio sur la diversit® 

biologique de juin 1992  
24 novembre 1994  

Conservation de la diversit® biologique, 

l'utilisation durable de ses ®l®ments et le partage 

juste et ®quitable des avantages d®coulant de 

l'exploitation des ressources g®n®tiques 

ad®quates  

¶ Le Projet devra int®grer, dans toute la mesure possible et 

comme il convient, la conservation et l'utilisation durable de 

la diversit® biologique dans ses plans dõactions de 

sensibilisations et de formations ;  

¶ Le Projet devra contribuer ¨ r®glementer et g®rer la collecte 

des ressources biologiques dans les habitats naturels aux fins 

de la conservation de la diversit® biologique.  

Le Protocole de Kyoto   

du 10 d®cembre 1997  
28 Avril 2007  

R®duire les ®missions de GES en se fondant sur 

une approche inspir®e du principe de 

responsabilit®s communes, mais diff®renci®es 

entre pays  

Dans sa contribution d®termin®e au niveau national (CDN 

3.0) dõoctobre  2025, La C¹te dõIvoire sõest fix®e pour 

objectif de r®duire ses ®missions de gaz ¨ effet de serre 

(GES) de 30,41 % d'ici 2030 par rapport ¨ un sc®nario de 

r®f®rence, ce qui repr®sente une r®duction de 37 millions 

de tonnes ®quivalent CO2.  Cet objectif vise ¨ promouvoir 

un d®veloppement ¨ faible intensit® de carbone tout en 

renfor­ant la r®silience aux changements climatiques. La 

mise en ïuvre du Projet devra contribuer ¨ cet objectif 

(bonnes pratiques agricoles de mise en valeur des sols)  

La convention africaine sur la 

conservation de la faune et de la 

flore ¨ lõ®tat naturel du 8 

novembre 1933  

22 juin 1970  

Etablir dans les territoires des Etats parties,  

des parcs nationaux et des r®serves  

naturelles int®grales  

Lõexploitation de la zone dõemprunt ou de carri¯re ainsi 

que la r®alisation des fouilles pour la construction des 

diff®rentes infrastructures ou sous projets peuvent conduire 

¨ la destruction de la faune et de la flore Le projet est 

interpel® par la convention et devra veiller ¨ leur 

protection  
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Intitul® de la Convention  Date de ratification  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

Convention de Ramsar relative aux 

zones humides dõimportance 

internationale, adopt®e en 1971 ¨ 

Ramsar, en Iran, elle est entr®e en 

vigueur en 1975  amend®e, en 1982 

puis en 1987  

03 f®vrier 1993  

Assurer la conservation et lõutilisation 

rationnelle (maintien des caract®ristiques 

®cologiques) des zones humides et de leurs 

ressources  

  

Le Projet devra int®grer dans les plans dõaction de 

sensibilisation et de formation, la conservation et 

l'utilisation durable des zones humides en vue de maintenir 

les caract®ristiques ®cologiques et assurer la fourniture de 

leurs services ®cosyst®miques. La mise en ïuvre du Projet 

se fera dans le strict respect de la pr®servation des zones 

humides et de leurs ressources  

Convention de Washington du 03 

mars 1973, sur le commerce 

international des esp¯ces de faune 

et flore sauvages menac®es 

dõextinction (CITES)   

Novembre 1994  

Garantir que le commerce international des 

esp¯ces inscrites dans ses annexes, ainsi que des 

parties et produits qui en sont issus, ne nuit pas 

¨ la conservation de la biodiversit® et repose 

sur une utilisation durable des esp¯ces sauvages  

Le Projet devra veiller et contribuer au c¹t® du MINEF, ¨ la 

pr®servation de cette esp¯ce prot®g®e (pangolin) dans le 

cadre de lõexploitation des ®cosyst¯mes agricoles du 

domaine forestier rural  

Convention de Ramsar  03 f®vrier 1993  

Assurer la conservation et lõutilisation 

rationnelle (maintien des caract®ristiques 

®cologiques) des zones humides et de leurs 

ressources   

Le projet devra prendre des dispositions pour le maintien 

et la pr®servation des zones humides et de leurs ressources  

Convention de Minamata sur le 

Mercure  
1 octobre 2019  

Prot®ger la sant® humaine et lõenvironnement 

contre les ®missions et rejets anthropiques de 

mercure et de compos®s du mercure    

La pollution de lõeau par le mercure pendant la mise en 

ïuvre du projet sera tributaire des ®missions mercure 

provenant de la combustion des d®chets Le Projet est 

concern® par cette convention Le projet prendra les 

dispositions pour ®viter la combustion des mat®riels 

comportant du mercure  

Source : Mission dõ®laboration du CGES du Projet  - d®cembre 2025 et janvier 2026 

4.3. Cadre juridique national de la gestion environnementale et sociale  

 

Depuis Juin 2025 la C¹te dõIvoire a adopt® la loi NÁ2025-528 du 25 Juin 2025 relatif ¨ la lutte contre le changement climatique. Ce cadre juridique existant pr®sente des 

points positifs permettant la conduite des actions contribuant ¨ la mise en ïuvre du Projet pour la C¹te dõIvoire, notamment r®pond ¨ l'urgence des d®fis locaux tels que 

l'®rosion c¹ti¯re, les inondations r®currentes et les s®cheresses qui menacent la s®curit® alimentaire du pays. 

 

 Tableau 6: Principaux textes  pertinents et applicables au projet  

 

Intitul®  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

Loi nÁ 2023-693 du 25 juillet 2023 

modifiant la loi nÁ 2016-886 du 08 

novembre 2016 portant 

Loi nÁ 2023-693 du 25 juillet 2023 modifiant la loi nÁ 2016-

886 du 08 novembre 2016 portant Constitution de la 

R®publique de C¹te dõIvoire telle que modifi®e par la loi 

 

Le projet se r®alisera conform®ment aux dispositions de cette 

loi fondamentale, ¨ savoir la pr®servation de lõenvironnement 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Biologie_de_la_conservation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Biologie_de_la_conservation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Biodiversit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Biodiversit%C3%A9
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Intitul®  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

Constitution de la R®publique de 

C¹te dõIvoire telle que modifi®e par 

la loi Constitutionnelle nÁ 2020-348 

du 19 mars 2020 

Constitutionnelle nÁ 2020-348 du 19 mars 2020. En effet, 

cette Loi fondamentale, la troisi¯me du pays, comporte 

deux articles traitant explicitement de la n®cessit® de 

prot®ger l'environnement : il sõagit de lõarticle 27 qui stipule 

que : ç Le droit ¨ un environnement sain est reconnu ¨ tous 

sur lõensemble du territoire national. 

Le transit, lõimportation ou le stockage ill®gal et le 

d®versement de d®chets toxiques sur le territoire national 

constituent des crimes imprescriptibles è. Quant ¨ lõarticle 

40, il souligne avec force que : ç La protection de 

lõenvironnement et la promotion de la qualit® de la vie sont 

un devoir pour la communaut® et pour chaque personne 

physique ou morale LõEtat sõengage ¨ prot®ger son espace 

maritime, ses cours dõeau, ses parcs naturels ainsi que ses 

sites et monuments historiques contre toutes formes de 

d®gradation LõEtat et les collectivit®s publiques prennent les 

mesures n®cessaires pour sauvegarder la faune et la flore.  

 

contre toute forme de pollution en vue de le maintenir sain et 

lõindemnisation des personnes dont les biens seront affect®s 

par le projet   

 

Loi 2023-900 du 23 novembre 

2023 portant Code de 

l'Environnement 

 

La loi-cadre portant code de lõenvironnement d®finit 

lõenvironnement comme lõensemble des ®l®ments 

physiques, chimiques, biologiques et des facteurs socio-

®conomiques, moraux et intellectuels susceptibles dõavoir 

un effet direct ou indirect, imm®diat ou ¨ terme sur le 

d®veloppement du milieu, des °tres vivants et des activit®s 

humaines Cette loi fixe le cadre g®n®ral de la protection de 

lõenvironnement en C¹te dõIvoire.  

 

Ce texte juridique est particuli¯rement pertinent dans le cadre 

de ce Projet, car il r®glemente la pr®servation de 

lõenvironnement dans sa zone dõinsertion ¨ travers la 

r®alisation dõun Cadre de Gestion Environnementale et Sociale 

duquel d®couleront des Etudes dõImpact Environnemental et 

Social Approfondie (EIESA) ou de Etudes dõImpact 

Environnemental et Social Simplifi® (EIESS) des sous-projets  

 

Loi nÁ2019Ȥ675 du 23 juillet 
2019 portant Code Forestier  

 

Selon lõarticle 3 de la Loi nÁ2019Ȥ675 du 23 juillet 2019, la 
pr®sente loi sõapplique aux for°ts et aux arbres hors for°ts 

sur le territoire national, mais ne sõapplique pas  ̈la faune, 

aux parcs nationaux et r®serves naturelles. LõEtat prend 

toutes mesures n®cessaires en vue de fixer les sols, de 

prot®ger les terres, les berges et ouvrages contre les risques 

dõ®rosion et dõinondation, et de conserver les espc̄es 

naturelles menac®es dõextinction (Article 10).  

 

Le Projet devra se conformer au code forestier notamment ses 

articles essentiels cit®s.  
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Intitul®  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

Loi nÁ 2014-390 du 20 juin 2014 

d'orientation sur le 

d®veloppement durable  

 

Cette loi constitue un guide pour la mise en ïuvre du 

projet Elle oriente toute action de d®veloppement selon 

les principes du d®veloppement durable   

Cette loi sera particuli¯rement mise en exergue dans le cadre 

de lõengagement citoyen qui vise lõappropriation des diff®rentes 

activit®s du projet par les b®n®ficiaires en vue dõune gestion 

rationnelle et durable de la ressource en eau et des ouvrages 

hydrauliques qui seront r®alis®s pour les g®n®rations actuelles.  

 

Loi nÁ2014-138 du 24 mars 2014 

portant Code Minier  

 

Le Code Minier fixe les r¯gles pour la conduite des activit®s 

mini¯res dans le domaine public ou priv® (Chapitre III) Il 

d®finit la classification des g´tes naturels en carri¯res et mines 

(Chapitre IV) et en fixe les modalit®s exploitation. Le Code 

Minier d®termine ®galement les grands objectifs de 

protection de lõenvironnement et d®finit, de fa­on plus 

pr®cise certaines modalit®s, en particulier lõobligation de 

r®habilitation des sites exploit®s et la conservation du 

patrimoine forestier (article 140) et conditionne toute 

activit® dõexploitation ¨ lõobtention dõun permis et ¨ la 

pr®sentation dõun programme de gestion de 

lõenvironnement comprenant un plan de r®habilitation des 

sites et leurs co¾ts pr®visionnels (article 143) Lõautorisation 

dõexploitation des carri¯res et toutes les conditionnalit®s 

sont sp®cifi®es dans le Titre IV du Code Minier. 

 

Dans le cadre des activit®s du projet, cette loi va d®finir toutes 

les r¯gles applicables ¨ la gestion et ¨ lõexploitation des carri¯res 

(zones dõemprunt)  

 

× Loi nÁ 2014-390 du 20 juin 

2014 dõorientation sur le 

d®veloppement durable  

 

Elle qui d®finit les objectifs fondamentaux des actions des 

acteurs du d®veloppement durable A cet effet, cette loi ®nonce 

:  

π divers principes g®n®raux dont les principes (i) 

dõinformation et de participation, (ii) de pr®servation de 

lõenvironnement, (iii) de pr®vention, (iv) de sant® et de 

qualit® de vie ;  

π des dispositions devant °tre prises par les personnes 
morales afin de contribuer au d®veloppement durable 

Ainsi, les minist¯res et les organismes sous leur tutelle 

devraient se doter dõun plan de d®veloppement durable 

qui doit °tre r®guli¯rement mis ¨ jour Quant aux acteurs 

Cette loi sõinscrivant dans la vision et les objectifs du pr®sent CGES 

doit voir ses dispositions, notamment ses principes et objectifs, °tre 

appliqu®es dans le cadre de la planification et la r®alisation des sous-

projets   
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Intitul®  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

du secteur priv®, ils doivent appliquer les principes et 

objectifs du d®veloppement durable dans leurs actions   

 

× Loi nÁ2023-902 du 23 

novembre 2023 portant Code 

de lõEau  

 

La loi nÁ2023-902 du 23 novembre 2023, portant nouveau 

Code de l'Eau en C¹te d'Ivoire, r®git la protection, la gestion 

et l'utilisation des ressources en eau continentales et marines. 

Elle abroge le code de 1998, introduit des sanctions s®v¯res 

contre la pollution (orpaillage) et le gaspillage, et renforce la 

planification des infrastructures hydrauliques. Au titre des 

points cl®s de cette l®gislation, on note : 

¶ Objectifs et Port®e : Le code encadre les eaux continentales, 

souterraines, et la mer territoriale, en traitant la protection, 

l'am®nagement et la gestion durable. 

¶ Patrimoine National : L'eau est d®finie comme un bien 

commun national dont l'utilisation est soumise ¨ des 

conditions strictes, incluant le respect des ®quilibres naturels. 

¶ Gestion et Sanctions : Le code de 162 articles renforce la 

police des eaux. Le gaspillage est passible d'une peine 

d'emprisonnement de 1 ¨ 6 mois et d'une amende de 360 

000 ¨ 10 millions de FCFA. Les pollutions (notamment 

l'orpaillage ill®gal) sont fortement punies, avec des peines 

pouvant aller jusqu'¨ 10 ans de prison et 100 milliards de 

FCFA d'amende. 

¶ Gestion des Ouvrages : Des dispositions pr®cises concernent 

la protection des am®nagements hydrauliques et la gestion 

des eaux sacr®es, tout en favorisant la participation des 

usagers ¨ la gestion. 

 

Ce code r®pond, pour la mise en ïuvre du projet, aux 

nouveaux d®fis comme le changement climatique, 

l'augmentation des besoins en eau et la n®cessit® de prot®ger 

la qualit® des ressources contre les pollutions modernes. 

× D®cret nÁ 66-52 du 8 mars 1966 

fixant les modalit®s de mise ¨ 

feu autoris®es  

 

Le d®cret dispose en son article 1
er
 que ç les mises ¨ feux pr®coce 

sont effectu®es par les populations concern®es sous la direction 

technique des agents des administrations comp®tentes en 

mati¯re de for°t et dõ®levage Elles sont pratiqu®es en vue de 

r®g®n®rer les p©turages et dõassurer la protection des for°ts 

class®es, des p®rim¯tres prot®g®s et des reboisements è Ainsi, 

sont ®nonc®s les objectifs vis®s par les mises ¨ feu autoris®es ainsi 

Les activit®s ainsi que les sous-projets du projets concern®es en la 

mati¯re (activit®s agricoles, activit®s dõ®levage, d®broussaillage 

pour la construction des infrastructures de base), devront se 

conformer aux dispositions de ce texte. 
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Intitul®  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

que la principale condition de leur r®alisation Ses autres articles 

pr®cisent les modalit®s des mises ¨ feux.  

 

× D®cret NÁ 66-122 du 31 mars 

1966, d®terminant les essences 

foresti¯res, dites prot®g®es  

 

Le d®cret liste quarante-et-une (41) essences foresti¯res prot®g®s 

pour lesquelles, sont interdits la destruction des fruits et 

semences, l'arrachage, la mutilation et l'endommagement d'une 

fa­on quelconque Cependant, il pr®cise en son article 2 que sur 

les emplacements des plantations industrielles, l'abattage des 

arbres des essences dites prot®g®e peut °tre autoris® par 

repr®sentants locaux du Minist¯re des Eaux et For°t, si ces 

arbres, par leur pr®sence, compromettent le d®veloppement 

des cultures. En son article 3, il dispose que ç Les permis de 

coupe et les permis temporaires d'exploitation valent 

autorisation sp®ciale et donnent droit ¨ leurs titulaires 

d'exploiter les arbres des essences dites prot®g®es dans les 

conditions fix®es aux cahiers des charges g®n®rales et sp®ciales 

è. 

 

Au regard de ce texte, une attention particuli¯re devra °tre 

accord®e aux essences prot®g®es sur les diff®rentes parcelles 

fonci¯res dõintervention en vue de conformer aux dispositions en 

collaboration avec les repr®sentants locaux du Minist¯re des Eaux 

et For°ts  

 

× D®cret nÁ 2024 595 Du 26 

Juin 2024 d®terminant Les 

R¯gles Et Proc®dures 

Applicables Aux Evaluations 

Environnementales Et 

Sociales  

Le d®cret nÁ 2024-595 du 26 juin 2024 en C¹te d'Ivoire fixe les 

nouvelles r¯gles et proc®dures applicables aux ®valuations 

environnementales et sociales (EES). Il abroge les textes 

ant®rieurs (1996, 2005, 2013) pour moderniser la gestion des 

impacts des projets, incluant les ®tudes d'impact, les audits, et 

les Plans d'Action de R®installation (PAR). Les aspects cl®s 

notables ¨ retenir sont entre-autres : 

¶ Champ d'application : Concerne tous les projets 

susceptibles d'avoir des impacts environnementaux et 

sociaux, incluant les d®placements physiques ou 

®conomiques de populations (n®cessitant un PAR). 

¶ Contenu : D®finit le contenu indicatif des rapports 

d'®tude d'impact environnemental et social (EIES) 

simplifi®e ou approfondie. 

¶ Surveillance : La mise en ïuvre des mesures est assur®e 

par des plans de gestion environnementale et sociale 

(PGES), impliquant surveillance et suivi. 

Ce d®cret est dõune importance majeure dans le cadre du projet 

dans la mesure o½ il encadre dõune part, les ®valuations 

environnementales et sociales et dõautre part, rend obligatoire la 

consultation et participation des populations ¨ toutes les proc®dures 

et d®cisions qui pourraient avoir un impact sur leur environnement  

 

https://www.google.com/search?q=d%C3%A9placements+physiques+ou+%C3%A9conomiques+de+populations&sca_esv=ddb7776553fb21fe&biw=1738&bih=862&sxsrf=ANbL-n5IqZ_ooh8dAaauBwihJQhFsUz10A%3A1770382822271&ei=5uWFadCYEPqG9u8P8bzr0AU&ved=2ahUKEwjQ0tji9sSSAxX8hv0HHX3rFHMQgK4QegQIAxAB&uact=5&oq=C%C3%B4te+d%27Ivoire+D%C3%A9cret+n%C2%B0+2024-595+du+26+Juin+2024+d%C3%A9terminant+les+r%C3%A8gles+et+proc%C3%A9dures...&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiXkPDtHRlIGQnSXZvaXJlIETDqWNyZXQgbsKwIDIwMjQtNTk1IGR1IDI2IEp1aW4gMjAyNCBkw6l0ZXJtaW5hbnQgbGVzIHLDqGdsZXMgZXQgcHJvY8OpZHVyZXMuLi5I2FFQuANYoEtwAXgAkAEAmAHJAaAB9w2qAQUwLjguMrgBA8gBAPgBAvgBAZgCAKACAJgDAIgGAZIHAKAH7xayBwC4BwDCBwDIBwCACAA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfCm2RCxzWJIIzfFLPf5OBCKyOS1DCv70sqUYwVf32SBAtGogOHGidiTXg8ZsxxGiYI0PDor-u71vJ2ouNpZE5-57MMvDRBy8_nU7vsejIZ48s8yNbpQUSKZt1wDKSU54Vj3sCbiH-2EGg9XQ-diphgBTVEQljNxMGihJPciM534qY4N0YflM_R5QcrdEx7wctRbkPYmMsx14vi8Sdtv42VwJBogG5-xnysTtgmzQQRo82kUeonmV5YtGWXVLghNFrwmZ2VDicW8-SNd_2AdN7g1HmMtMJsr3TclgL6HNmYNrZFDPhjfgFuaIgbsQEozhruWSaVj8NDRbZjTil7I1CkdDO4Q5EkWcKtfKvz0gjyW&csui=3
https://www.google.com/search?q=d%C3%A9placements+physiques+ou+%C3%A9conomiques+de+populations&sca_esv=ddb7776553fb21fe&biw=1738&bih=862&sxsrf=ANbL-n5IqZ_ooh8dAaauBwihJQhFsUz10A%3A1770382822271&ei=5uWFadCYEPqG9u8P8bzr0AU&ved=2ahUKEwjQ0tji9sSSAxX8hv0HHX3rFHMQgK4QegQIAxAB&uact=5&oq=C%C3%B4te+d%27Ivoire+D%C3%A9cret+n%C2%B0+2024-595+du+26+Juin+2024+d%C3%A9terminant+les+r%C3%A8gles+et+proc%C3%A9dures...&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiXkPDtHRlIGQnSXZvaXJlIETDqWNyZXQgbsKwIDIwMjQtNTk1IGR1IDI2IEp1aW4gMjAyNCBkw6l0ZXJtaW5hbnQgbGVzIHLDqGdsZXMgZXQgcHJvY8OpZHVyZXMuLi5I2FFQuANYoEtwAXgAkAEAmAHJAaAB9w2qAQUwLjguMrgBA8gBAPgBAvgBAZgCAKACAJgDAIgGAZIHAKAH7xayBwC4BwDCBwDIBwCACAA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfCm2RCxzWJIIzfFLPf5OBCKyOS1DCv70sqUYwVf32SBAtGogOHGidiTXg8ZsxxGiYI0PDor-u71vJ2ouNpZE5-57MMvDRBy8_nU7vsejIZ48s8yNbpQUSKZt1wDKSU54Vj3sCbiH-2EGg9XQ-diphgBTVEQljNxMGihJPciM534qY4N0YflM_R5QcrdEx7wctRbkPYmMsx14vi8Sdtv42VwJBogG5-xnysTtgmzQQRo82kUeonmV5YtGWXVLghNFrwmZ2VDicW8-SNd_2AdN7g1HmMtMJsr3TclgL6HNmYNrZFDPhjfgFuaIgbsQEozhruWSaVj8NDRbZjTil7I1CkdDO4Q5EkWcKtfKvz0gjyW&csui=3
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¶ Enqu°te publique : Les conditions de l'enqu°te publique 

sont d®finies par un arr°t® interminist®riel, dont le 

r®sultat alimente la commission technique. 

 

× D®cret nÁ98-43 du 28 janvier 

1998 relatif aux Installations 

Class®es pour la Protection de 

lõEnvironnement (ICPE)  

 

Ce d®cret dispose en son :  

Article 1 ç Sont soumis aux dispositions du pr®sent d®cret, les 

usines, d®p¹ts, chantiers, carri¯res, stockage souterrains, 

magasins, ateliers et, dõune mani¯re g®n®rale, les installations 

exploit®es ou d®tenues par toute personne physique ou morale, 

publique ou priv®e, qui peuvent pr®senter des dangers ou des 

inconv®nients pour la commodit® du voisinage, pour la sant®, 

la s®curit®, la salubrit® publique, pour lõagriculture, pour la 

protection de la nature et de lõenvironnement et pour la 

conservation des sites et des monuments è ;  

π Article 2 ç Les installations vis®es ¨ lõarticle premier du 

pr®sent d®cret sont d®finies dans la nomenclature des 

installations class®es Ce d®cret soumet les installations ¨ 

autorisation ou ¨ d®claration suivant la gravit® des dangers 

ou inconv®nients que peut pr®senter leur exploitation è ;  

π Article 3 ç Sont soumises ¨ autorisation pr®alable de 

conformit® environnementale du Ministre charg® de 

lõEnvironnement, les installations qui pr®sentent les 

dangers et inconv®nients vis®s ¨ lõarticle premier 

Lõautorisation ne peut °tre accord®e que si ces dangers ou 

inconv®nients peuvent °tre pr®venus par lõex®cution des 

mesures sp®cifi®es par arr°t® du Ministre charg® de 

lõEnvironnement é è ;  

π Article 4 ç Sont soumises ¨ d®claration les installations qui, 

bien que ne pr®sentant pas les dangers ou inconv®nients 

susvis®s, doivent n®anmoins respecter les prescriptions 

g®n®rales ®dict®es pour toutes les installations en vue de la 

protection des int®r°ts mentionn®s ¨ lõarticle premier è ;  

π Article 22 ç Lõinspection des installations class®es est plac®e 

sous lõautorit® du Ministre de lõEnvironnement é è :  

 

Ce texte portera particuli¯rement sur les activit®s et sous-

projets de la composante 1 du projet (Investir dans la 

r®silience et l'inclusion de la communaut®) portant sur la mise 

en place et lõexploitation dõInstallation Class®es pour la 

Protection de lõEnvironnement (ICPE) 
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Dispositions juridiques en mati¯re ç de conditions sant® et s®curit® au travail è et ç dõenvironnement socio-®conomique è  

 

× Loi nÁ 2015-532 du 20 juillet 

2015 portant Code du Travail  

 

Cette loi guide les relations individuelles et collectives dans le 

domaine du travail En effet, dans tous les Etablissements soumis 

¨ ce Code, ¨ l'exception des ®tablissements agricoles, la dur®e 

normale du travail des personnels, quel que soit leur sexe ou 

leur mode de r®mun®ration, est fix®e ¨ quarante heures par 

semaine Cette dur®e peut °tre d®pass®e par application des 

r¯gles relatives aux ®quivalences, aux heures suppl®mentaires et 

¨ la r®cup®ration des heures de travail perdues et ¨ la 

modulation   

¶ Titre IV : Chapitre premier (Hygi¯ne, S®curit® et sant® au 

travail) Article 412 : ç Pour prot®ger la vie et la sant® des 

salari®s, lõemployeur est tenu de prendre toutes les mesures 

utiles qui sont adapt®es aux conditions dõexploitation de 

lõentreprise. Il doit, notamment am®nager les installations et 

r®gler la marche du travail de mani¯re ¨ pr®server le mieux 

possible les salari®s des accidents et maladies è.   

¶ Article 413 : ç Tout employeur est tenu dõorganiser une 

formation en mati¯re dõhygi¯ne et de s®curit® au b®n®fice 

des salari®s nouvellement embauch®s, de ceux qui changent 

de postes ou de technique.  

π Cette formation doit °tre actualis®e au profit du 
personnel concern® en cas de changement de la l®gislation 

ou de la r®glementation è   

π Les contrats dõembauche dans le cadre du projet seront 
®labor®s et g®r®s conform®ment aux conditions ®dit®es par 

ladite loi.  

 

Cette loi est tr¯s pertinente pour le Projet dans la mesure o½ elle 

sert de guide des relations entre employeurs et employ®s pendant 

la mise en ïuvre du projet Le Projet est interpell® sur les diff®rents 

articles cit®s  

 

× Loi nÁ2010-272 du 30 

septembre 2010 portant 

interdiction de la traite et des 

pires formes de travail des 

enfants  

 

Cette loi visant tous les enfants, quels que soient leur race, leur 

nationalit®, leur sexe et leur religion, r®sidant ou s®journant sur 

le territoire ivoirien, a pour objet de d®finir, pr®venir et 

r®primer la traite et le travail dangereux des enfants et de 

prendre en charge les victimes. 

   

Ainsi, le projet devra se conformer aux dispositions quõelle pr®voit, 

dans le cadre de lõemploi de la main-dõïuvre du projet  
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En son article 3, la loi d®finit ç lõenfant è comme tout °tre 

humain ©g® de moins de dix-huit ans r®volus   

Est consid®r® comme travail dangereux des enfants (article 5), 

un travail qui par les conditions dans lesquelles il sõexerce, est 

de nature ¨ (i) mettre leur vie en danger, (ii) les priver de leur 

enfance, de leur potentiel et de leur dignit®, (iii) nuire ¨ leur 

sant® et ¨ leur d®veloppement physique et mental, (iv) les 

priver de leur scolarit® ou de lõopportunit® dõaller ¨ lõ®cole et 

(v) de les emp°cher dõavoir une assiduit® scolaire ou dõavoir 

lõaptitude ¨ b®n®ficier de lõinstruction re­ue.   

 

× Loi nÁ 99-477 du 2 ao¾t 1999 

portant Code de Pr®voyance 

sociale modifi®e par 

lõordonnance nÁ2012-03 du 11 

janvier 2012  

 

En son Article 1, cette loi stipule que le service public de la 

Pr®voyance Sociale a pour but de fournir des prestations ¨ l'effet 

de pallier les cons®quences financi¯res de certains risques ou de 

certaines situations, en mati¯re de :  

- accidents du travail et de maladies professionnelles ;  

- retraite, d'invalidit® et de d®c¯s ;  

- maternit® ;  

- allocations familiales  

 

Est obligatoirement affili® ¨ la Caisse Nationale de Pr®voyance 

Sociale tout employeur occupant des travailleurs salari®s tels 

que d®finis ¨ l'Article 2 (Au sens du pr®sent Code, est consid®r®e 

comme travailleur ou salari®, quels que soient son sexe, sa race 

et sa nationalit®, toute personne physique qui s'est engag®e ¨ 

mettre son activit® professionnelle, moyennant r®mun®ration, 

sous la direction et l'autorit® d'une autre personne physique ou 

morale, publique ou priv®e, appel®e employeur. 

 Pour la d®termination de la qualit® de travailleur, il n'est tenu 

compte ni du statut juridique de l'employeur, ni de celui de 

l'employ®) du Code du Travail Lõaffiliation prend effet ¨ 

compter du premier embauchage d'un travailleur salari®. Cette 

loi est particuli¯rement pertinente, car dans la mise en ïuvre 

des sous-projets, plusieurs travailleurs seront sollicit®s par les 

diff®rentes entreprises adjudicataires des travaux 

Elle va obliger ces entreprises ¨ les d®clarer ¨ la Caisse de 

Pr®voyance Sociale pour leur prise en charge en cas dõaccident de 

travail, de d®c¯s, de maternit® etc  
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× Loi nÁ98-750 du 23 d®cembre 

1998 modifi®e par la loi 

nÁ2004-412 du 14 Ao¾t 2004 

portant Domaine foncier rural  

 

Le cadre juridique du foncier rural est constitu® par la 

Constitution ivoirienne, mais aussi par la loi nÁ98-750 du 23 

d®cembre 1998 relative au domaine foncier rural, modifi®e par 

les lois nÁ 2004-412 du 14 ao¾t 2004 portant amendement de 

la loi de 1998 et nÁ 2013-655 du 13 septembre 2013, relative au 

d®lai accord® pour la constatation des droits coutumiers sur les 

terres du domaine coutumier et portant modification de l'article 

6 de la loi nÁ 98-750 du 23 d®cembre 1998, relative au Domaine 

Foncier Rural Une s®rie de textes dõapplication pr®cise les r¯gles 

et les principes relatifs ¨ lõoccupation et ¨ lõexploitation de la 

terre dans le domaine foncier rural  

Cette loi ®tablit les fondements de la politique fonci¯re relative 

au domaine foncier rural, notamment :   

- la reconnaissance dõun domaine rural coutumier et la 

validation de la gestion existante de ce domaine ;   

- lõassociation des autorit®s villageoises et des 

communaut®s rurales ¨ la gestion du domaine foncier rural 

et en particulier, au constat des droits coutumiers et ¨ leur 

transformation en droits r®els.  

 

Certaines activit®s du Projet n®cessiteront lõacquisition de terres en 

milieu rural Cette loi permettra dõidentifier les d®tenteurs de ces 

terrains en vue de leur indemnisation  

 

× Loi nÁ2023-595 du 7 juin 2023 

en C¹te d'Ivoire portant 

protection du patrimoine 

culturel  

 

Loi nÁ2023-595 du 7 juin 2023 en C¹te d'Ivoire portant 

protection du patrimoine culturel est un texte de Loi qui dispose 

de lõensemble des d®finitions et principes g®n®raux applicables 

¨ la protection du patrimoine culturel national En ses articles 1er 

¨ 4, il d®finit le champ dõapplication et les dispositions g®n®rales 

¨ prendre en cas de d®couverte des ®l®ments faisant partie du 

patrimoine culturel Elle d®finit que : "la Protection du 

patrimoine culturel immobilier est assur®e suivant son int®r°t 

historique, artistique, scientifique ou technologique ainsi quõen 

raison de son ®tat de conservation par trois mesures 

administratives distinctes : lõinscription, le classement et la 

d®claration de sauvegarde".  

 

Le projet devrait donc se conformer aux dispositions g®n®rales et 

mentionner dans le CGES la d®marche ¨ suivre en cas de d®couverte 

des ®l®ments faisant partie du patrimoine culturel.  
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× D®cret nÁ 2020-955 du 09 

d®cembre 2020 portant 

attribution composition et 

fonctionnement du Comit® 

Sant® et S®curit® au Travail 

(CSST)  

 

Ce d®cret d®finit les conditions de mise en place et de 

fonctionnement des CSST au sein des entreprises ou 

®tablissements occupants habituellement plus de cinquante 

salari®s  

 

Dans le cadre du projet, il devra °tre consid®r® pour la prise en 

compte des conditions de travail, de sant® et s®curit® au travail pour 

des activit®s sõinscrivant dans ce contexte de nombre de salari®s   

 

× D®cret nÁ 2023-769 du 28 

septembre 2023 portant 

r¯glement de la purge des droits 

coutumiers sur le sol pour 

int®r°t g®n®ral 

 

Le d®cret nÁ 2023-769 du 28 septembre 2023 r®glemente en 

C¹te d'Ivoire la proc®dure de purge des droits coutumiers sur 

le sol pour les projets d'utilit® publique, fixant les r¯gles 

d'indemnisation et les modalit®s de s®curisation fonci¯re, 

abrogeant ainsi le d®cret de 2013. Il acc®l¯re les proc®dures 

avec un d®lai de 30 jours pour la n®gociation des 

compensations, permettant le d®marrage des travaux en cas de 

d®saccord. Il s'inscrit dans le cadre de la modernisation et de la 

s®curisation du foncier urbain en C¹te d'Ivoire. Le décret est 

appliqué par plusieurs ministères, dont la Construction, 

l'Intérieur, l'Économie et les Finances, et l'Agriculture. Il fixe les 

règles de la purge des droits coutumiers (extinction des droits 

traditionnels) lors de l'acquisition de terrains par l'État pour des 

projets d'intérêt général, incluant les compensations.  

 

La mise en ïuvre du projet va se conformer aux exigences de ces 

deux degr®s Les n®gociations dans le cadre dõexpropriation des 

terres font se faire sur la base de ce d®cret.  

 

× 42220 D®cret nÁ98-38 du 28 

janvier 1998 relatif aux mesures 

g®n®rales dõhygi¯ne en milieu 

du travail  

 

Ce d®cret sp®cifiant les dispositions et conditions 

g®n®rales dõhygi¯ne y compris la mise en place 

dõinstallations sanitaires et les conditions dõentretien, 

stipule en son article 1
er
 que ç Est soumis aux dispositions 

du pr®sent d®cret, tout ®tablissement, tout service o½ sont 

employ®s des travailleurs au sens de l'article 2 du Code du 

Travail quelle qu'en soit la nature, qu'il soit public ou 

priv® è. 

Ses dispositions devront °tre appliqu®es au sein de tout organisme/ 

structure / agence y compris lõUnit® de Gestion du Projet (UCP) 

dans le cadre de leurs interventions dans les activit®s du projet   

 

× D®cret nÁ 71-74 du 16 F®vrier 1971 : 

il est relatif aux proc®dures 

domaniales et fonci¯res  

 

Le d®cret nÁ71-74 du 16 f®vrier 1971, accorde une reconnaissance de 

jure (articles 1 et 2) avec une port®e juridique limit®e en ce que les 

droits coutumiers sont d®finis ç comme de simples droits dõusages sur 

les terrains domaniaux, personnels ¨ ceux qui les exercent è Mais dans 

la pratique, peu de personnes tiennent compte de cette minoration de 

leur port®e Bien souvent, les droits coutumiers sont assimil®s ¨ des 

En cas de besoin de r®installation involontaire et dõacquisition 

de terres, le projet se conformera aux dispositions ci-contre 

https://www.google.com/search?q=purge+des+droits+coutumiers&sca_esv=ddb7776553fb21fe&biw=1738&bih=862&sxsrf=ANbL-n6uds6hS5JvV91uI741xVMI9IBGvA%3A1770383384592&ei=GOiFadPmI7GwkdUPh_WUWA&ved=2ahUKEwjNw8Kz-sSSAxVpUaQEHVQfDnkQgK4QegQIAxAB&uact=5&oq=C%C3%B4te+d%27Ivoire%2C+D%C3%A9cret+n%C2%B0+2023-769+du+28+septembre+2023+portant+r%C3%A8glement+de+la+purge+des+droits+coutumiers+sur+le+sol+pour+int%C3%A9r%C3%AAt+g%C3%A9n%C3%A9ral&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAikgFDw7R0ZSBkJ0l2b2lyZSwgRMOpY3JldCBuwrAgMjAyMy03NjkgZHUgMjggc2VwdGVtYnJlIDIwMjMgcG9ydGFudCByw6hnbGVtZW50IGRlIGxhIHB1cmdlIGRlcyBkcm9pdHMgY291dHVtaWVycyBzdXIgbGUgc29sIHBvdXIgaW50w6lyw6p0IGfDqW7DqXJhbDIKEAAYsAMY1gQYRzIKEAAYsAMY1gQYRzIKEAAYsAMY1gQYRzIKEAAYsAMY1gQYRzIKEAAYsAMY1gQYRzIKEAAYsAMY1gQYRzIKEAAYsAMY1gQYRzIKEAAYsAMY1gQYR0i_J1CQA1j_E3ABeAGQAQCYAQCgAQCqAQC4AQPIAQD4AQL4AQGYAgGgAgWYAwCIBgGQBgiSBwExoAcAsgcAuAcAwgcDMi0xyAcEgAgA&sclient=gws-wiz-serp
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droits de propri®t® de conception romaine M°me les tribunaux 

modernes en arrivent ¨ oublier la loi fonci¯re moderne et ¨ op®rer 

cette identification, voire ¨ donner la primaut® aux revendications 

fond®e sur le droit coutumier sur les inscriptions, dõordre public, des 

livres fonciers de lõimmatriculation  

 

× R¯glementation en mati¯re 

d'expropriation pour cause d'utilit® 

publique  

 

R®glementation en mati¯re dõexpropriation pour cause dõutilit® 

publique comporte plusieurs D®crets et Arr°t®s, ¨ savoir :   

- le D®cret nÁ 71-74 du 16 F®vrier 1971 : Il est relatif aux 

proc®dures domaniales et fonci¯res ;  

- le D®cret du 25 novembre 1930 : Il r®glemente ç 

lõexpropriation pour cause dõutilit® publique et lõoccupation 

temporaire en Afrique Occidentale Fran­aise è ;  

- le D®cret nÁ 2023-1007 du 20 d®cembre 2023 r®git le 

r¯glement amiable des conflits agriculteurs-®leveurs  et l'Arr°t® 

interminist®riel nÁ453 du 01 ao¾t 2018 imposent un 

d®dommagement juste bas® sur la superficie, le co¾t de mise en 

place, l'©ge des cultures et les prix bord champ, le tout en 

num®raire ; 

- lõArr°t® interminist®riel 

nÁ453/MINADER/MIS/MIRAH/MEF/MCLU/MMG/MEER 

/MPEER/SEPMBPE du 01 ao¾t 2018 portant fixation du bar¯me 

dõindemnisation pour destruction ou projet de destruction des 

cultures et autres investissements en milieu rural et abattage 

dõanimaux dõ®levage  

 

× Arr°t® nÁ2017-017 MEPS/CAB du 

02 juin 2017 d®terminant la liste 

des travaux dangereux interdits aux 

enfants  

 

Lõarr°t® d®finit les ç travaux dangereux interdits aux enfants è comme 

®tant les travaux qui de par leur nature ou de par leur condition dans 

lesquelles ils sõexercent, sont susceptibles de nuire ¨ la sant®, ¨ la 

s®curit® et ¨ la moralit® de lõenfant Elle sp®cifie la liste des travaux 

dangereux portant sur diff®rentes branches dõactivit®s dont (i) 

lõagriculture et la foresterie, (ii) lõ®levage, (iii) la p°che et lõaquaculture, 

(iv) le commerce et les services, (v) lõartisanat et lõindustrie.  

Les dispositions de cet arr°t® seront prises en compte dans le cadre de 

lõemploi des personnes dans lõexercice des activit®s du projet.   

 

 

× Documents juridiques sp®cifiques aux pesticides en C¹te dõIvoire  dans le cadre du Plan de gestion int®gr®e des nuisibles 

Il sõagit :  
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Intitul®  Objectif vis® par la convention  Pertinence pour le Projet  

π de la loi nÁ81-640 du 31 juillet 1981 instituant le Code P®nal, modifi®e par la loi nÁ95-522 du 06 juillet 1995, la loi nÁ96-764 du 03 octobre 1996, la loi nÁ97-398 du 11 juillet 

1997 et la loi nÁ98-756 du 23 d®cembre 1998, en ses articles 328, 429, 433 et 434 sanctionne la pollution par les produits chimiques et les d®chets dangereux ;   

π du d®cret 61-381 du 1
er
 d®cembre 1961 modifi® par le d®cret nÁ90-1170 du 10 octobre 1990, fixant les modalit®s de fonctionnement du contr¹le, du conditionnement des produits 

agricoles ¨ lõexportation ;   

π du D®cret 89-02 du 04 janvier 1989 relatif ¨ lõagr®ment de la fabrication, la vente et lõutilisation des pesticides en C¹te dõIvoire ;   

π lõarr°t® interminist®riel nÁ196/MINADER/MEMIS/MBPE du 24 f®vrier 2017 portant cr®ation, attribution, organisation et fonctionnement des comit®s d®partementaux de lutte 

contre les pesticides ill®gaux ;  

π lõArr°t® NÁ030/MINAGRI/CAB du 11 novembre 2015 portant interdiction dõemploi en agriculture de substances actives entrant dans la fabrication des produits 

phytopharmaceutiques ;  

π de l'Arr°t® interminist®riel NÁ509/MINAGRI/MEMIS du 11 novembre 2014 organisant le contr¹le des pesticides, lõinspection et le contr¹le sanitaire, phytosanitaire et de la qualit® 

des v®g®taux, des produits dõorigine v®g®tale, des produits agricoles et de toute autre mati¯re susceptible de v®hiculer des organismes nuisibles pour les cultures, la sant® de 

lõhomme et des animaux aux portes dõentr®e et de sortie du territoire national ;   

π de lõArr°t® NÁ 159/MINAGRA du 21 juin 2004 interdiction dõemploi en agriculture de substances actives entrant dans la fabrication des produits phytopharmaceutiques (67 

substances concern®es) ;  

π la note nÁ106/MINAGRI/DGPSA/DPVCQ du 23 janvier 2017 fixant la dur®e de vie des pesticides en C¹te dõIvoire (dur®e de 2 ans de la formulation ¨ lõutilisation) ;  

π la note nÁ1408/ MINAGRI/DGPDA/DPVCQ du 16 mai 2008 relative ¨ lõinterdiction ¨ la vente et ¨ la lõemploi en agriculture sur le territoire ivoirien de pesticides contenant dans 

leur formulation de lõEndosulfan ;  

 

Source : Mission dõ®laboration du CGES, f®vrier 2026 
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4.4. Pr®sentation des normes environnementales et sociales applicables au Projet 

 

Tableau 7 : normes environnementales et sociales applicables au Projet 

Intitul® de la Norme  Aspects environnementaux et/ou sociaux couverts  Pertinence pour le Projet   

NES 1 : £valuation et gestion 

des risques et effets 

environnementaux et sociaux  

La NES 1 ®nonce les responsabilit®s de l'Emprunteur pour ®valuer, 

g®rer et surveiller les risques et les impacts environnementaux et 

sociaux associ®s ¨ chaque ®tape d'un projet financ® par la Banque 

par le biais du Financement des projets d'investissement (FPI), afin 

d'atteindre des r®sultats environnementaux et sociaux 

compatibles avec les Normes Environnementales et Sociales (NES)  

Le Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest 

de la C¹te dõIvoire (le Projet), ¨ travers ses composantes 1 et 2, 

pourrait g®n®rer des risques et impacts environnementaux et 

sociaux quõil faudrait g®rer durant tout le cycle du Projet D¯s lors, 

la NES nÁ1 sõapplique au projet.  

Ainsi, en conformit® avec les exigences de cette norme, le pr®sent 

CGES est ®labor® par le Gouvernement ivoirien en tant 

quõEmprunteur. Le CGES pr®voit lõ®laboration des EIES 

approfondies ou simplifi® ou le CEC selon le niveau de risque des 

sous-projets. 

NES 2 : Emploi et conditions 

de travail  

La NES 2 reconna´t l'importance de la cr®ation d'emplois et de la 

g®n®ration de revenus dans la poursuite de la r®duction de la 

pauvret® et de la croissance ®conomique inclusive Les 

Emprunteurs peuvent promouvoir des relations constructives 

entre les travailleurs d'un projet et la coordination/gestionnaire, 

et renforcer les b®n®fices du d®veloppement d'un projet en 

traitant les travailleurs de mani¯re ®quitable et en garantissant des 

conditions de travail s¾res et saines  

Lõex®cution de certaines activit®s ou travaux du Projet 

occasionnera la cr®ation dõemplois et les exigences en mati¯re de 

traitement des travailleurs et de conditions de travail telles que 

d®finies dans la pr®sente NES devront °tre respect®es Le 

gouvernement ivoirien ®laborera et mettra en ïuvre des 

proc®dures de gestions des ressources humaines, applicables au 

projet Aussi, un M®canisme de Gestion des R®clamations  devra 

°tre mis ¨ la disposition des travailleurs.  

NES 3 : Utilisation rationnelle 

des ressources et pr®vention et 

gestion de la pollution  

La NES 3 reconna´t que lõactivit® ®conomique et lõurbanisation 

g®n¯rent souvent une augmentation des niveaux de pollution de 

l'air, de l'eau et du sol, et consomment des ressources limit®es 

d'une mani¯re qui peut menacer les populations, les services des 

®cosyst¯mes et l'environnement aux niveaux local, r®gional et 

mondial La NES d®crit les exigences n®cessaires pour traiter 

l'utilisation rationnelle des ressources, la pr®vention et la gestion 

de la pollution tout au long du cycle de vie d'un projet  

La mise en ïuvre de certains sous-projets du Projet   n®cessitera 

lõutilisation des ressources et comportera des risques de pollution 

de lõenvironnement, par rapport auxquelles sõimpose le respect 

des exigences de la NES 3 pour traiter lõutilisation rationnelle des 

ressources, ainsi que la pr®vention et la gestion de la pollution. 

Le CGES comprend une section sur la Gestion des int®gr®e des 

nuisibles.   

NES 4 : Sant® et s®curit® des  

populations  

La NES 4 traite des risques et des impacts sur la s®curit®, la s¾ret® 

et la sant® des communaut®s affect®es par le projet, ainsi que de 

la responsabilit® respective des Emprunteurs de r®duire ou 

att®nuer ces risques et ces impacts, en portant une attention 

Les populations localis®es dans les zones dõimplantation de 

certains des sous-projets du Projet ainsi que les travailleurs 

risquent dõ°tre impact®es du point de vue s®curitaire et sanitaire, 

lors de la mise en ïuvre de ces sous-projets Ainsi, les exigences 

de la pr®sente NES en mati¯re de r®duction ou dõatt®nuation de 



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 58 sur 277 

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

Intitul® de la Norme  Aspects environnementaux et/ou sociaux couverts  Pertinence pour le Projet   

particuli¯re aux groupes qui, en raison de leur situation 

particuli¯re, peuvent °tre vuln®rables 

ces risques et impacts devront °tre respect®es par le 

Gouvernement ivoirien 

NES 5 : Acquisition des terres, 

restrictions ¨ l'utilisation des 

terres  et r®installation 

involontaire  

La NES 5 a pour principe de base que la r®installation involontaire 

doit °tre ®vit®e Lorsque la r®installation involontaire est 

in®vitable, elle doit °tre limit®e, et des mesures appropri®es pour 

minimiser les impacts n®gatifs sur les personnes d®plac®es (et les 

communaut®s h¹tes qui accueillent les personnes d®plac®es) 

doivent °tre soigneusement planifi®es et mises en ïuvre  

Cette NES sõapplique, car certaines activit®s ou sous-projets du 

Projet   pourraient entra´ner une acquisition de terre et un 

d®placement involontaire, physique et/ou ®conomique, de 

populations. 

Cõest dõailleurs pour cette raison que ce pr®sent CGES int¯gre les 

principes et proc®dures ¨ respecter dans lõex®cution des sous-

projets. Il pourrait pr®voir des plans de r®installation 

  

NES 6 : Pr®servation de la 

biodiversit® et gestion durable 

des ressources  

naturelles biologiques  

La NES 6, outre la gestion durable de la production primaire et 

de l'exploitation des ressources naturelles reconna´t que la 

protection et la conservation de la biodiversit®, et la gestion 

durable des ressources naturelles vivantes, rev°tent une 

importance capitale pour le d®veloppement durable Elle 

reconna´t ®galement l'importance de la conservation des 

fonctions ®cologiques cl®s des habitats, notamment les for°ts, et 

la biodiversit® qu'ils abritent. 

  

Bien que le projet nõintervienne pas dans les zones class®es, 

certaines  activit®s peuvent toucher des habitats naturels et la 

biodiversit® dans la zone dõintervention et peuvent affecter 

lõacc¯s ou lõutilisation de la biodiversit® ou des ressources 

naturelles vivantes par les populations affect®es. Pour ces raisons, 

les exigences devront °tre respect®es par le Projet. 

NES 7 : Peuples autochtones / 

Communaut®s locales 

traditionnelles dõAfrique 

subsaharienne historiquement 

d®favoris®es  

La NES nÁ7 a pour objectif d'®viter les impacts n®gatifs des projets 

sur les Peuples autochtones / Communaut®s locales traditionnelles 

dõAfrique subsaharienne historiquement d®favoris®es ou, si cela 

nõest pas possible, r®duire, att®nuer et / ou compenser ces impacts 

Cela nõest pas le cas pour la R®publique de C¹te dõIvoire De ce 

fait, cette NES nõest pas pertinente pour le projet  

NES 8 : Patrimoine culturel  

 

 

La NES 8 reconna´t que le patrimoine culturel offre une continuit® 

des formes mat®rielles et immat®rielles entre le pass®, le pr®sent et 

le futur La NES nÁ8 fixe les mesures con­ues pour prot®ger le 

patrimoine culturel tout au long de la dur®e de vie d'un projet. 

  

La r®alisation de certaines infrastructures va  n®cessiter des fouilles 

avec des possibilit®s de ramener en surface des ressources 

culturelles physiques arch®ologiques, pr®historiques, etc. Fort de 

cela, le CGES inclut un chapitre qui traite de la conduite ¨ tenir en 

cas de d®couverte fortuite  

NES 9 : Interm®diaires financiers 

(IF)  

 

La NES 9 reconna´t que la solidit® des march®s int®rieurs financiers 

et de capitaux et l'acc¯s au financement sont des facteurs 

importants pour le d®veloppement ®conomique, la croissance et la 

r®duction de la pauvret® Les IF sont tenus de surveiller et de g®rer 

Le Projet ne pr®voit pas le recours ¨ des Interm®diaires financiers 

(IF). De ce fait, cette NES nõest pas applicable. 
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Intitul® de la Norme  Aspects environnementaux et/ou sociaux couverts  Pertinence pour le Projet   

les risques et les impacts environnementaux et sociaux de leurs 

portefeuilles et les sous-projets de l'IF, et de surveiller le risque du 

portefeuille en fonction de la nature du financement 

convoy®/g®r®. 

  

NES 10 : Mobilisation des parties 

prenantes et information  

La NES 10 reconna´t l'importance de la consultation ouverte et 

transparente entre l'Emprunteur et les parties prenantes d'un 

projet, comme un ®l®ment essentiel de bonne pratique 

internationale La consultation efficace des parties prenantes peut 

am®liorer la durabilit® environnementale et sociale des projets, 

am®liorer l'acceptation des projets, et contribuer de mani¯re 

significative ¨ la conception et la mise en ïuvre r®ussie des projets  

De fait, la NES 10 sõapplique au Projet vu que tous les projets 

financ®s par la Banque sont assujettis ¨ cette NES Le gouvernement 

ivoirien devra ®laborer et mettre en ïuvre un Plan de 

Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) proportionnelle ¨ la 

nature et ¨ la port®e du Projet et aux risques et impacts potentiels. 

Aussi, le gouvernement ivoirien diffusera les informations sur le 

projet pour permettre aux parties prenantes de comprendre ses 

risques et impacts, ainsi que ses opportunit®s potentielles. Enfin, il 

proposera et mettra en place un M®canisme de Gestion des 

R®clamations pour recevoir et encourager la r®solution des 

pr®occupations et des r®clamations  

Approche commune  

Cõest une politique qui autorise lõutilisation du Syst¯me de gestion 

environnementale et sociale du pays si celui-ci est jug® robuste par 

rapport celui de la Banque mondiale. 

   

Non, cela nõest pas encore le cas pour la C¹te dõIvoire 

OP 7.50 : Projets sur les voies  

navigables internationales ;   

Les Projets relatifs ¨ des voies dõeau internationales peuvent affecter 

les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre des ®tats 

La Banque attache donc la plus grande importance ¨ la conclusion 

par les riverains dõaccords ou dõarrangements appropri®s 

concernant la totalit® ou une partie dõune voie dõeau donn®e. 

Oui  

  

OP 7.60 : Projets sur les 

territoires contest®s  

La Banque peut appuyer un projet dans une zone en litige si les 

gouvernements concern®s conviennent que, dans lõattente du 

r¯glement du contentieux, le projet envisag® dans le pays A doit 

suivre son cours sous r®serve de la contestation du pays B. 

Non  

Source : Mission dõ®laboration du CGES, f®vrier 2026 
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4.5. Comparaison entre chacune des normes applicables et les dispositifs nationaux 

 

¶ Analyse de lõapplicabilit® du Cadre Environnemental et Social (CES)  

Le CES de la Banque mondiale d®crit lõengagement de lõinstitution en faveur du d®veloppement durable, 

¨ travers la Politique de la Banque et un ensemble de Normes environnementales et sociales qui sont 

con­ues pour appuyer les projets des Emprunteurs, dans le but de mettre fin ¨ lõextr°me pauvret® et de 

promouvoir la prosp®rit® partag®e Ces Normes Environnementales et Sociales (NES) sont entr®es en 

vigueur en octobre 2018 Elles sõappliquent ¨ tous les nouveaux financements de projets dõinvestissement 

de la Banque mondiale Ces normes, au nombre de dix (10) d®finissent les obligations auxquelles les 

projets financ®s ou cofinanc®s par la Banque devront se conformer tout au long de leur cycle de vie Au 

regard de la nature des activit®s et des types dõactivit®s et des zones dõintervention, les NES qui sont 

applicables au projet sont : la NES 1 ç £valuation et gestion des risques et effets environnementaux et 

sociaux è, la NES 2 ç Emploi et conditions de travail è, la NES 3 ç Utilisation rationnelle des ressources et 

pr®vention et gestion de la pollution è, la NES 4 ç Sant® et s®curit® des populations è, la NES 5 ç Acquisition 

des terres, restrictions ¨ lõutilisation des terres et r®installation involontaire è, la NES 6 ç Pr®servation de 

la biodiversit® et gestion durable des ressources naturelles biologiques è, la NES 8 ç Patrimoine culturel è 

et la NES 10 ç Mobilisation des parties prenantes et information è.  

 

 Le projet est class® dans la cat®gorie des projets ¨ ç risque substantiel è de la Banque mondiale. La matrice 

dõanalyse de la pertinence des Normes environnementales et Sociales de la Banque mondiale, dans le 

cadre du projet, est indiqu®e en annexe 2  

  

¶ Exigences des NES de la Banque mondiale d®clench®es par le projet et dispositions juridiques 

nationales pertinentes  

 

Lõanalyse des points de convergence et de divergence entre la l®gislation et la r®glementation 

environnementales et sociales ivoiriennes et les Normes Environnementales et Sociales qui sont 

pertinentes au Projet vise ¨ identifier les insuffisances au niveau des textes nationaux afin de pr®coniser 

des mesures visant ¨ satisfaire les exigences desdites NES et proposer des mesures de mise en ïuvre du 

projet devant combler les insuffisances relev®es. Le tableau 5 dresse une synth¯se des exigences des NES 

et des dispositions nationales.    
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Tableau 8: Exigences des normes environnementales et sociales et applicables au projet et dispositions nationales pertinentes  

 

Dispositions du CES 

ou NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

Norme  

environnementale 

et sociale d®finie 

dans le CES  

Classification  des  risques  

environnementaux et sociaux  

Dans le CES, la Banque mondiale classe les 

projets dans quatre (04) cat®gories :  

- Risque ®lev®,  

- Risque substantiel, 

- Risque mod®r®, et  

- Risque faible  

Cette classification qui se fera sur la base de 

plusieurs param¯tres li®s au projet, sera 

examin®e r®guli¯rement par la Banque m°me 

durant la mise en ïuvre du projet et pourrait 

changer.  

La Loi nÁ 2023-900 du 23 novembre 2023 portant Code 

de l'Environnement en C¹te d'Ivoire modernise le cadre 

l®gal, introduisant la responsabilit® ®largie du producteur 

et renfor­ant les droits environnementaux.  

La loi nationale satisfait cette 

disposition du Cadre 

Environnemental et Social Ainsi dans 

le cas du pr®sent projet, les annexes I 

et III vont correspondent au projet ¨ 

risque ®lev® et substantiel de la 

Banque, Quant ¨ lõannexe II, il 

correspondra au projet ¨ risque 

mod®r® La troisi¯me cat®gorie qui 

entre dans les projets ou sous-projet 

¨ impact n®gatif non significatif sera 

lõ®quivalent des projets ¨ risque faible 

(exclusion cat®gorielle). 

   

Toutefois, il faudra proc®der au 

screening pour d®terminer le type de 

rapport ¨ r®aliser.  

NES nÁ1 : 

£valuation et 

gestion des risques 

et impacts 

environnementaux  

£valuation environnementale et sociale  

La NES nÁ1, dont la principale exigence constitue 

lõ£valuation  

Environnementale du projet propos®, est 

applicable ¨ tous les projets et programmes 

financ®s ou co-financ®s par la Banque mondiale 

par le biais du financement d®di® aux projets 

dõinvestissement Elle sõapplique ®galement ¨ 

toutes les installations associ®es (cõest-̈-dire qui 

ne sont pas financ®es par le projet mais qui en 

sont li®es de diverses mani¯res tel que pr®cis® 

dans le CES)  

Le D®cret nÁ 2024-595 du 26 juin 2024 pr®cise les r¯gles 

des ®valuations environnementales et sociales (EES), 

incluant les audits et les plans de r®installation.  

La loi nationale ne satisfait pas 

totalement cette exigence de la NES 

nÁ1.  

La disposition nationale sera 

compl®t®e par les exigences de la NES 

1 pour sõappliquer au projet  

NES nÁ1  

 

 Projets  soumis  ¨  lõ®valuation  

environnementale et sociale  

La Loi nÁ 2023-900 du 23 novembre 2023 portant Code 

de l'Environnement en C¹te d'Ivoire modernise le cadre 

La loi nationale satisfait cette 

disposition de la NES nÁ1  
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Dispositions du CES 

ou NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

La NES nÁ1 dispose que les Emprunteurs 

effectueront lõ®valuation environnementale et 

sociale des projets propos®s au financement de 

la Banque mondiale et que cette ®valuation 

environnementale et sociale sera 

proportionnelle aux risques et aux impacts du 

projet.  

 LõEmprunteur assurera la gestion des risques et 

impacts environnementaux et sociaux de fa­on 

syst®matique. 

l®gal, introduisant la responsabilit® ®largie du producteur 

et renfor­ant les droits environnementaux. Le D®cret nÁ 

2024-595 du 26 juin 2024 pr®cise les r¯gles des 

®valuations environnementales et sociales (EES), incluant 

les audits et les plans de r®installation. 

Plan dõengagement environnemental et social 

(PEES)  

La NES nÁ1 dispose que lõEmprunteur devra 

pr®parer et mettre en ïuvre un PEES qui d®finira 

les mesures et actions n®cessaires pour que le 

projet soit conforme aux NES Le PEES prendra en 

compte les conclusions de  

lõ®valuation environnementale et sociale et sera 

un r®sum® pr®cis des mesures concr¯tes et des 

actions n®cessaires pour ®viter, minimiser, 

r®duire ou autrement att®nuer les risques et 

impacts environnementaux et sociaux potentiels 

du projet.  

La l®gislation nationale ne pr®voit pas la pr®paration dõun 

PEES  

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ1 Ainsi pour 

compl®ter les dispositions nationales, 

il sera produit un PEES  

Gestion des fournisseurs et prestataires : La NES 

nÁ1 dispose que lõEmprunteur exigera que tous les 

fournisseurs et prestataires intervenant dans le 

projet se conforment aux dispositions des NES 

applicables, y compris celles ®nonc®es 

express®ment dans le PEES et g®rera tous les 

fournisseurs et prestataires de mani¯re efficace.  

La Loi nÁ2016Ȥ412 du 15 juin 2016 relative  ̈la 

consommation d®terminant les conditions de conformit®s 

et s®curit®s des produits et des services des prestataires La 

disposition de cette loi nõest pas ®largie  ̈lõexigence dõune 

®valuation des risques et impacts environnementaux et 

sociaux associ®s ̈ leurs contrats Toutefois en matir̄e 

dõexploitation de carrir̄e.   

 

La Loi nÁ 2014 - 138 du 24 mars 2014 portant Code Minier 

stipule en son article 76 : titre V :   

autorisation dõexploitation de substance de carri¯re   

Ces lois ne satisfont que partiellement 

aux exigences de la NES 1.   

  

Dans le cadre du projet, les 

®valuations des risques et impacts 

environnementaux et sociaux associ®s 

aux contrats des fournisseurs et 

prestataires seront r®alis®es  
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Dispositions du CES 

ou NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

 Les autorisations d'exploitation de substances de carri¯res 

sont de deux (2) cat®gories : l'autorisation pour l'ouverture 

de carri¯res artisanales et l'autorisation pour l'ouverture de 

carri¯res industrielles.  

  

Article 140 : Les activit®s r®gies par la pr®sente loi doivent 

°tre conduites de mani¯re ¨ assurer la protection de la 

qualit® de l'environnement, la r®habilitation des sites 

exploit®s et la conservation du patrimoine forestier selon 

les conditions et modalit®s ®tablies par la r®glementation 

en vigueur.  

Article 141 : Tout demandeur d'un permis d'exploitation 

ou d'une autorisation d'exploitation industrielle ou semi-

industrielle, avant d'entreprendre quelques travaux 

d'exploitation que ce soit, est tenu de mener et de 

soumettre ¨ l'approbation de l'Administration des Mines, 

de l'Administration de l'Environnement et de tous autres 

services pr®vus par la r®glementation mini¯re, l'Etude 

d'Impact Environnemental et Social, en abr®g® EIES  

L'EIES doit comporter un Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale comprenant un plan de 

r®habilitation des sites et leurs co¾ts pr®visionnels  Toute 

modification substantielle du Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale fait l'objet d'une autorisation 

pr®alable de l'Administration des Mines et de 

l'Administration de l'Environnement. 

NES nÁ2 : Emploi et  

Conditions de  

Travail  

Emploi et Conditions de Travail   

La NES nÁ2 dispose que des informations et des 

documents clairs et compr®hensibles devront 

°tre communiqu®s aux travailleurs du projet sur 

leurs conditions dõemploi ; informations et 

documents qui d®criront leurs droits en vertu de 

la l®gislation nationale du travail (qui 

comprendront les conventions collectives 

applicables)  

La Loi nÁ 2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du 

Travail constituent le texte de base r®gissant les conditions 

de travail et dõemploi en R®publique de C¹te dõIvoire  Les 

articles 141 et 1611 de cette loi indiquent les diff®rentes 

formes de contrat qui d®crivent les conditions de travail 

des employ®s et le Titre IV donne les conditions 

dõhygi¯ne, S®curit® et sant® au travail LõArticle 412 stipule 

que : : ç Pour prot®ger la vie et la sant® des salari®s, 

lõemployeur est tenu de prendre toutes les mesures utiles 

La loi nationale satisfait partiellement 

lõexigence de la NES nÁ2 sur lõemploi 

et les conditions de travail. 

Les dispositions pertinentes de la NES 

nÁ2 seront applicables au projet et 

seront pr®cis®es dans les EIES, les 

DAO et les contrats de travaux. 

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NES nÁ2 sur la non-
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ou NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

Non-discrimination et ®galit® des  

chances  

La NES nÁ2 dispose que lõEmprunteur fondera la 

relation de travail sur le principe de lõ®galit® des 

chances et de traitement, et ne prendra aucune 

mesure discriminatoire concernant un aspect 

quelconque de la relation de travail 

qui sont adapt®es aux conditions dõexploitation de 

lõentreprise.   

Il doit, notamment am®nager les installations et r®gler la 

marche du travail de mani¯re ¨ pr®server le mieux 

possible les salari®s des accidents et maladies è   

Article 413 : ç Tout employeur est tenu dõorganiser une 

formation en mati¯re dõhygi¯ne et de s®curit® au b®n®fice 

des salari®s nouvellement embauch®s, de ceux qui 

changent de postes ou de technique Cette formation doit 

°tre actualis®e au profit du personnel concern® en cas de 

changement de la l®gislation ou de la r®glementation è 

Articles 231 ¨ 2313 traites du travail des enfants, des 

femmes, la protection de la maternit® et ®ducation des 

enfants Il faut noter quõun enfant de moins de 16 ans ne 

peut °tre employ® dans une entreprise sauf d®rogation 

(article 232). 

 La non-discrimination et ®galit® des chances est trait®e 

aux article 4 et 5 ainsi que lõarticle 312 de la Loi nÁ 2015-

532 du 20 juillet 2015 portant Code du Travail. 

 

discrimination. Dans le cas de ce 

projet ¨ conditions ®gales de travail, 

de qualification professionnelle et de 

rendement, le salaire est ®gal pour 

tous les travailleurs quelles que soient 

leur origine, leur sexe, leur ©ge et leur 

statut 

NES nÁ2  

M®canisme de Gestion des R®clamations   

La NES nÁ2 dispose quõun M®canisme de Gestion 

des R®clamations  (MGR) sera mis ¨ la 

disposition de tous les travailleurs employ®s 

directement et de tous les travailleurs 

contractuels (et de leurs organisations, le cas 

®ch®ant) pour faire valoir leurs pr®occupations 

concernant le lieu de travail. 

  

Sant® et s®curit® au travail (SST)  

La NES nÁ2 dispose que toutes les parties qui 

emploient ou engagent des travailleurs dans le 

cadre du projet ®laboreront et mettront en 

ïuvre des proc®dures pour cr®er et maintenir 

un environnement de travail s¾r, notamment en 

Le traitement des diff®rends figure au niveau de la Loi nÁ 

2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du Travail dans 

le Titre VIII Diff®rends relatifs au travail avec au chapitre 

1 diff®rents individuels et au chapitre 2 les diff®rends 

collectifs Cette loi privil®gie le traitement ¨ lõamiable des 

diff®rends. 

En cas de non-conciliation ou pour la partie contest®e de 

la demande, le Tribunal du Travail doit retenir lõaffaire ; 

il proc¯de imm®diatement ¨ son examen, aucun renvoi ne 

peut °tre prononc® sauf accord des parties, mais le 

Tribunal peut toujours, par jugement motiv®, prescrire 

toutes enqu°tes, descentes sur les lieux et toutes mesures 

dõinformations quelconques. 

 

La loi nationale prend en compte 

implicitement cette exigence de la 

NES nÁ2 et donc la satisfait 

partiellement Il sera n®cessaire donc 

de prendre en compte le M®canisme 

de Gestion des R®clamations  pour 

les travailleurs. 

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NES nÁ2 Il sera produit 

et mis en ïuvre par lõentreprise un 

Plan Particulier de S®curit® et de 

Protection de la Sant® (PPSPS) et un 

Comit® dõHygi¯ne et de S®curit® sera 

mis en place conform®ment au 

D®cret nÁ96-206 du 07 mars 1996 
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d®ficit du syst¯me national   

assurant que les lieux de travail, les machines, 

lõ®quipement et les processus sous leur contr¹le 

sont s¾rs et sans risque pour la sant®. 

relatif au Comit® dõHygi¯ne, de 

S®curit® et des Conditions de Travail. 

NES nÁ3 : 

Utilisation 

rationnelle des 

ressources et 

pr®vention et 

gestion de la 

pollution 

Utilisation efficiente des ressources, pr®vention et 

gestion de la pollution  

La NES nÁ3 dispose que lõEmprunteur mettra en 

ïuvre des mesures r®alistes sur le plan technique 

et financier pour am®liorer lõefficacit® de la 

consommation dõ®nergie, dõeau, de mati¯res 

premi¯res ainsi que dõautres ressources Il ®vitera 

le rejet de polluants ou, si cela nõest pas faisable, 

limitera et contr¹lera lõintensit® ou le d®bit 

massique de leur rejet ¨ lõaide des niveaux et des 

mesures de performance en vigueur dans la 

l®gislation nationale ou dans les r®f®rentiels 

techniques des NES 

 

Gestion des D®chets et substances dangereux  

La NES nÁ3 dispose que lõEmprunteur ®vitera de 

produire des d®chets dangereux et non 

dangereux Lorsquõil ne peut pas lõ®viter, 

lõEmprunteur sõemploiera ¨ minimiser la 

production de d®chets et ¨ r®utiliser, recycler et 

r®cup®rer ces d®chets de fa­on ¨ ne poser aucun 

risque pour la sant® humaine et lõenvironnement 

Si les d®chets ne peuvent pas °tre r®utilis®s, 

recycl®s ou r®cup®r®s, lõEmprunteur traitera, 

d®truira ou ®liminera ces d®chets selon des 

m®thodes ®cologiquement rationnelles et s¾res, 

y compris par un contr¹le satisfaisant des 

®missions et des r®sidus r®sultant de la 

manipulation et du traitement des d®chets 

 

La Loi nÁ 2023-900 du 23 novembre 2023 portant Code 

de l'Environnement en C¹te d'Ivoire modernise le cadre 

l®gal, introduisant la responsabilit® ®largie du producteur 

et renfor­ant les droits environnementaux.  

 

La pr®sente loi s'applique ¨ toutes les formes de pollution 

telles que d®finies aux articles du pr®sent Code et 

susceptible de provoquer une alt®ration de la composition 

et de la consistance de la couche atmosph®rique avec des 

cons®quences dommageables pour la sant® des °tres 

vivants, la production, les biens et l'®quilibre des 

®cosyst¯mes. 

  

A cela sõajoutent les textes ci-apr¯s :  

¶ le  Code p®nal ivoirien actuel est r®gi par la Loi nÁ2019-

574 du 26 juin 2019, modifi®e en 2021 et 2024 en ses 

articles 328, 429, 433 et 434 sanctionne la pollution 

par les produits chimiques et les d®chets dangereux ;   

¶ le D®cret nÁ97 - 678 du 03 d®cembre 1997 portant 

protection de lõenvironnement marin et lagunaire 

contre la pollution ;   

¶ le D®cret nÁ90-1170 du 10 octobre 1990 modifiant le 

d®cret 61-381 du 1er d®cembre 1961 fixant les modalit®s 

de fonctionnement du contr¹le, du conditionnement 

des produits agricoles ¨ lõexportation ;   

le D®cret 89-02 du 04 janvier 1989 relatif ¨ lõagr®ment de 

la fabrication, la vente et lõutilisation des pesticides en 

C¹te dõIvoire ;    

¶ le D®cret 67-321 du 21 juillet 1967 qui vise la s®curit® 

chimique des travailleurs dans les usines en application 

du code du travail ;   

La loi nationale satisfait ces exigences 

de la NES nÁ3 Il sera produit et mis en 

ïuvre par lõentreprise un Plan 

dõAssurance Environnement (PAE), 

Plan Particulier de Gestion et 

dõElimination des D®chets (PPGED) 

pour compl®ter la disposition 

nationale.   

 

Les lois nationales ne satisfont pas 

enti¯rement cette exigence de la NES 

nÁ3. 

  

Un plan de gestion des pesticides 

int®gr® ¨ ce pr®sent rapport est 

®labor® afin de mieux g®rer ces 

d®chets et substances dangereux pour 

®viter dõimpacter la sant® des 

b®n®ficiaires et des populations. 
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¶ lõArr°t® NÁ 159/MINAGRA du 21 juin 2004 interdisant 
67 mati¯res actives qui interviennent dans la fabrication 

des produits phytopharmaceutiques employ®s dans 

lõagriculture ;   

¶ l'Arr°t® interminist®riel NÁ509/MINAGRI/MEMIS du 
11Novembre 2014 organisant le contr¹le des pesticides, 

lõinspection et le contr¹le sanitaire, phytosanitaire et de 

la qualit® des v®g®taux, des produits dõorigine v®g®tale, 

des produits agricoles et de toute autre mati¯re 

susceptible de v®hiculer des organismes nuisibles pour 

les cultures, la sant® de lõhomme et des animaux aux 

portes dõentr®e et de sortie du territoire national ; 

¶ lõArr°t® NÁ030/MINAGRI/CAB du 11 novembre 2015 
Portant interdiction dõemploi en agriculture de 

substances actives entrant dans la fabrication des 

produits phytopharmaceutiques ;Il sõagit des textes 

r®glementaires nationaux dont les dispositions 

sõappliquent directement ou indirectement aux activit®s 

li®es ¨ la gestion des d®chets et substances dangereux : 

 

La Loi 2023-900 du 23 novembre 2023 portant Code de 

l'Environnement et la gestion des d®chets :  

· articles 129, 135, 136, 138, 139 ; 

· Paragraphe 1 : D®chets m®nagers et assimil®s ; 

· Paragraphe 2 : D®chets industriels, commerciaux et 
artisanaux ; 

· Paragraphe 3 : D®chets sanitaires ; 

· Paragraphe 4 : D®chets dõ®quipements ®lectriques 
et ®lectroniques ; 

· Paragraphe 5 : D®chets dangereux ; 

· Paragraphe 2 : Produits chimiques dangereux ; 

Section 7 : Substances chimiques  

· Paragraphe 1 : Polluants organiques persistants ; 
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· Paragraphe 2 : Produits chimiques dangereux ; 

· Paragraphe 3 : M®taux Lourds 

Section 8 : Installations de traitement et 

dõ®limination des d®chets 

· Paragraphe 1 : Centre dõenfouissement 

· Paragraphe 2 : Incin®rateurs 

 

Les conventions ratifi®es par la C¹te dõIvoire :  

o Convention de B©le sur le contr¹le des mouvements 
transfrontaliers de d®chets dangereux et de leur 

®limination,   

o la Convention de Rotterdam sur la proc®dure de 
consentement pr®alable en connaissance de cause, 

applicable ¨ certains produits chimiques et pesticides 

dangereux qui font lõobjet dõun commerce 

international,  

o la Convention de Stockholm sur les polluants 

organiques persistants (POPs) ; 

o le Protocole de Montr®al relatif aux substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone 

NES nÁ4:  Sant® et 

s®curit® des  

populations  

Sant® et s®curit® des communaut®s  

La NES nÁ4 dispose que lõEmprunteur devra 

®valuer les risques et impacts du projet sur la 

sant® et la s®curit® des communaut®s riveraines 

des sites des travaux tout au long du cycle de vie 

du projet, y compris celles qui peuvent °tre 

vuln®rables en raison de leur situation 

particuli¯re. LõEmprunteur identifiera les risques 

et impacts et proposera des mesures 

dõatt®nuation conform®ment ¨ la hi®rarchisation 

de lõatt®nuation.   

¶ La Loi 2023-900 du 23 novembre 2023 portant Code 

de l'Environnement et la gestion des d®chets :  

· articles 129, 135, 136, 138, 139 ; 

· Paragraphe 1 : D®chets m®nagers et assimil®s ; 

· Paragraphe 2 : D®chets industriels, commerciaux et 
artisanaux ; 

· Paragraphe 3 : D®chets sanitaires ; 

· Paragraphe 4 : D®chets dõ®quipements ®lectriques 
et ®lectroniques ; 

· Paragraphe 5 : D®chets dangereux ; 

· Paragraphe 2 : Produits chimiques dangereux ; 

Section 7 : Substances chimiques  

La loi nationale satisfait ces exigences 

de la NES nÁ4 Ces dispositions 

conduisent ¨ lõ®laboration et ¨ la 

mise en ïuvre dõun plan dõhygi¯ne, 

de sant® et s®curit®  
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· Paragraphe 1 : Polluants organiques persistants ; 

· Paragraphe 2 : Produits chimiques dangereux ; 

· Paragraphe 3 : M®taux Lourds 

 

 

Emploi de personnel de s®curit®  

La NES nÁ4 dispose aussi que si lõEmprunteur 

emploie, directement ou dans le cadre dõun 

contrat de services, des agents pour assurer la 

s®curit® de son personnel et de ses biens, il 

®valuera les risques pos®s par ses dispositifs de 

s®curit® aux personnes ¨ lõint®rieur et ¨ 

lõext®rieur du site du projet Une analyse des 

risques de dõAbus et dõExploitation Sexuel 

(AES)/Harc¯lement Sexuel (HS) est requise pour 

les projets de la Banque, suivi par un plan 

dõaction et/ou mesures de sensibilisation 

pr®vention et mitigation selon le niveau de 

risque identifi®  

Lõarticle 11 de la Loi nÁ 2015-532 du 20 juillet  

2015 portant Code du Travail en R®publique de  

C¹te dõIvoire indique les obligations et responsabilit®s du 

chef dõentreprise en mati¯re dõhygi¯ne, de la s®curit® et 

de la sant® au travail Cet article fait appel ¨ la r®alisation 

dõun programme annuel de pr®vention des risques 

professionnels et dõam®lioration des conditions de travail  

Lõanalyse de cet article montre que la direction de 

lõentreprise doit consid®rer la promotion de la s®curit® et 

lõam®lioration des conditions de travail comme une 

partie essentielle de ses fonctions Tout employeur est 

tenu dõadopter une politique de pr®vention des risques 

professionnels int®gr®e ¨ la politique ®conomique et 

financi¯re de lõentreprise Il doit prendre toutes les 

dispositions ou mesures n®cessaires ou utiles tendant ¨ 

assurer la pr®vention des risques professionnels   

Le code ne prend pas en compte explicitement les risques 

de dõAbus et dõExploitation Sexuel (AES)/Harc¯lement 

Sexuel (HS). 

La loi nationale satisfait ces exigences 

de la NES nÁ4 mais avec un besoin de 

renforcement des dispositions 

relatives au personnel charg® de la 

s®curit® pour renforcer la disposition 

nationale Le CGES propose un 

nombre de mesures de 

sensibilisation, de pr®vention et 

dõatt®nuation des risques de 

violences bas®es sur le genre (VBG), 

dõAbus et dõExploitation Sexuel 

(AES)/Harc¯lement Sexuel (HS) 

seront mises en place par le projet et 

int®gr®es au CGES.  

NES nÁ5 :   

Acquisition de 

terres, restrictions ¨ 

lõutilisation de terres 

et r®installation  

involontaire   

Classification de lõ®ligibilit®  

La NES nÁ5 dispose que les personnes affect®es 

peuvent °tre class®es en cat®gories de personnes :  

a) Qui ont des droits l®gaux formels sur les 
terres ou biens ;  

b) Qui nõont pas de droits l®gaux formels sur 
les terres ou les biens, mais ont une 

revendication sur les terres ou les biens, qui est 

reconnue par le droit national ou susceptible 

de lõ°tre ; o½  

La constitution ivoirienne du 8 novembre 2016 stipule en 

son article 8 que ç le domicile est inviolable Les atteintes 

ou restrictions ne peuvent y °tre apport®es que par la Loi 

è, puis en son article 11 que ç le droit de propri®t® est 

garantie ¨ tous Nul ne doit °tre priv® de sa propri®t® si 

ce nõest pour cause dõutilit® publique et sous la condition 

dõune juste et pr®alable indemnisation è  

Le D®cret du 25 novembre 1930 portant  

"expropriation pour cause d'utilit® publiqueõõ, et le D®cret 

nÁ2014-25 du 22 janvier 2014 portant purge des droits 

coutumiers des sols pour cause dõint®r°t g®n®ral sp®cifie 

Les deux D®crets ne satisfont pas 

totalement aux exigences de la NES 

NÁ5 Ainsi pour compl®ter les 

dispositions nationales, dans la mise 

en ïuvre du Cadre de R®installation 

(CR), toutes personnes identifi®es sur 

les diff®rents sites seront prises en 

compte dans soit dans le 

d®dommagement soit dans et 

lõassistance ¨ la r®installation.  
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c) Qui nõont aucun droit l®gal ou 

revendication susceptible dõ°tre reconnue sur 

les terres ou bien quõelles occupent ou utilisent  

tout ce qui peut faire objet dõexpropriation pour cause 

dõutilit® publique pourvu que la PAP ait un droit de 

propri®t® l®gale ou coutumi¯re.  

 

 

Date limite dõ®ligibilit®   

La NES nÁ5 stipule que parall¯lement au 

recensement, lõEmprunteur fixera une date limite 

dõ®ligibilit® Les informations relatives ¨ la date 

limite seront bien document®es et diffus®es dans 

toute  la  zone  du  projet   

LõEmprunteur nõest pas tenu dõindemniser ni 

dõaider les personnes qui empi¯tent sur la zone 

du projet apr¯s la date limite dõ®ligibilit®, ¨ 

condition que la date limite ait clairement ®t® 

®tablie et rendue publique 

  

Compensation en esp¯ces ou en nature  

La NES nÁ5 privil®gie lõindemnisation en nature 

dans le cadre de d®placement physique des 

personnes affect®es class®es dans les cat®gories a) 

et b) cit®es ci-dessus et pr®cise dans quels cas le 

r¯glement de lõindemnisation en esp¯ces pour la 

perte de biens et des autres actifs peut convenir ; 

 

Assistance ¨ la r®installation des personnes 

d®plac®es  

La NES nÁ5 dispose que les personnes affect®es 

par le projet doivent b®n®ficier en plus de 

lõindemnit® de d®m®nagement dõune assistance 

pendant la r®installation et dõun suivi apr¯s la 

r®installation ; 

  

£valuations des compensations  

La NES nÁ5 dispose que lõ®valuation de tout bien 

se fait au co¾t de remplacement qui tient compte 

de la valeur au prix du march® actuel. 

La date limite dõ®ligibilit® est selon la loi du 25 novembre 

1930 la date ¨ laquelle le D®cret portant d®claration 

dõutilit® publique du site affect® au projet est pris avant 

lõexpropriation Toute transaction, toute plantation 

m°me saisonni¯re, toute construction nouvelle m°me 

pr®caire, tous travaux de nature ¨ modifier lõ®tat du sol 

sont interdits ¨ compter de la prise du d®cret. 

 

Selon lõarticle 6 du D®cret 2013-224 du 22 mars 2013 

r¯glementant la purge des droits coutumiers dans   les cas 

dõune proc®dure dõexpropriation pour cause dõutilit® 

publique, la purge des droits coutumiers sur les sols 

donne lieu, pour les d®tenteurs de ces droits, ¨ 

compensation, notamment ¨ une indemnisation en 

num®raire ou en nature.  Toutefois, ce d®cret ne rend pas 

obligatoire la r®installation.   

 

Le D®cret du 25 novembre 1930 portant "expropriation 

pour cause d'utilit® publiqueõõ, et le D®cret nÁ2014-25 du 

22 janvier 2014 portant purge des droits coutumiers des 

sols pour cause dõint®r°t g®n®ral ne pr®voient pas une 

assistance particuli¯re aux personnes impact®es ou 

d®plac®es.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce d®cret ne satisfait pas totalement 

¨ la NES nÁ5 Pour compl®ter cette 

disposition nationale, il sera propos® 

de concert avec les personnes 

affect®es par le projet (PAP) et les 

porteurs du projet une date de d®but 

et une date de fin de recensement des 

PAP et de leurs biens Ces dates seront 

publi®es au niveau des radios locales 

et largement diffus®s par les affiches 

sur les places publiques. 

Ce d®cret ne satisfait pas totalement 

cette exigence de la NES nÁ5 car ne 

privil®gie pas la r®installation Dans le 

cadre de ce projet, en cas 

dõexpropriation, des sites de 

r®installation seront identifi®s et 

propos®s ¨ lõappr®ciation des PAP 

afin de compl®ter lõesprit de la 

disposition nationale. 

 

  La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ5 Ainsi dans la 

mise en ïuvre du projet, il sera 

®tudi® au cas par cas les appuis divers 

dont b®n®ficieront les PAP   

 

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ5. Ainsi pour 

compl®ter les dispositions nationales, 

dans le cadre du pr®sent projet, 

lõ®valuation des biens doit se faire ¨ 
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ou NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

partir des co¾ts unitaires actuels en 

impliquant les PAP. 

NES nÁ5  

  

M®canisme de Gestion des R®clamations   

La NES nÁ5 dispose que le plan de r®installation 

d®crit les proc®dures abordables et accessibles 

pour un r¯glement par un tiers des diff®rends 

d®coulant du d®placement ou de la r®installation 

; ces m®canismes de gestions des r®clamations 

devront tenir compte de la disponibilit® de 

recours judiciaire de la communaut® et des 

m®canismes traditionnels de gestion des conflits  

Le D®cret du 25 novembre 1930 portant "expropriation 

pour cause d'utilit® publique pr®voit la comparution des 

personnes affect®es devant la Commission Administrative 

d'Expropriation (Art 9) pour s'entendre ¨ l'amiable sur 

l'indemnisation et dans le cas o½ la PAP nõest pas satisfaite 

du traitement de son dossier, elle peut saisir le Tribunal 

d'Instance qui ®tablit l'indemnit® d'expropriation sur la 

base d'une expertise, Articles 12 ¨ 16 . 

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NES nÁ5.  

Groupes vuln®rables  

La NES nÁ5 dispose quõune attention particuli¯re 

sera port®e aux questions de genre, aux besoins 

des populations pauvres et des groupes 

vuln®rables 

Participation communautaire  

La NES nÁ5 dispose que lõEmprunteur interagira 

avec les communaut®s affect®es Les processus de 

d®cisions relatifs ¨ la r®installation et ¨ la 

restauration des moyens de subsistance devront 

inclure des options et des alternatives que les 

personnes affect®es pourront choisir Lõacc¯s ¨ 

lõinformation pertinente et la participation 

significative des personnes et des communaut®s 

affect®es se poursuivront pendant lõexamen des 

solutions alternatives ¨ la conception du projet, 

puis tout au long de la planification, de la mise 

en ïuvre, du suivi et de lõ®valuation du 

processus dõindemnisation et du processus de 

r®installation 

Pas de sp®cifi®s dans la proc®dure nationale Actuellement 

un arr°t® relatif aux dispositions de prise en charge des 

personnes vuln®rable est en cours dõ®laboration par le 

Minist¯re en charge des affaires sociales. 

 

 Selon les articles 12 et 13 du Code de lõenvironnement, 

toute personne a le droit d'°tre inform®e de l'®tat de 

l'environnement et de participer aux proc®dures 

pr®alables ¨ la prise de d®cision susceptibles d'avoir des 

effets pr®judiciables ¨ lõenvironnement. 

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ5 Pour 

compl®ter la disposition nationale, il  

est important de se rapprocher des 

services en charge des affaires sociales 

pour prendre en compte cette 

cat®gorie de personnes au sein des 

personnes ¨ d®placer.  

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NES nÁ5   

Suivi et ®valuation  

La NES nÁ5 rend obligatoire le suivi et lõ®valuation 

du d®placement et de la  

r®installation  

La Loi nÁ 2019-868 du 14 octobre 2019 modifiant la loi 

nÁ98~750 du 23 d®cembre 1998 relative au domaine 

foncier rural, telle que modifi®e par les lois nÁ2004-412 

du 14 aout 2004 et nÁ2013-655 du 13 septembre 2013, 

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ5 Pour °tre en 

conformit® avec lõesprit de NES nÁ5, 

il sera r®alis® un suivi ð ®valuation du 
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ou NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

le  D®cret du 25 novembre 1930 portant "expropriation 

pour cause d'utilit® publiqueõõ et   nÁ2013-224 du 22 mars 

2013 portant purge des droits coutumiers des sols pour 

cause dõint®r°t g®n®ral ne pr®voient pas de suivi 

®valuation. 

processus de r®installation des PAP 

sera r®alis® un an apr¯s leur 

r®installation, par les acteurs dont les 

r¹les et responsabilit®s sont 

d®termin®s ¨ cet effet . 

NES nÁ6:   

Pr®servation de la 

biodiversit® et 

gestion durable des 

ressources naturelles 

biologiques  

£valuation environnementale et sociale La NES 

nÁ6 dispose que lõ®valuation environnementale 

et sociale, telle quõ®nonc®e dans la NES nÁ1, 

examinera les impacts directs, indirects et 

cumulatifs du projet sur les habitats et la 

biodiversit® quõils abritent Cette ®valuation 

devra tenir compte des menaces pertinentes sur 

la biodiversit®, par exemple la perte, la 

d®gradation et la fragmentation dõhabitats, les 

esp¯ces exotiques envahissantes, la 

surexploitation, les changements 

hydrologiques, la charge en nutriments, la 

pollution, les prises accidentelles, ainsi que les 

impacts pr®vus du changement climatiqueé  

LõEmprunteur veillera ¨ ce que lõexpertise 

comp®tente en mati¯re de biodiversit® soit 

utilis®e pour mener lõ®valuation 

environnementale et sociale et la v®rification 

de lõeffectivit® et la faisabilit® des mesures 

dõatt®nuation Lorsque des risques importants et 

des impacts n®gatifs sur la biodiversit® ont ®t® 

identifi®s, lõEmprunteur pr®parera et mettra en 

ïuvre un Plan de gestion de la biodiversit®  

La Loi portant Code de l'Environnement, la Loi nÁ2019- 

675 du 23 juillet 2019 portant Code Forestier, la Loi 

nÁ98755 du 23 d®cembre 1998 portant Code de lõEau, 

la Loi nÁ 2014-390 du 20 juin 2014 d'orientation sur le 

d®veloppement durable mettent un accent particulier 

sur la conservation et la protection des habitats naturels. 

La Loi portant Code de l'Environnement en son article 

235 int¯gre la conservation de la diversit® biologique et 

lõutilisation rationnelle des ressources naturelles (Section 

2, Article 103 : Les populations exercent un droit 

dõusage sur les ressources naturelles conform®ment ¨ la 

r¯glementation en vigueur), la lutte contre la 

d®sertification, la lutte contre les pollutions et nuisances, 

lõam®lioration et la protection du cadre de vie et 

lõharmonisation du d®veloppement avec la sauvegarde 

du milieu naturel. 

Ainsi, lõarticle 73 du Code de lõenvironnement appelle 

la r®alisation dõune ®tude dõimpact environnemental : 

ç Les projets ayant fait lõobjet dõune ®valuation 

environnementale et sociale 

strat®gique peuvent °tre assujettis ¨ la r®alisation dõune 

®tude 

dõimpact environnemental et social d®taill®e ou 

simplifi®e, ou encore dõun constat dõexclusion 

cat®gorielle. è  

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NES nÁ6. 

NES nÁ6  

Conservation de la biodiversit® et des habitats  

La NES nÁ6 exige une approche de gestion des 

risques diff®renci®e en mati¯re dõhabitat en 

fonction de leur sensibilit® et de leur valeur Elle 

traite de tous les habitats, class®s en ç habitats 

  

Outre le Code de lõEnvironnement qui stipule que : 

Toute personne dont les activit®s sont susceptibles 

d'avoir un impact sur l'environnement doit, avant 

d'agir, prendre en consid®ration les int®r°ts des tiers 

La loi nationale satisfait 

partiellement cette exigence de la 

NES nÁ6   
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modifi®s è, ç habitats naturels è et ç habitats 

critiques è, ainsi que les ç aires prot®g®es par la 

loi et les aires reconnues par la communaut® 

internationale et r®gionale pour leur valeur en 

mati¯re de biodiversit® è, qui peuvent englober 

lõhabitat de lõune ou lõautre de ces cat®gories é  

Dans les aires dõhabitats critiques, lõEmprunteur 

ne mettra en ïuvre aucune activit® du projet 

qui aurait des impacts n®gatifs potentiels ¨ 

moins quõil ne puisse d®monter tout ce qui suit 

é  

ainsi que la n®cessit® de prot®ger l'environnement, les 

articles 2 ¨ 16, 25 et les articles 34 ¨ 58 de la Loi nÁ2019- 

675 du 23 juillet 2019 portant Code Forestier traitent 

de la protection, la reconstitution et lõam®nagement des 

for°ts ainsi que du droit dõusage des for°ts Ses articles 

59 ¨ 72 traitent de lõexploitation foresti¯re, de la 

valorisation, de la promotion et de la 

commercialisation des produits forestiers Le code 

forestier fixe les conditions de gestion et dõutilisation des 

for°ts et les arr°t®s minist®riels portant sur les directives 

nationales dõam®nagement durable des concessions 

foresti¯res, la cr®ation des unit®s foresti¯res 

dõam®nagement ou dõexploitation, les modalit®s de 

classement et de d®classement des for°ts, la fiscalit® 

foresti¯re, etc Aussi la protection des habitats naturels 

est r¯glement®e par la ratification 24 novembre 1994 

de la Convention sur la Diversit® Biologique et du 22 

juin 1970 et convention africaine sur la conservation de 

la faune et de la flore ¨ lõ®tat naturel du 8 novembre 

1933. 

NES nÁ8 :  

Patrimoine culturel  

La NES nÁ8 reconna´t que le patrimoine culturel 

offre une continuit® des formes mat®rielles et 

immat®rielles entre le pass®, le pr®sent et le futur 

La NES nÁ8 fixe les mesures con­ues pour 

prot®ger le patrimoine culturel tout au long de 

la dur®e de vie d'un projet 

 

La Loi nÁ 2023-595 du 7 juin 2023 portant protection du 

patrimoine culturel national en C¹te d'Ivoire renforce la 

sauvegarde des biens mat®riels, immat®riels, 

arch®ologiques et subaquatiques. Elle modernise les textes 

de 1987 (Loi 87-806) en adaptant la l®gislation aux 

normes internationales, augmentant les sanctions pour 

trafic et introduisant le statut de ç Tr®sors humains vivants 

è. Cette nouvelle loi vise ¨ mieux prot®ger le patrimoine 

ivoirien, souvent menac®, et ¨ responsabiliser les 

d®tenteurs de biens, avec un d®lai pour d®clarer les biens 

arch®ologiques.  

 

Elle couvre le patrimoine mobilier (objets d'art/antiquit®s), 

immobilier (sites historiques, architecturaux) et immat®riel 

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NES nÁ8 et pour 

compl®ter la disposition nationale 

des orientations sont donn®es dans le 

cas de d®couvertes de vestiges 

culturels dõint®r°t national ou 

international Par cons®quent, la 

disposition nationale sera appliqu®e 

au projet.  
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(folklore, traditions), et stipule que l'exportation de biens 

culturels class®s est interdite, sauf autorisation sp®ciale. Une 

d®claration est n®cessaire pour toute manifestation d'un 

®l®ment du patrimoine immat®riel class®. La loi s'inscrit 

dans un contexte de demande de retour des biens culturels 

acquis durant la p®riode coloniale ; elle formalise le r¹le 

des mus®es (publics, priv®s, locaux) et la Direction du 

Patrimoine Culturel pour le recensement et la 

conservation. 
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NES nÁ10 : 

Mobilisation des parties 

prenantes et information  

 

Consultation des parties prenantes  

 La  NES  nÁ10  stipule  que  les  

Emprunteurs consulteront les parties prenantes 

tout au long du cycle de vie du projet, en 

commen­ant leur mobilisation le plus t¹t 

possible pendant le processus dõ®laboration du 

projet et dans des d®lais qui permettent des 

consultations significatives avec les parties 

prenantes sur la conception du projet La nature, 

la port®e et la fr®quence de la consultation des 

parties prenantes seront proportionnelles ¨ la 

nature et lõampleur du projet et ¨ ses risques et 

impacts potentiels. 

  

LõEmprunteur ®laborera et mettra en ïuvre un 

Plan de Mobilisation des Parties Prenantes 

(PMPP) proportionnel ¨ la nature et ¨ la port®e 

du projet et aux risques et impacts potentiels . 

 

Diffusion dõinformation  

La NES nÁ10 dispose que lõEmprunteur diffusera 

les informations sur le projet pour permettre aux 

parties prenantes de comprendre ses risques et 

impacts, ainsi que ses opportunit®s potentielles   

Les articles ci-apr¯s de la Loi portant Code de 

lõEnvironnement appelle la participation du public et ¨ 

lõinformation : 

¶ ç Article 12 : toute personne physique ou morale a 

droit ¨ lõinformation sur lõ®tat de son 

environnement.  

¶ Article 180 : Il est fait obligation aux fabricants et 

importateurs de substances chimiques destin®es ¨ la 

commercialisation de fournir aux autorit®s 

comp®tentes les informations relatives ¨ la 

composition des substances et des produits mis sur 

le march®, leur volume commercialis®, leurs effets 

potentiels sur lõhomme et lõenvironnement.  

¶ Article 181 : Les substances radioactives sont r®gies 

par des textes sp®ciaux. ë cet effet, lõautorit® 

nationale comp®tente organise r®guli¯rement des 

campagnes, des rencontres, des promotions, des 

s®ances de formation et de sensibilisation ¨ travers 

les m®dias ou tout autre moyen dõinformation 

disponible pour faire connaitre ces risques. è 

La l®gislation nationale dispose que 

seuls les projets ¨ risque ®lev® sont 

soumis ¨ une enqu°te publique.   

 

Dans le cadre de ce projet, en 

compl®ment des dispositions 

nationales des consultations des parties 

prenantes seront r®alis®es lors de la 

conduite des EIESA/EIESS en phase de 

mise en ïuvre. 

En outre, des s®ances dõinformations 

sur le projet seront r®alis®es par le 

responsable en charge du projet avec 

lõappui des services techniques et ONG 

intervenants dans la zone tout au long 

de lõex®cution du projet La mise en 

ïuvre du projet va se faire en 

impliquant toutes les parties prenantes.  

 

La l®gislation satisfait partiellement ¨ 

cette norme de la Banque car cette 

l®gislation ne pr®cise pas la r®alisation 

dõun plan de mobilisation des parties 

prenantes (PMPP) Ainsi en 

compl®ment de la disposition 

nationale, un plan sera ®labor® par le 

projet et sera susceptible dõ°tre modifi® 

au fur et mesure selon lõ®volution du 

projet et ses besoins en 

communication.   

OP 7.50 Projets 

relatifs aux voies 

d'eaux  

internationales  

Les Projets relatifs ¨ des voies dõeau internationales 

peuvent affecter les relations entre la Banque et 

ses emprunteurs et entre des Etats La Banque 

attache donc la plus grande importance ¨ la 

conclusion par les riverains dõaccords ou 

Le Code de lõEnvironnement stipule que, ¨ la ç Section 3 : 

Ressources en eau è et ¨ lõArticle 212 que ç Toute activit® 

susceptible de nuire ¨ la qualit® des eaux est conduite 

conform®ment aux dispositions sp®ciales relatives ¨ la 

gestion int®gr®e des ressources en eau. Les points de 

Cette politique est d®clench®e par le 

projet parce que les activit®s ¨ financer 

par le projet peuvent impliquer 

l'utilisation des eaux des bassins des 

fleuves Como®, Sassandra, Volta et 
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dõarrangements appropri®s concernant la totalit® 

ou une partie dõune voie dõeau donn®e  

pr®l¯vement de lõeau destin®e ¨ la consommation humaine 

doivent pr®voir un p®rim¯tre de protection. è 

 

La l®gislation environnementale ivoirienne conform®ment ¨ 

la loi portant Code de lõEau d®termine les aspects 

fondamentaux y relatif: 

 Art.12 1.- L' Etat prend les mesures n®cessaires pour favoriser 

la coop®ration dans le cadre de la gestion et la mise en valeur 

des ressources en eau en partage avec les £tats voisins. 

Celle coop®ration vise ¨ assurer: 

· l'®change d'infom1ations sur toutes les situations, 

notamment 

· les situations critiques; 

· - la mise en place de projets conjoints et de structures 
bilat®rales et multilat®rales de gestion des eaux ; 

· - la gestion int®gr®e des ressources en eau en partage. 

Niger qui sont consid®r®s comme des 

voies navigables internationales selon 

le paragraphe 1 de la politique Les 

activit®s du projet sont limit®es ¨ la 

r®habilitation et ¨ l'am®lioration des 

syst¯mes communautaires existants et 

n'auront pas d'effet n®gatif sur la 

quantit® et la qualit® des flux d'eau vers 

les autres riverains et ne seront pas 

affect®es par l'utilisation de l'eau par les 

autres riverains.  

  

La l®gislation nationale est en accord 

avec le politique.  

PO 7.60 ð Projets 

dans des zones en 

litige   

La Banque peut appuyer un projet dans une 

zone en litige si les gouvernements concern®s 

conviennent que, dans lõattente du r¯glement 

du contentieux, le projet envisag® dans le pays 

A doit suivre son cours sous r®serve de la 

contestation du pays B  

 

La PO 7.60 n'est pas applicable ¨ ce 

projet au regard de la d®finition de 

la zone d'intervention du projet par 

le projet En soutenant le projet, la 

Banque n'a pas l'intention de porter 

un quelconque jugement sur le statut 

juridique ou autre des territoires 

concern®s ni de pr®juger de la 

d®termination finale des 

revendications des parties.  
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× Directives Environnementales, Sanitaires et S®curitaires du Groupe Banque mondiale  

 

Outre les NES, les Directives Environnementales, Sanitaires et S®curitaires de la Soci®t® financi¯re internationale (SFI) 

du Groupe de la Banque mondiale (Directives EHS) sõapplique au pr®sent projet. Ce sont des documents de r®f®rence 

techniques qui pr®sentent des exemples de bonnes pratiques internationales de port®e g®n®rale ou propres ¨ un 

secteur dõactivit®.  

  

Elles couvrent les domaines suivants :  

π 1 Environnement : 11 Emissions atmosph®riques et qualit® de lõair ambiant 12 Economies dõ®nergie 13 Eaux 

us®es et qualit® de lõeau 14 Economies dõeau 15 Gestion des mati¯res dangereuses 16 Gestion des d®chets 17 Bruit 

18 Terrains contamin®s   

π 2 Hygi¯ne et s®curit® au travail : 21 Conception et fonctionnement des installations 22 Communication et 

formation 23 Risques physiques 24 Risques chimiques 25 Risques biologiques 26 Risques radiologiques 27 

Equipements de protection individuelle 28 Environnements dangereux 29 Suivi ;   

π 3 Sant® et s®curit® des communaut®s : 31 Qualit® et disponibilit® de lõeau 32 S®curit® structurelle des 

infrastructures des projets 33 s®curit®Ӣ anti-incendie 34 S®curit® de la circulation 35 Transport de matir̄es 

dangereuses 36 Pr®vention des maladies 37 Pr®paration et interventions en cas dõurgence ;   

π 4 Construction et d®classement : 41 Environnement 42 Hygi¯ne et s®curit® au travail 43 Sant® et s®curit® des 

communaut®s.  

 

En sus des exigences des NES applicables au projet, les Directives EHS serviront de r®f®rences compl®mentaires lors 

de la r®alisation des ®tudes dõ®valuations et de gestion environnementale et sociale des sous-projets. Les Directives 

Environnementales, Sanitaires et S®curitaires G®n®rales (Directives EHS G®n®rales
6
) et plus particuli¯rement les DEHS 

sectorielles ci-dessous seront plus pertinentes :   

π les Directives EHS pour les ®tablissements de sant®
7
 publi®es le 30 avril 2007;  

π les Directives EHS pour les ®tablissements de gestion des d®chets
8
 publi®es le 10 d®cembre 2007;  

π les Directives EHS pour lõeau et lõassainissement
9
   publi®es le 10 d®cembre 2007. 

  

 

 

  

6https://documents.banquemondiale.org/fr/publication/documents-

reports/documentdetail/578331496115824531 

7https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2025/2025-summary-of-updates-health-care-facilities-ehs-

guidelines-fr.pdf 

8 https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-waste-management-facilities-ehs-guidelines-fr.pdf  

9https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-water-and-sanitation-ehs-guidelines-fr.pdf  

  

 

  

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=ROOTWORKSPACE-d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89-jkD2Am7
https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-waste-management-facilities-ehs-guidelines-fr.pdf
https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-water-and-sanitation-ehs-guidelines-fr.pdf
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4.6. Institutions concern®es par la mise en ïuvre du Projet (niveau central, r®gional et local) 

 

Les institutions prenantes pertinentes sont le Cabinet du Premier Ministre
15
, le Minist¯re de la Transition Num®rique et de Digitalisation, le Minist¯re de lõEnvironnement, 

et de la Transition Ecologique, Minist¯re des infrastructures et de lõEntretien Routier, Minist¯re de lõAgriculture, du D®veloppement Rural et des Productions Vivri¯res, 

Minist¯re dõEtat, Minist¯re de la Fonction Publique et de la Modernisation de lõAdministration, Minist¯re de la Justice et des Droits de lõHomme, Minist¯re de la Sant®, de 

lõHygi¯ne Publique et de la Couverture, Minist¯re de lõEnseignement Sup®rieur et de la Recherche Scientifique, Minist¯re de lõEducation Nationale, de lõAlphab®tisation et 

de lõEnseignement Technique . Les autres parties prenantes ainsi que leurs implications dans le cadre des activit®s du projet sont pr®sent®es dans lõAnnexe du pr®sent CGES. 

 

Tableau 9 : Institutions concern®es par la mise en ïuvre du Projet 

 

Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

Ministère de l'Agriculture, du 

Développement Rural et des 

Productions Vivrières 

(MEMINADERPV) 

Le Minist¯re dõEtat, Minist¯re de l'Agriculture, du 

Développement Rural et des Productions Vivrières 

a en charge la mise en ïuvre et du suivi de la 

politique du Gouvernement en matière 

d'agriculture. A ce titre, ce département a 

l'initiative et la responsabilité des actions en 

matière de production végétale, de formation, de 

promotion des exploitations agricoles, de 

négociation et de suivi des accords internationaux 

et de développement. Au titre du développement 

rural, il est responsable de la gestion du domaine 

rural et de la mise en ïuvre du code foncier rural. 

A lõ®chelon local, le MEMINADER est repr®sent® 

par les Directions Régionales et Départementales 

qui ont pour missions de coordonner lõactivit® 

agricole dépendant de leur ressort territorial. 

LõUnit® de Coordination du projet (UCP) 

est responsable de la coordination des 

activités fiduciaires, du suivi-évaluation et 

de la communication. LõUCP signera un 

contrat de gestion délégué avec toutes les 

entités d'exécution du projet. Ces 

différentes conventions ou contrat de 

gestion définiront la portée des mandats 

des différentes parties prenantes impliquées 

dans la mise en ïuvre du projet. 

 

Direction de la Protection des Végétaux, du 

Contrôle et de la Qualité (DPVCQ) qui sera 

principalement associée aux activités de 

promotion de la lutte intégrée contre les 

ravageurs et les maladies de lõanacardier 

(sous-composante 2.1 - Appui à la recherche 

nationale sur la noix de cajou. 

Ce ministère joue un rôle de 

coordination dans tous les secteurs 

dõactivit®s sur des sujets sectoriels ou 

transversaux selon les besoins. 

Dans le cadre du projet le 

MEMINADERPV interviendra en 

tant que Ma´tre dõOuvrage pendant 

sa conception et sa mise en ïuvre. 

Le Ministère interviendra aussi dans 

le suivi et la supervision des activités 

de construction/réhabilitation des 

infrastructures en collaboration avec 

les ministères en charge des 

Infrastructures économiques (MIE) et 

de la Construction, du Logement, de 

l'Assainissement et de l'Urbanisme 

(MCLAU). La mise en ïuvre du 

projet se fera ¨ partir de lõUnit® de 

Coordination du Projet (UCP).  

LõUCP sera responsable de la mise en 

ïuvre des instruments de 

sauvegardes environnementale et 

sociale du projet. 

Ministère du Commerce et 

de lõIndustrie et de 

lõArtisanat 

Dans le cadre de la réalisation de la vision du 

Gouvernement qui est de positionner la Côte 

dõIvoire au rang des nations ®mergentes, le 

 

Dans le cadre du projet, le Ministère 

du Commerce, de lõIndustrie et des 

PME en collaboration avec le 

 
15 Le projet prendra ®galement en compte le cabinet du Vice-Premier Ministre ult®rieurement en fonction de ses pr®rogatives officielles et institutionnelles qui seront publi®es. 
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Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

Minist¯re du Commerce, de lõIndustrie et des PME  

a pour missions de proposer et de mettre en ïuvre 

la strat®gie nationale de Commerce, dõIndustrie et 

de Promotion PME conformément au décret 

n°2022-601 du 03 août 2022 portant attribution 

des membres du Gouvernement, les actions du 

Ministère concernent : 

Å lõ®laboration de la politique nationale 

dõindustrialisation ; 

Å le développement des filières industrielles à 

travers lõaccroissement par les mesures 

incitatives, du volume dõinvestissement dans la 

transformation des matières premières 

agricoles ; 

Å la transformation en produits finis ou semi-

finis des matières premières locales, 

notamment lõagro-industrie, lõindustrie du 

bois, et les produits secondaires ; 

¶ La promotion et lõorganisation de la 

commercialisation des produits ivoiriens 

sur le marché national et international ; ð 

lõorganisation des activit®s commerciales ; 

¶ La mise en ïuvre dõune politique de 

gestion des équipements commerciaux 

dõint®r°t national ou r®gional. 

¶ La Promotion des Petites et Moyennes 

Entreprises ; 

¶ Le Suivi et de la coordination des actions 

de développement des PME ; 

¶ La Mise en ïuvre du suivi des politiques 

visant lõam®lioration de lõefficacit® des 

PME ; 

Ses pr®rogatives sont mises en ïuvre ¨ travers 

plusieurs directions dont la Direction de la 

Production Industrielle et de la Compétitivité.  

MEMINADERPV constitue la co-

tutelle du Projet. A ce titre, il 

interviendra également en tant que 

Ma´tre dõOuvrage pendant sa 

conception et sa mise en ïuvre 

Ministère de 

lõEnvironnement et de la 

Transition Ecologique 

(MINETE) 

Le Minist¯re de lõEnvironnement , du 

Développement Durable et de la Transition 

Ecologique a en charge la politique 

environnementale. Il est donc chargé de la 

 

Dans le cadre de ce projet, le 

MINETE interviendra dans le 

contrôle, le suivi et la certification 

environnementale des sous-projets à 
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Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

conception et de la mise en ïuvre de la politique 

nationale pour la protection de lõenvironnement et 

la gestion des ressources naturelles à travers deux 

Directions Générales ; notamment  : la Direction 

G®n®rale de lõEnvironnement et la Direction 

Générale du Développement Durable. 

Les directions centrales de la Direction Générale de 

lõEnvironnement r®alisent leurs actions en 

collaboration et en liaison avec les structures sous 

tutelle du Ministère. 

Les missions du MINETETE sont réalisées en 

collaboration et en liaison avec les structures sous 

tutelle que sont lõAgence Nationale De 

lõEnvironnement (ANDE), le Centre Ivoirien Anti-

pollution (CIAPOL) et lõOffice Ivoirien des Parcs et 

Réserves (OIPR). 

 

travers lõANDE, pendant sa 

conception et sa mise en ïuvre. 

Le MINETETE doit coordonner la 

mise en ïuvre des textes relatifs ¨ la 

gestion et à la protection de 

lõenvironnement dans les processus 

de r®alisation et dõexploitation du 

projet  

La Direction G®n®rale de lõEnvironnement 

(DGE) est chargée de : de coordonner les 

activit®s des Directions dõadministrations 

centrales placées sous son autorité ; 

dõ®laborer la politique de 

lõenvironnement ; dõassurer la gestion 

écologiquement rationnelle des matrices 

environnementales ; de préserver la qualité 

de lõenvironnement. 

La DGE, la DGDD ainsi que les 

Directions Régionales interviennent 

dans la mise à disposition de 

données environnementales de base 

pour la réalisation du CGES ainsi que 

la mise en ïuvre des mesures du 

Plan Cadre de Gestion 

Environnementale et Sociale 

(screening, suivi environnemental 

des activités, appuis administratifs, 

etc.). 

La Direction Générale du Développement 

Durable et de la Transition Ecologique 

(DGDDTE) est chargée de :  

Coordonner les activités des Directions 

centrales placées sous son autorité ; veiller 

¨ lõint®gration des principes du 

développement durable dans les politiques 

sectorielles et dõen faire le suivi ; contribuer 

¨ lõ®laboration des strat®gies de 

développement durable, de changements 

climatiques, de sauvegarde de la 

biodiversité ; de veiller à la mise en place  et 

la coordination des transactions carbones 

au niveau national, etc. 

 

LõAgence Nationale De lõEnvironnement 

(ANDE) a été créée par décret n°97-393 du 

09 juillet 1997 avec pour missions et 

attributions, entre autres :  

1) de garantir la prise en compte des 

préoccupations environnementales dans les 

projets et programmes de développement ; 

Les interventions de lõANDE dans ce 

projet porteront sur (i) lõ®laboration 

et/ou la validation des Termes de 

Référence des EIESA/EIESS des sous-

projets, (ii) la notification de 

lõexclusion cat®gorielle des sous-

projets à risque faible ; (iii) lõexamen 
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Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

2) de mettre en ïuvre la proc®dure dõ®tude 

dõimpact ainsi que lõ®valuation de lõimpact 

environnemental des politiques macro-

économiques. 

des rapports du CGES/EIEA/EIESS 

(enquêtes publiques et séances 

dõexamen techniques), (iv) le suivi 

environnemental et social externe de 

la mise en ïuvre des Plans de 

Gestion Environnementale et Sociale 

(PGES) des sous-projets, (v) 

commandé des audits 

environnementaux pour des 

infrastructures/ installations 

exploitées sur une période au-delà 

de trois (3) ans et (vi) la validation 

des rapports desdits audits et le suivi 

de la mise en ïuvre de leurs 

recommandations.  

Le CIAPOL (Centre Ivoirien Antipollution) 

a en charge le suivi du niveau de pollution 

des eaux (lagunes, mer et eaux douces), des 

sols et de lõair. Aussi, elle assure la 

classification des Installations Classées pour 

la Protection de lõEnvironnement (ICPE) 

par le biais des « arr°t®s dõautorisation 

dõexploitation » et des « récépissés de 

déclaration ». 

Le CIAPOL assure le suivi de la 

règlementation en matière de 

pollution et dõ®missions 

atmosphériques. A ce titre, et dans le 

cadre de ce projet, le CIAPOL (i) 

veillera à une gestion rationnelle et 

sécurisée des déchets dangereux à 

générer lors des travaux et de 

lõexploitation des unit® de 

transformation, (ii) veillera à ce que 

les rejets atmosphériques et les 

pollutions des unités de 

transformation ne dépassent pas les 

seuils admissibles, (ii) participera aux 

analyses de la qualité des eaux et de 

sol par rapport à des polluants 

données, (iii) veillera à la mise à 

disposition « dõarr°t®s dõautorisation 

dõexploitation » et « de récépissés de 

déclaration » pour des activités et 

sous-projets considérés comme ICPE 

conformément à la réglementation 

et (iv) assurera les inspections desdits 

ICPE du projet. 
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Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) 

Pour l'exécution de ses missions, l'Office est 

chargé de : 

- mettre en ïuvre les orientations de la 

politique nationale en matière de 

conservation et de gestion durable des 

ressources des parcs et réserves ; 

- définir les modalités de conservation et 

d'utilisation rationnelle des ressources 

naturelles des parcs et réserves, dans le 

respect de leur diversité biologique 

(milieux naturels, faune et flore 

sauvages tant terrestres quõaquatiques) ; 

- définir les conditions de préservation 

des paysages naturels et des éléments 

culturels qui leur sont attachés, en 

tenant compte de l'équilibre et de la 

stabilité des écosystèmes 

- veiller avec lõappui des comit®s de 

gestion de chaque parc et réserve à 

lõ®laboration, au d®veloppement et ¨ la 

mise en ïuvre des plans de 

développement durable des parcs et 

réserves ; 

- assurer la centralisation, le traitement et 

la diffusion des informations relatives 

aux aires protégées afin d'assurer un 

suivi national des indicateurs de 

conservation des parcs et réserves; 

- mettre en place les moyens de 

protection des habitats naturels et de la 

vie sauvage, notamment des espèces de 

faune et de flore rares ou en danger de 

disparition, dans les zones où se 

développent les activités de visite et de 

tourisme écologique ; 

- coordonner ses activités avec celles des 

institutions scientifiques, techniques et 

des associations de protection de la 

l'OIPR pourrait jouer un rôle 

déterminant dans la surveillance des 

interventions et activités du projet 

autour des parcs et réserves, afin 

d'assurer l'intégrité de ces 

écosystèmes riches en biodiversité 
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Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

nature dont les programmes sont liés 

aux objectifs de la politique de 

conservation des parcs et réserves 

Ministère de lõUrbanisme, du 

Logement et du Cadre de vie 

Le MCLU est responsable des constructions de 

fa­on g®n®rale, de lõurbanisation, de lõoccupation 

de lõespace et de la protection des zones sensibles. 

Les structures du Ministère sont chargées de : 

Å assurer la gestion de lõespace urbain ; 

Å mettre en place des plans dõurbanisme ; 

Å participer ¨ lõ®laboration des plans 

dõoccupation des sols ; 

Å réaliser des études sur les dynamiques urbaines 

; 

Å participer ¨ lõinventaire des ressources 

foncières ; 

Å assurer la délivrance des actes autorisant 

lõoccupation du sol et son utilisation ; 

Å superviser les travaux de construction, de 

réhabilitation et de rénovation des bâtiments 

publics 

 

Dans le cadre de ce projet, le 

Minist¯re de lõUrbanisme, du 

Logement et du Cadre de vie 

interviendra dans la délivrance de 

permis de construire des 

infrastructures ; et du suivi des 

travaux dõinfrastructures ¨ travers ses 

directions régionales/ 

départementales 

Le Comité de Pilotage 

Le COPIL sera présidé par le cabinet du Premier 

Ministre et comprendra les représentants des 

minist¯res suivants :  le Minist¯re de lõAgriculture, 

du Développement rural et des Productions 

vivri¯res, le Minist¯re de lõInt®rieur et de la 

Sécurité, le Minist̄ re de lõ£conomie, des Finances 

et du Budget, le Ministère du Plan et du 

Développement, le Ministère de la Promotion de 

la Jeunesse, de lõInsertion professionnelle et du 

Service civique, le Ministère de la Cohésion 

nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre la 

pauvret®, lõUnion des villes et communes de C¹te 

dõIvoire (UVICOCI), lõAssembl®e des r®gions et 

districts de C¹te dõIvoire (ARDCI), le Pr®sident du 

conseil dõadministration du CCAK ; et le 

coordonnateur de lõUnit® de gestion du projet 

COSO Ouest (UEP) 

 

Le CoPil est lõorgane d®cisionnel 

stratégique chargé de guider le 

projet vers ses objectifs. Il 

approuvera également les plans de 

travail et les budgets annuels et 

analysera les rapports dõavancement 

du projet et les rapports dõaudit 

indépendants. 

Le CoPil facilitera également la 

communication et la coopération 

entre les parties prenantes du projet 

et fournira une plate-forme pour la 

r®solution des conflits entre lõUCP et 

les agences dõex®cution. 

Minist¯re de lõInt®rieur et de 

la Sécurité (MIS) 

Le Minist¯re de lõInt®rieur et de la S®curit® assure le 

suivi et la mise en ïuvre de la politique du 
 

Le MIS assure la tutelle 

administrative des préfectures, des 
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gouvernement en mati¯re dõadministration du 

territoire et de sécurité intérieure. 

collectivités décentralisées, de la 

police nationale et de la protection 

civile. 

Dans le cadre du projet, il est le 

responsable de la mise en ïuvre du 

Projet à travers sa Direction de la 

Décentralisation et du 

Développement Local qui assurera la 

mise en place des organes de gestion 

du projet y compris lõUCP. 

LõOffice Nationale de le Protection Civile 

(ONPC) et le Groupement des Sapeurs-

Pompiers Militaires (GSPM). 

Ces organes interviendront dans le 

cadre de la prévention et la gestion 

des risques dõincendies/ explosions ¨ 

travers la réalisation et/ ou à la 

participation à la validation des 

documents sécurité (notice de 

s®curit® incendie, plan dõop®ration 

interne, etc.), la r®alisation dõaudits 

de sécurité sue les sites des 

infrastructures du projet et les 

interventions en cas dõincendie sur 

les sites dõactivit®s du projet 

Les préfectures et sous-préfectures des 

régions en tant que division administrative 

territoriale, sont créées pour assurer 

lõint®grit® territoriale et de concert avec les 

collectivités territoriales, de gérer 

lõenvironnement, la sant® publique et 

lõaction sociale. 

. Le corps préfectoral  devra veiller 

au bon déroulement du projet dans 

leurs circonscriptions administratives 

en assurant ¨ la fois lõint®r°t des 

populations que du projet.  

De plus, les réunions publiques 

dõinformation seront pr®sid®es par le 

corps préfectoral. 

Les collectivités territoriales en tant que 

collectivités territoriales ont pour mission la 

satisfaction des besoins quotidiens des 

populations. A ce titre, leurs attributions 

sont multiples : état civil, urbanisme et 

logement, écoles et équipements, activités 

culturelles, santé, collecte des ordures, 

préservation du cadre de vie, gestion des 

espaces publics, aides sociales, etc. 

Dans le cadre du projet, les 

Directions Techniques des 

collectivités seront fortement 

impliqu®es dans (i) lõ®laboration des 

stratégiques et de planification 

prévue dans le cadre du projet, et (ii) 

à travers leurs services en charge de 

lõEnvironnement seront impliquées 

et devront également participer au 
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suivi de la mise en ïuvre des 

mesures environnementales et 

sociales. 

Minist¯re de lõHydraulique, 

de lõAssainissement et de la 

Salubrité (MINHASS) 

Le MINHASS est charg® de la mise en ïuvre et du 

suivi de la Politique du Gouvernement en matière 

dõAssainissement et de salubrit®. Il est ®galement 

charg® de la mise en ïuvre et du suivi de la 

politique du Gouvernement en matière 

dõHydraulique. A ce titre, et en liaison avec les 

différents départements ministériels concernés, il a 

lõinitiative et la responsabilit® des actions de (i) 

gestion des infrastructures du secteur de lõeau 

potable, (ii) développement des infrastructures 

dõalimentation en eau potable en milieu urbain et 

rural, (iii) dõ®laboration et de suivi de la 

r¯glementation en mati¯re dõ®tudes, de r®alisation 

et dõexploitation des ouvrages dõhydraulique 

humaine et (iv) de participation au suivi et à la 

protection des ressources en eau. 

Il est également responsable de la gestion de la 

salubrité, du réseau d'assainissement et du 

drainage. Ses directions régionales sont en charge 

de la mise en ïuvre de ses missions au niveau local. 

 

Dans le cadre du présent Projet, le 

rôle de ce Ministère consistera, en 

plus de veillez à la réalisation des 

activités et sous-projets répondant 

aux stratégies et politiques en 

mati¯re dõassainissement et de 

gestion des déchets, à veiller à ce que 

les déchets produits durant la phase 

de construction et dõexploitation des 

infrastructures et équipements qui 

seront mis en place, soient évacués 

conformément aux dispositions 

réglementaires.  

Le ministère sera principalement 

impliqué dans toutes les activités 

portant sur la réalisation des 

infrastructures hydrauliques. 

 

LõAgence Nationale de Gestion des D®chets 

(ANAGED) est en charge de la régulation de 

la gestion des déchets solides (ménagers, 

équipements électriques et électroniques, 

pneus usagés, piles, déchets de garages, 

etc.). 

Elle sera impliquée dans la gestion 

des déchets qui seront générés par les 

activités du projet (hormis les 

déchets dangereux sous la 

compétence du CIAPOL).  

 

Office National de lõAssainissement et du 

Drainage (ONAD) : elle a trois missions 

essentielles que sont lõassistance au 

Minist¯re charg® de lõassainissement et aux 

Collectivités territoriales (assurer un rôle 

fédérateur des acteurs publics en matière 

de renforcement des capacités, de 

l®gislation, de r¯glementation, dõ®tude de 

gestion des actifs et de suivis des contrats), 

la Ma´trise dõOuvrage D®l®gu® des Projets 

(effectuer des études, gérer les marchés, 

contrôler les réalisations pour le compte 

Il sera impliqué dans la gestion des 

eaux en sorite des sites aménagés du 

projet en veillant à ce que lesdites 

eaux nõaient impact notable sur le 

milieu.  
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de lõEtat), la supervision des contrats 

dõexploitation (veiller ¨ la r®gularit® des 

contrats dõexploitation). 

la Direction de lõAlimentation en Eau 

Potable qui est chargée, entre autres, de (i) 

®laborer et mettre en ïuvre la politique 

dõapprovisionnement en eau potable des 

populations, (ii) recenser les besoins des 

populations en matière 

dõapprovisionnement en eau potable en 

vue de la recherche de financements, (iii) 

contribuer à la définition des contrats en 

mati¯re dõapprovisionnement en eau 

potable (contrats-plan, contrats 

dõaffermage, contrats pour 

professionnalisation, etc.) et dõen assurer le 

suivi, (iv) part iciper à la définition des 

modalit®s dõexercice de la ma´trise 

dõouvrage d®l®gu®e et de la ma´trise 

dõïuvre des projets dõapprovisionnement 

en eau, et de veiller au suivi de leur mise en 

ïuvre, (v) veiller ¨ la mise en ïuvre des 

modalités de gestion et de conservation du 

patrimoine dõeau potable, (vi) proposer les 

normes et règlements de construction et 

dõexploitation en mati¯re 

dõapprovisionnement en eau, en liaison 

avec les autres services compétents ; 

La Direction de lõAlimentation en 

Eau Potable et lõONEP seront 

impliqués dans les processus de 

réalisation des infrastructures qui 

seront mises en place et exploitées 

dans le cadre du projet. 

- LõOffice National de lõEau Potable 

(ONEP) qui a pour missions, (i) la 

conception, lõ®tablissement, le contr¹le et 

le suivi des différents contrats de 

d®l®gation des services publics dõeau 

potable, (ii) la gestion des actifs et des 

immobilisations de lõEtat et des 

Collectivités Territoriales relatifs au 

patrimoine de lõHydraulique Humaine, 

en assurant le suivi de lõutilisation par les 

gestionnaires délégués qui en disposent, 

La Direction de lõAlimentation en 

Eau Potable et lõONEP seront 

impliqués dans les processus 

dõapprovisionnement en eau 

potable des infrastructures qui seront 

mises en place et exploitées dans le 

cadre du projet. 
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Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

(iii) la ma´trise dõouvrage ou la ma´trise 

dõïuvre des investissements pour la 

r®alisation, lõextension, le renforcement 

et le renouvellement des infrastructures 

dõalimentation en eau potable, (vi) le 

contrôle, la protection et la surveillance 

des ressources en eau susceptibles de 

servir ¨ la production dõeau potable, (v) 

la gestion comptable et financière des 

investissements dans le secteur de lõeau 

potable, etc. ; 

 

Ministère de la Santé et de 

lõHygi¯ne Publique et de la 

Couverture Maladie 

Universelle (MSHPCMU) 

Le MSHPCMU est charg® de la mise en ïuvre et 

du suivi de la Politique du Gouvernement en 

mati¯re de Sant® et dõHygi¯ne Publique. La 

politique de sant® en C¹te dõIvoire est fond®e 

prioritairement sur les Soins de Santé Primaire 

(SSP). 

 

la Direction Générale de la Santé et de 

l'Hygiène Publique (DGSHP) qui est chargée 

de (i) veiller à l'intégration effective des 

activités d'hygiène publique dans les 

activités de santé, (ii) assurer l'adéquation 

entre les besoins sanitaires et l'offre des 

services, (iii) assurer la coordination des 

approvisionnements en produits et intrants 

de santé, etc. Cette Direction Générale 

comprend la Direction de lõHygi¯ne 

Publique et de la Santé-Environnement 

(DHPSE) qui a pour missions (entre autres) 

de : (i) élaborer la politique nationale 

dõHygi¯ne Publique, (ii) Promouvoir 

lõHygi¯ne Publique et lõHygi¯ne de 

lõenvironnement, (iii) ®valuer, de pr®venir 

et de gérer les risques sanitaires liés au 

manque dõhygi¯ne et ¨ lõinsalubrit®, (iv) 

Sensibiliser les communautés à la pratique 

de lõHygi¯ne Publique et au respect de 

lõenvironnement, (v) ®laborer et de suivre 

la mise en ïuvre du plan de gestion des 

déchets sanitaires, (vi) concevoir la 

r®glementation en mati¯re dõhygi¯ne 

publique, (vii) assurer le suivi évaluation des 

actions en mati¯re dõHygi¯ne Publique ; 

Le Ministère à travers ses Directions, 

sera étroitement impliquée dans le 

cadre de la prévention et la gestion 

des risques sanitaires des activités du 

projet sur les sites dõintervention du 

projet ainsi que pour la gestion des 

déchets biomédicaux générés lors 

des travaux dõam®nagement des 

infrastructures et lõexploitation de 

celles-ci (services médicaux au 

travail).  
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Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

Ministère de la Femme, de la 

Famille, et de lõEnfant 

(MFFE) 

Le MFFE est charg® de la mise en ïuvre et du suivi 

Politique Nationale du Genre 
 

Ce ministère sera impliqué dans le 

cadre de la mise en ïuvre dõactivit®s 

relatives ¨ lõapplication de la 

Stratégie Nationale de lutte contre 

les EAS/HS dans le cadre de ce 

projet.  

Minist¯re de lõEmploi, de la 

Protection Sociale et de la 

Formation professionnelle 

Ce minist¯re est charg® de la mise en ïuvre et du 

suivi de la Politique du Gouvernement en matière 

de lõemploi et des questions li®es aux affaires 

sociales.  

Directions régionales du MEPS 

MEPS veillera au respect des 

conditions dõembauche du 

personnel local et ¨ la mise en ïuvre 

de la politique sociale à travers des 

inspections sur les sites. 

La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale 

(CNPS) gère le régime obligatoire de la 

prévoyance sociale du secteur privé et 

assimilé. Elle intervient également dans le 

domaine de lõaction sanitaire et sociale. Elle 

est placée sous la double tutelle du 

Ministère en charge des Affaires Sociales 

(Tutelle administrative et Technique) et du 

Minist¯re de lõ£conomie et des Finances 

(Tutelle Financière). 

La CNPS aura pour rôle dans le cadre 

du présent Projet de contrôler les 

conditions dõhygi¯ne et de s®curit® 

au travail des employés. Elle veille au 

maintien de conditions sûres 

(hygiène et sécurité) de travail pour 

le personnel à travers des contrôles 

périodiques au niveau des 

déclarations. 

Ministère des Eaux et Forêts 

Le minist¯re pr®pare et met en ïuvre la politique 

du Gouvernement en matière de gestion des 

ressources forestières, fauniques et en eau en lien 

avec les autres ministères concernés. 

 

Dans le cadre de ses missions qui sont en lien avec 

le projet, ses directions suivantes demeurent 

pertinentes pour le projet  : 

- la Direction de la Police Forestière et de l'Eau qui 

est chargée de (i) faire respecter la 

réglementation forestière, faunique et des 

ressources en eau, (ii) rechercher et de constater 

les infractions en matière d'exploitation 

forestière, de faune et des ressources en eau, (iii) 

lutter contre toute forme  de violation des textes 

en vigueur pour assurer la protection de la forêt, 

de la faune et des ressources en eau, (iv) 

d'exploiter toute information relative à des 

 

Dans le cadre du projet, il 

interviendra dans les actions relatives 

à la protection et la gestion durable 

des ressources biologiques et des 

ressources en eaux (prévention et 

gestion des pollutions, disponibilité 

et suivi de lõhydrodynamisme des 

ressources en eau). 

la Direction Générale des Forêts et de la 

Faune qui est chargée de (i) constituer, de 

délimiter, de conserver, de renouveler, 

dõam®nager et de g®rer le patrimoine 

forestier national, (ii) maintenir lõint®grit® 

du domaine forestier de lõ£tat, (iii) 

programmer et de développer les 

plantations forestières, (iv) actualiser et de 

mettre en ïuvre le plan national de 

reboisement, (v) protéger les sols, la faune 

Dans le cadre du projet, le MINEF 

interviendra dans la protection et la 

gestion des ressources en eau (lors 

des travaux et lõexploitation des 

unités industrielles), la lutte contre le 

braconnage, les actions relatives à la 

protection et la gestion durable des 

ressources biologiques. 
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Institutions Attributions spécifiques Structures impliquées 
Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

activités illégales et d'intervenir sur ordre de la 

hiérarchie, etc. ; 

- les Directions régionales qui assurent les missions 

du ministère dans les régions. 

et la végétation, (vi) appliquer la 

réglementation forestière et faunique, (vii) 

veiller à la sauvegarde de la faune sauvage 

et à la protection de ses habitats, en 

particulier ceux des espèces vulnérables, etc. 

la Direction Générale des Ressources en Eau 

qui est charg®e de mettre en ïuvre la 

politique nationale en matière de gestion 

des ressources en eau, notamment (i) 

inventorier les points de rejet des eaux usées 

dans les ressources en eau, (ii) réaliser des 

projets pour la protection et la restauration  

des ressources en eau et des écosystèmes, 

(iii) réaliser des études et matérialiser les 

périmètres de protection des ressources en 

eau, des aménagements et ouvrages 

hydrauliques, (iv) cartographier les 

périmètres de protection et diffuser les 

informations auprès des autres ministères, 

(v) Coordonner lõexploitation des donn®es 

scientifiques de projets dõimplantation et de 

construction dõinfrastructures et dõouvrages 

hydrauliques, (vi) mettre en ïuvre toute 

mesure préventive contre la dégradation de 

la qualité des eaux, etc. ; 

Ministère de lõEconomie, des 

Finances et du Budget 

Ce ministère a pour attribution à la fois la gestion 

des finances publiques ainsi que la mise en ïuvre 

de la politique économique de la Côte d'Ivoire .  

Direction Générale de la Comptabilité et du 

Tr®sor Public LõAgence Comptable du 

Trésor 

Dans le cadre du présent projet, ce 

minist¯re veillera ¨ la mise en ïuvre 

de lõaccord de financement entre 

lõEtat de C¹te dõIvoire et la Banque 

mondiale. Il veillera également à la 

mobilisation et la mise à disponibilité 

du projet de ressources financières 

pour la mise en ïuvre des Plans de 

Réinstallation (PR). 

Ministère du Patrimoine, du 

Portefeuille de lõEtat et des 

Entreprises Publiques  

 

La Direction Générale du Portefeuille Public 

est lõorgane technique qui assiste le ministre 

dans lõexercice de ses attributions en 

matière de tutelle financière des entreprises 

et établissements publics, de portefeuille 

Dans le cadre du projet, ce ministère, 

mettra à la disposition du Projet les 

ressources nécessaires au 

financement des activités du projet. 
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Intérêts et rôles dans la mise en 

ïuvre  

public, ainsi que de prise de gestion et de 

cession des participations de lõEtat. 

Les Communautés locales 

Ce sont les populations des localités bénéficiaires 

du Projet. Il sõagit des personnes affect®es 

directement et indirectement par le projet, les chefs 

des villages riverains, les chefs des communautés 

(interface entre lõAdministration locale et les 

populat ions). Leur importance est décisive pour 

lõappropriation du projet par tous les acteurs. 

 

La dynamique dõimplication de ces 

acteurs devra être effective à travers 

le PMPP du projet. . Cela va susciter 

une meilleure adhésion des 

populations au projet et faciliter sa 

mise en ïuvre. 

Source : Mission dõ®laboration du CGES, février 2026 
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4.7. Principales contraintes politiques, juridiques et institutionnelles en mati¯re de gestion environnementale et 

sociale. 

 

Les structures du Minist¯re en charge de lõEnvironnement, notamment lõAgence Nationale De lõEnvironnement et le 

Centre Ivoirien Anti-Pollution, ont une exp®rience av®r®e sur les questions de gestion des aspects environnementaux 

et sociaux dans le cadre des investissements des Partenaires Techniques et Financiers et de lõ£tat, conform®ment ¨ la 

r®glementation nationale. Au niveau local, lõANDE ne dispose pas dõantennes et quand elles existent (CIAPOL), elles 

nõont pas toujours les moyens humains, mat®riels et financiers, pour g®rer efficacement les probl¯mes 

dõenvironnement. 

 

La majorit® des cadres techniques rencontr®s sur le terrain (agriculture, environnement, industrie, emploi, etc.) nõont 

pas b®n®fici® de formation sur les Normes Environnementale et Sociale de la Banque mondiale ou dõautres bailleurs 

de fonds Ainsi, au niveau central, des comp®tences existent en mati¯re de sauvegarde environnementale et sociale 

tandis quõau niveau local (r®gional et d®partemental), des personnes ressources sont disponibles, mais leurs capacit®s 

n®cessitent dõ°tre renforc®es. Cõest pourquoi, il est fortement recommand® que dans le cadre du Projet, des actions 

importantes de renforcement des capacit®s, notamment sur les sauvegardes environnementales et sociales 

conform®ment aux dispositions nationales et aux normes environnementales et sociales du Cadre Environnemental 

et Social de la Banque mondiale.  

 

Dans le cadre de la gestion des aspects environnementaux et socio-®conomiques, lõUCP devra principalement veiller 

¨ : 

¶ en mati¯re juridique, (i) la protection des composantes physiques, biologiques et socio®conomiques ainsi que 

des int®r°ts socio-®conomiques des populations directement affect®es par la r®alisation des infrastructures, (ii) la 

prise en compte les principes de d®veloppement durable ainsi que les dispositions du d®cret relatif ¨ la gestion 

®cologiquement rationnelle des d®chets dõ®quipements ®lectriques et ®lectroniques dans le cadre de la 

conception, des ®tudes techniques et de sp®cification des caract®ristiques des acquisitions dõ®quipements 

®lectroniques et de connectivit® et (iii) la r®alisation des ®valuations environnementales et sociales des sous-

projets conform®ment au d®cret sur les ®valuations ainsi quõaux NES de la Banque mondiale puis sõassurer de la 

mise en ïuvre effective de leurs mesures de pr®vention et gestion des aspects environnementaux, sociaux et 

s®curitaires, (iv) la r®alisation des Plans dõActions de R®installation (PAR) conform®ment aux textes applicables 

et la NES nÁ5 en cas de d®placements physique et/ou ®conomique de populations dans le cadre de r®alisation 

de sous-projets. La veille juridique et r¯glementaire devra °tre ®galement un facteur ¨ suivre ;  

¶ en mati¯re institutionnelle, (i) impliquer les minist¯res en charge dõinfrastructures lin®aires (minist¯res en charge 

de lõhydraulique/ assainissement/ salubrit®, ®quipements/ entretiens routiers) dans la conception et lõex®cution 

des travaux de mise en place et lõentretien des infrastructures, (ii) impliquer lõANAGED dans la des activit®s 

relatives ¨ la mise en ïuvre de la Strat®gie Nationale de Gestion des D®chets, (iii) entretenir un cadre collaboratif 

avec lõANDE dans tous les processus de r®alisation des ®valuations environnementales et sociales des sous-projets, 

(iv) recourir ¨ des bureaux dõ®tudes ou consultants individuels agr®®s par le Minist¯re en charge de 

lõEnvironnement, pour la r®alisation des ®valuations environnementales et sociales, (v) assurer une inclusion 

effective des autorit®s pr®fectorales, des populations locales et les parties prenantes administratives publiques et 

priv®es dans la r®alisation des ®valuations environnementales et sociales et dans le cadre de la mise en ïuvre 

des sous-projets. Lõanalyse du cadre politique, l®gal et institutionnel pr®sente quelques faiblesses en termes de 

disponibilit® des ressources humaines et comp®tences (en mati¯re de la gestion environnementale et sociale, la 

maitrise de la gestion des projets financ®s par les partenaires techniques financiers) pour lõex®cution des certaines 

activit®s assign®es aux acteurs, en termes de moyens logistiques. Les probl®matiques en lien avec le changement 

climatique, notamment lõ®valuation des ®missions des GES ne sont pas maitris®s.  

 

Pour lõex®cution efficience du projet, lõUCP devra entretenir et maintenir une parfaite collaboration et 

coordination entre les diff®rentes parties prenantes ainsi quõapporter des appuis durables en termes de 

renforcement de capacit® (humaines, formation, logistiques) pour lõatteinte des objectifs du Projet. 

 

5. Plan de mobilisation des parties prenantes  

 

5.1. Plan de mobilisation 

 

Des activit®s ant®rieures de mobilisation des parties prenantes r®alis®es pour la pr®paration du projet, par 

lõ®quipe de la Banque mondiale et de lõUCP du Projet COSO, sont d®crites dans ledit plan.  
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Les consultations des parties prenantes ont ®t® organis®es du 11 au 23 D®cembre 2025 et du 6 au 12 janvier 

2026 dans les r®gions du Cavally (Guiglo, Blol®quin, Zagn® et Taµ), du Gu®mon (Du®kou®, Ouyabli-Gnondrou 

et Gu®zon) et du Tonkpi (Danan®, Zouan-Hounien, Sipilou et Yorodougou). Ces rencontres ont concern® pour 

lõessentiel les services techniques et administratifs r®gionaux, les Mairies, les Conseils r®gionaux, y compris les 

organisations professionnelles agricoles, mais aussi les organisations de la soci®t® civile locale (ONG locales, 

groupements et associations de femmes et de jeunes, groupes vuln®rables, etc), la Presse et les autorit®s 

coutumi¯res et religieuses. Dans le cadre des consultations des parties prenantes 143 personnes ont ®t® consult®es 

formellement (et environ 150 de mani¯re informelle : kiosques, restaurants, boutiques, rues) dont environ 

32,2% de femmes et 67,8% hommes, et ce avec une moyenne dõ©ge de 42 ans dont 27 ans pour le plus jeune 

et 63 pour le plus ©g®. Cette approche a facilit® le recensement des points de vue et pr®occupations des diff®rents 

acteurs concern®s par le projet et aussi le recueil des suggestions et recommandations quõils ont formul®es. 

 

5.2. Engagement des parties prenantes  

 

La mobilisation des parties prenantes est une ®tape cruciale et utile ¨ une impl®mentation efficace et  efficiente 

du projet car elle leur permettra de disposer dõinformations sur la conception et lõex®cution du projet (objectifs, 

composantes, sous-composantes, activit®s pr®vues, risques et impacts potentiels du projet), dõexprimer leurs 

opinions et de partager publiquement entre autres, les pr®occupations, craintes, dol®ances, recommandations 

et suggestions qui doivent °tre consid®r®es dans la prise de d®cision. La d®marche permet dõencourager la 

mobilisation effective de toutes les parties touch®es et autres parties concern®es par le projet pendant toute sa 

dur®e de vie, et de sõassurer que celles-ci re­oivent en temps voulu et de mani¯re compr®hensible, accessible et 

appropri®e lõinformation relative aux risques et effets environnementaux et sociaux du projet et les mesures 

dõ®vitement, de r®duction/att®nuation et de compensation. 

 

Les activit®s de mobilisation des parties prenantes ¨ ce jour comprennent principalement les consultations tenues 

dans le cadre de la pr®paration des composantes et activit®s du projet et la r®alisation du CR, le PMPP et du 

pr®sent CGES. Des processus de consultation, il ressort un fort engagement des parties ¨ sõimpliquer dans la mise 

en ïuvre du projet et ¨ contribuer ¨ la mise en ïuvre des dispositions et mesures de ses documents cadres 

(CGES, PMPP) ainsi que ses documents sp®cifiques de sauvegarde (EIESA, EIESS). 

 

5.3. Proc®dures de divulgation de lõinformation  

 

La consultation et la participation des parties prenantes, dans le cadre du projet, devra reposer sur une d®marche 

inclusive et participative conduite tout au long du cycle du projet, dans le but de construire autour des parties 

prenantes, une adh®sion et un engagement ®clair® pour lõ®valuation et la gestion des risques et impacts 

environnementaux et sociaux potentiels du projet.  

 

De fa­on g®n®rale, quatre (4) principes directeurs r®gissent la mobilisation des parties prenantes :    

Å Transparence : La transparence permet un dialogue constructif et continu avec les parties prenantes, ainsi 

que lõactivation des m®canismes de remont®es dõinformations. Les parties prenantes doivent donc °tre 

inform®es de la mani¯re la plus totale possible du processus, des enjeux et des incidences de la mise en 

ïuvre de chaque sous-projet. 

    

Å Partage de responsabilit®s : Les responsabilit®s doivent °tre partag®es entre toutes les parties prenantes.  

 

Å Inclusion et repr®sentativit® : Les acteurs locaux, actifs ou inactifs et tous les membres des communaut®s, se 

doivent dõ°tre inclus et repr®sent®s. On doit ®tudier toute possibilit® de recueillir les avis et les contributions 

de toutes les parties prenantes, y compris les femmes, les personnes vuln®rables ou d®favoris®es ̈  travaux 

des canaux adapt®s ¨ chaque groupe sp®cifique. Les flux dõinformations doivent °tre bidirectionnels, 

permettant ainsi ¨ toute partie prenante de partager toutes informations pertinentes et importantes sur la 

mise en ïuvre du Projet et de ses sous-projets.   

 

Å La redevabilit® : Le sens de la redevabilit® est la reconnaissance de la responsabilit® des actions en 

garantissant aux individus et aux communaut®s, avec lesquels le Projet r®alise ses travaux (¨ travers les sous-

projets), lõacc¯s ¨ des m®canismes pertinents par lesquels ces derniers puissent demander des comptes au 

Projet vis-̈-vis de ses actions.  

 

Sans °tre exhaustif, le processus dõinformation, de consultation et de participation des parties prenantes 

comprendra les activit®s suivantes :  

¶ identification et analyse des parties prenantes ;  
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¶ planification de la strat®gie de consultation et de participation des parties prenantes ;  

¶ strat®gie de diffusion de lõinformation ;  

¶ ex®cution de la consultation et la participation des parties prenantes ;  

¶ gestion des r®clamations ;  

¶ strat®gie de la r®troactivit® (retour de lõinformation aux parties prenantes). 

 

Outre les m®thodes de diffusion, les principes cl®s pour une communication efficace comprendront les actions 

suivantes : 

Å Adapter le message : utiliser un langage simple, ®viter le jargon technique, et pr®senter les informations de 

mani¯re compr®hensible et adapt® ¨ chaque public ; 

Å Cibler l'information : d®finir les besoins sp®cifiques de chaque groupe (ex: budget, ®ch®ancier, impacts) et 

communiquer ce qui est pertinent pour eux ; 

Å Transparence et rapidit® : partager les informations essentielles sur les sous-projets dõint®r°t en temps 

opportun pour b©tir la confiance et ®viter les rumeurs et les risques de sabotage ; 

Å £coute active : cr®er des m®canismes de retour d'information pour comprendre les pr®occupations et ajuster 

la strat®gie de communication ; 

Å Planification : ®tablir un plan de communication clair (qui, quoi, quand, ou, comment) et le r®viser 

r®guli¯rement (notamment en prenant en compte les crises et situations dõurgence diverses) ; 

Å Engagement : impliquer les parties prenantes d¯s le d®but (notamment au lancement officiel) pour r®duire 

les r®sistances et favoriser l'appropriation du projet. 
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5.4. Plan de communication/consultation du public pendant la vie du Projet  

 

Tableau 10 : Synth¯se du Plan de communication et de consultation du public pendant la vie du Projet 

 

Activit®s  majeures Sujets de mobilisation   M®thodes de mobilisation   Calendrier/Ech®ance de d®but   Parties prenantes impliqu®es   Responsables   

Mise en ïuvre globale du Projet  

Lancement 

op®rationnel et 

technique du Projet   

Introduction sur le 

projet, activit®s du 

projet 

Atelier dõimpr®gnation 
Un (1) mois apr¯s le recrutement du 

pool technique central   

¶ Personnel de lõUCP 

¶ Equipe de pr®paration et de 

formulation du projet  

UCP   

Lancement officiel 

du Projet   

Informations sur le  

Projet, ses 

composantes, les sites 

finaux, retenus la 

dur®e, les 

responsabilit®s des 

acteurs, les ®tudes E&S 

¶ R®union de 

communication   

¶ Atelier de lancement   

Un (1) mois apr¯s lõeffectivit®  

op®rationnelle du Projet   

¶ Minist¯res impliqu®s  

¶ R®gions et sous-pr®fectures,  

¶ Services Techniques d®centralis®s,  

¶ Mairies, Conseils R®gionaux, ONG, 

Associations, OPA, Secteur priv®   

UCP   

Suivi de 

lõavancement global 

du Projet   

Sous-projets, 

indicateurs   

de suivi, r®sultats 

obtenus   

¶ R®unions techniques 

r®guli¯res    

¶ Dialogue direct aupr¯s 

des b®n®ficiaires  

¶ Correspondance directe   

(par mail, rapportage)   

Tous les trimestres pendant la dur®e 

du projet (un projet de rapport 

soumis apr¯s 15 jours et le rapport 

final au plus tard 30 jours apr¯s la 

fin du trimestre concern® et un 

rapport annuel au plus tard 30 jours 

apr¯s la fin de lõann®e).   

¶ Minist¯res impliqu®s  

¶ R®gions et sous-pr®fectures,  

¶ Services Techniques d®centralis®s,  

¶ Mairies, Conseils R®gionaux, ONG, 

Associations, OPA, Secteur priv®  

¶ Op®rateurs priv®s  

UCP  

 Suivi  de  

lõavancement du  

Projet au niveau 

r®gional   

Sous-projets, 

indicateurs   

de suivi, r®sultats 

obtenus et difficult®s 

rencontr®es, 

propositions de 

solutions   

¶ R®unions techniques 

r®guli¯res    

¶ Dialogue direct aupr¯s 

des b®n®ficiaires  

¶ Correspondance directe   

(par mail, rapportage)   

Tous les six (6) mois pendant la 

dur®e du projet  

   

Toutes les cat®gories de parties 

prenantes, B®n®ficiaires du projet, 

communaut®s   

UCP  

ANDE   

Evaluation globale 

du Projet  (¨ 

mi-parcours et ¨  

lõach¯vement)   

Sous-projets, 

indicateurs   

de  suivi, r®sultats 

obtenus   

R®unions de consultations 

individuelles des acteurs  

Enqu°tes aupr¯s des 

b®n®ficiaires    

A mi-parcours    

A la fin du Projet    

Toutes les cat®gories de  

parties prenantes   
UCP  

Suivi des 

r®clamations et les 

dol®ances   

Nature des plaintes, 

types de r®ponse, 

niveau de satisfaction 

des plaignants   

¶ R®unions techniques 

¶ Correspondance directe   

Tous les trimestres   

   

¶ Comit®s de Gestion des 

R®clamations  

¶ Services techniques et administratifs  

¶ ONG/Associations   

UCP   
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Activit®s  majeures Sujets de mobilisation   M®thodes de mobilisation   Calendrier/Ech®ance de d®but   Parties prenantes impliqu®es   Responsables   

Renforcement de 

capacit®s des acteurs 

directs de mise  en  

ïuvre    

Planification 

participative,  

suivi et ®valuation et 

maintenance/entretien 

des infrastructures  

R®unions techniques   
Deux fois par an tout au long de la 

mise en ïuvre   

Parties prenantes ayant une influence 

directe/indirecte ou un int®r°t sur la 

mise en ïuvre du Projet   

(Pr®fectures, Sous-pr®fectures, Mairies, 

Conseils  

R®gionaux)  

UCP   

Mise en ïuvre dõun sous-projet sp®cifique  

Evaluation 

environnementale 

et sociale de sous-

projet  apr¯s 

Screening/Scoping 

¶ Impacts E&S  

¶ Mesures 

dõoptimisation et 

dõatt®nuation 

adopt®es   

R®unions techniques et de 

consultation    

Au plus tard trois (3) mois apr¯s 

lõidentification du sous-projet et 

avant le lancement des travaux  

Toutes les cat®gories de parties 

prenantes   

UCP  

(responsables 

sauvegardes et 

techniques)   

Lancement des 

travaux sur le sous- 

projet   

Nature des  

sous-projets et types de 

b®n®ficiaires   

R®unions communautaires    

¶ Au plus tard deux (2) mois apr¯s 

les ®tudes techniques et ®tudes 

E&S ; 

¶ Apr¯s que les PAPs aient ®t® 

d¾ment compens®es  

Toutes les cat®gories de parties 

prenantes   

UCP  

(responsables 

sauvegardes et 

Techniques)  

 Suivi  de  

lõavancement des 

travaux sur le sous- 

projet   

Nature  des sous-

projets,  

R®sultats et indicateurs 

de  

suivi   

R®unions techniques 

(sur chantier et au 

niveau local)  

Correspondance 

directe (par mail, par 

t®l®phone, reporting)   

Au plus tard un (1) mois apr¯s le 

d®marrage des travaux   

En continu pendant les travaux de 

construction   

Au moins toutes les   deux semaines  

UCP, ANDE  

Mairies, Conseil R®gional, b®n®ficiaires 

des sous-projets   

UCP  

(responsables 

sauvegardes et 

techniques)   

R®ception technique 

de sous-projets   

Fiche technique, 

r®sultats   
R®unions techniques   

Au plus tard quinze (15) jours apr¯s 

la fin des travaux   

UCP, ANDE  

Mairie, Conseil R®gional, b®n®ficiaires 

des sous-projets   

UCP  

(responsables 

sauvegardes et 

techniques)   

Premi¯re mise  en 

exploitation du 

sous- 

projet   

Directives sur la 

gestion, la 

maintenance   

Regroupement 

communautaire   

Au plus tard quinze (15) jours apr¯s 

la r®ception technique du sous-projet   

Mairie, pr®fectures, Conseil R®gional, 

OP, OSC   

UCP  

(responsables 

sauvegardes et 

techniques)   

Suivi de 

lõexploitation du 

sous-projet   

Indicateurs de suivi   

Correspondance directe 

(par mail, par t®l®phone,  

reporting)   

Dialogue directe    

Au plus tard trente (30) jours apr¯s la 

premi¯re mise en exploitation, tous 

les mois jusquõ¨ la fin du Projet  

UCP, ANDE  

Mairie, Conseil R®gional, b®n®ficiaires 

des  

sous-projets, communaut®s   

UCP  

(responsables 

sauvegardes et 

techniques)   

Source : PMPP COSO et Mission dõ®laboration du PMPP, d®cembre 2025 et janvier 2026 
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6. Consultation des parties prenantes : synth¯se des suggestions et remarques.  

 

Pour recueillir les avis du public vis-̈-vis du projet, les th®matiques ou points ci-apr¯s ont ®t® abord®es et discut®es 

avec les acteurs apr¯s pr®sentation du projet par lõ®quipe du consultant :  

¶ Les canaux de communications ;  

¶ Les besoins en renforcement de capacit®s pour le suivi de la mise en ïuvre du projet ;  

¶ Lõacc¯s aux services sociaux de base ;  

¶ Les projets et programmes en cours ;  

¶ Le cadre organisationnel du projet;  

¶ Lõacc¯s ¨ la terre et la s®curisation fonci¯re ;  

¶ Lõexploitation et les abus sexuels/ harc¯lement sexuel (EAS/HS) ;  

¶ La gestion des plaintes, griefs, recommandations, suggestions et dol®ances ;  

¶ La gestion des pestes et pesticides ;  

¶ La gestion des d®chets (solides, liquides, gazeux) en g®n®ral ;  

¶ La question de la main-dõïuvre et lõafflux de migrants.  

 

Le consultant a utilis® in extenso les pr®occupations, recommandations, attentes, dol®ances et suggestions des 

®chantillons de parties prenantes consult®es lors de lõ®laboration du PMPP du COSO originel ; elles demeurent 

identiques pour lõensemble des r®gions avec quelques sp®cificit®s comme le choix des sites (exemple de Toulepleu), 

ou encore la requ°te sp®cifique des femmes de prendre en compte leurs organisations pour les op®rations de 

sensibilisation. Dans la m°me rubrique des requ°tes sp®cifiques, les chefs coutumiers et religieux ont souhait® voir 

®claircir leur r¹le dans lõimpl®mentation du projet. 

 

Photographie 1 : consultation publique ¨ Guiglo       

 

       

 

Dans lõensemble, les pr®occupations des parties prenantes (communaut®s, ONG, pouvoirs publics, jeunes, femmes) 

incluent le manque d'acc¯s ¨ l'information, la peur des impacts n®gatifs, l'abus de pouvoir, et les besoins 

d'emploi/s®curit® alimentaire, tandis que leurs attentes se concentrent sur : 

¶ des b®n®fices ®quitables ;  

¶ une participation significative ;  

¶ des m®canismes de gestion des plaintes clairs et un soutien aux initiatives locales, se traduisant en suggestions 

pour une communication transparente,  

¶ un renforcement des capacit®s et une meilleure gouvernance du projet, comme illustr® par des projets de 

d®veloppement en ex®cution dans la zone dõinfluence directe (PIF2) ou dans la zone dõinfluence indirecte (PRE). 

 

Photographie 2 : consultation publique à Duékoué 
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7. Identification et ®valuation des risques et impacts E&S potentiels et leurs mesures de gestion 

 

7.1. Risques et impacts environnementaux n®gatifs  

 

Tableau 11 : Risques et impacts environnementaux n®gatifs 

 

Composantes Sous-composantes  Risques et Impacts Environnementaux potentiels n®gatifs 

Composante 1 :  

D®veloppement 

local r®silient et 

inclusif ¨ l'®chelle 

communautaire 

Sous-composante 

1.1 :  

Am®lioration de 

l'acc¯s aux services 

de base gr©ce ¨ des 

infrastructures 

r®silientes et 

inclusives. 

R®habilitation ou extension des ®coles primaires, des 

centres sociaux et dõalphab®tisation avec la fourniture 

dõ®quipements, 

R®habilitation et extension de centres de soin de sant® 

de base ou dõautres services de sant® communs 

Mise en place de petit syst¯me solaire 

Construction ou r®habilitation de centres culturels 
 

Phase de construction et de r®habilitation des infrastructures:  

· contamination/ pollution de lõair y compris les nuisances 

sonores et olfactives;  

· r®duction/ d®gradation du couvert v®g®tal et des habitats 

de la faune ;  

· contamination / pollution des ressources en eau par les 

d®chets solides et liquides g®n®r®s;  

· contamination/ pollution des sols par les d®chets solides 

et liquides dangereux ;  

· restrictions d'acc¯s aux services ®cosyst®miques et autres 

ressources (terre, eaux, parcours, for°ts), empi¯tement des 

zones de patrimoine culturel ou de zones prot®g®es ;   

· Pression sur les ressources en eau 

 

¶ Phase dõexploitation et de maintenance des infrastructures 

· augmentation probable des ®missions de gaz ¨ effet de 

serre (GES) induite par lõintensification des productions 

agricoles et animales;  

· risque de contaminations/ pollutions et nuisances diverses 

notamment sur lõair, les sols et les eaux de surface ;  

Sous-composante 

1.2 :  

Am®lioration des 

moyens de 

subsistance des 

femmes. 

Am®nagement de p®rim¯tres maraichers au profil des 

jeunes et des femmes 

Appui aux activit®s ®conomiques sur place men®es par des 

Groupes d'int®r°t commun (GIC), dont des organisations 

de Producteurs (OP) et les ®leveurs de b®tails et 

lõinvestissement des GIC et OP pour leurs membres dans 

des activit®s g®n®ratrices de revenus telles que la 

production agricole, la transformation et le classement 

des produits, le marketing, lõ®pargne et le cr®dit, la vente 

de nourriture animale, 
 

· augmentation probable mineure des ®missions de gaz ¨ 

effet de serre (GES) induite par lõintensification des 

productions agricoles et animales;  

· risque mineur de contaminations/ pollutions et nuisances 

diverses notamment sur lõair, les sols et les eaux de surface 

; 

·  Pression sur les ressources en eau 
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Composantes Sous-composantes  Risques et Impacts Environnementaux potentiels n®gatifs 

Composante 2 :  

D®veloppement 

socio-

®conomique  ¨ 

l'®chelle 

communale/sous-

pr®fectorale. 

N®ant 

R®alisation ou r®habilitation des structures 

dõapprovisionnement en eau et dõassainissement y 

compris les r®servoirs d'eau et les sources d'eau, les tuyaux 

d'alimentation 

Construction, expansion, r®habilitation, mise aux normes 

et ®quipement d'infrastructures publiques de march®s, y 

compris routes/pistes dõacc¯s, b©timents, ®tals, entrep¹ts 

et installation de stockage, installations solaires, ®clairage 

et s®curit®, aires de parcage et dõabattage, march®s ¨ 

poisson, dispositifs de pesage, gestion des d®chets, eau et 

hygi¯ne 

Traitement des points critiques l®gers des pistes rurales 

Construction ou r®paration de ponceaux 
 

 

Phase de construction et de r®habilitation des infrastructures:  

· contamination/ pollution de lõair y compris les nuisance 

sonores et olfactives;  

· r®duction/ d®gradation du couvert v®g®tal et des habitats 

de la faune ;  

· contamination / pollution des ressources en eau par les 

d®chets solides et liquides g®n®r®s;  

· contamination/ pollution des sols par les d®chets solides 

et liquides dangereux ;  

· restrictions d'acc¯s aux services ®cosyst®miques et autres 

ressources (terre, eaux, parcours, for°ts), empi¯tement des 

zones de patrimoine culturel ou de zones prot®g®es ;   

· Pression sur les ressources en eau 

 

¶ Phase dõexploitation et de maintenance des infrastructures 

· augmentation probable des ®missions de gaz ¨ effet de 

serre (GES) induite par lõintensification des productions 

agricoles et animales;  

· risque de contaminations/ pollutions et nuisances diverses 

notamment sur lõair, les sols et les eaux de surface ;  

 

  

Composante 3 :  

Production de 

connaissances et 

renforcement 

institutionnel. 

Sous- composante 3.1 :  

Am®liorer les relations et la confiance mutuelle entre les communaut®s du district 

de Montagnes. 

 N®ant 

Sous-composante 3.2 :  

Travaux d'analyse et institutionnalisation des comit®s de d®veloppement 

villageois (CDV) en C¹te d'Ivoire. 

 N®ant 

Sous-composante 3.3 :  

Renforcement des capacit®s des parties prenantes locales. 
 N®ant 

  

Composante 4 :  

Gestion et 

coordination du 

projet. 

N®ant  Pour m®moire 
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7.2 Risques et impacts sociaux (y compris sanitaires) du Projet  

 

Tableau 12 : Risques et impacts sociaux et sanitaires 

Composantes Sous-composantes 
Risques et impacts sociaux et sanitaires 

Sanitaires Sociaux 

Composante 1 :  

D®veloppement local 

r®silient et inclusif ¨ 

l'®chelle communautaire 

Sous-composante 1.1 :  

Am®lioration de l'acc¯s aux services de 

base gr©ce ¨ des infrastructures 

r®silientes et inclusives. 

¶ Risques li®s ¨ l'assainissement  

¶ Risques dõaccident de travail et /ou 

dõaccident impliquant des 

communaut®s riveraines en phase de 

construction  

¶ Vuln®rabilit® climatique  

¶ Inclusivit® (d®fis d®mographiques et 

sanitaires). 

¶ D®placement et R®installation Involontaires  

¶ Perte de Terres et Conflits Fonciers  

¶ Exclusion Sociale et In®galit®s  

¶ D®sorganisation probable des Activit®s 

£conomiques  

¶ Conflits entre les travailleurs du projet et les 

populations riveraines 

¶ Risques sur la Sant® et la S®curit® au travail. 

¶ Risques dõescroquerie, dõaccumulation de dettes 

non pay®es aupr¯s des restauratrices et des 

propri®taires de logements en location ;  

¶ Risque de violation des droits des travailleurs 

Sous-composante 1.2 :  

Am®lioration des moyens de 

subsistance des femmes. 

¶  Risques professionnels et physiques 

¶ Exposition environnementale et 

chimique  

¶ Pr®carit® sanitaire et nutritionnelle  

¶ Violences Bas®es sur le Genre (VBG)  

¶ In®galit®s d'acc¯s ¨ l'information 

 

¶ Vuln®rabilit® Climatique et Ins®curit® Alimentaire  

¶ Discrimination Fonci¯re et Financi¯re  

¶ In®galit®s de Genre et Traditions  

¶ Risques de Violences et Exploitation 

¶ Analphab®tisme et Faible Qualification 

 

Composante 2 :  

D®veloppement socio-

®conomique  ¨ l'®chelle 

communale/sous-

pr®fectorale. 

N®ant 

Les m°mes risques sanitaires des sous-

composantes 1 et 2 sõappliquent dans la 

Composante 2 

Les m°mes risques sociaux des sous-composantes 1 et 

2 sõappliquent dans la Composante 2 

 

Composante 3 :  

Production de 

connaissances et 

renforcement 

institutionnel. 

Sous- composante 3.1 :  

Am®liorer les relations et la confiance mutuelle 

entre les communaut®s du district de Montagnes. 

N®ant 
· Risque potentiel dõexacerbation de conflits 

latents 

Sous-composante 3.2 :  

Travaux d'analyse et institutionnalisation des 

comit®s de d®veloppement villageois (CDV) en 

C¹te d'Ivoire. 

N®ant 
· Risque potentiel dõexacerbation de conflits 

latents intercommunautaires ou inter-r®gionaux 

Sous-composante 3.3 :  

Renforcement des capacit®s  

Risques de contamination lors 

de rassemblement 

¶ Risque potentiel dõexacerbation de conflits 

latents intercommunautaires ou inter-r®gionaux 
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Composantes Sous-composantes 
Risques et impacts sociaux et sanitaires 

Sanitaires Sociaux 

des parties prenantes locales. ¶ Risques dõexclusion des femmes et des groupes 

d®favoris®s ou vuln®rables 

 

Composante 4 :  

Gestion et coordination 

du projet. 

N®ant N®ant 

Risque potentiel dõexacerbation de conflits latents 

intercommunautaires ou inter-r®gionaux si une 

bonne gouvernance nõest pas appliqu®e. 

Source : Mission dõ®laboration du CGES, f®vrier 2026 
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7.3. Mesures dõatt®nuation des risques et impacts environnementaux et sociaux n®gatifs  

 

Lõ®laboration, lõimpl®mentation et le suivi-®valuation rigoureux des Plans de Gestion Environnementale et Sociale 

(PGES) des sous-projets est indispensable pour assurer la durabilit® des sous-projets par lõapplication de mesures 

dõERC. Ce qui impose la r®alisation des instruments de sauvegardes E&S identifi®s apr¯s les screening E&S 

 

Les Mesures d'atténuation environnementales comprennent : 

¶ Protection de la biodiversité : Lutte contre la déforestation, préservation des zones humides, et réhabilitation des 

sites dégradés. 

¶ Gestion des ressources : Réduction du gaspillage de l'eau, utilisation de pestes et pesticides agricoles contrôlée, et 

mise en place de technologies de recyclage. 

¶ Gestion des déchets : collecte sélective, Élimination appropriée des déchets pour éviter la pollution des cours 

d'eau, essentielle dans une zone montagneuse. 

¶ Contrôle de l'érosion : Stabilisation des sols lors de travaux d'infrastructures pour prévenir les glissements de 

terrain.  

 

Mesures d'atténuation sociales  

¶ Sécurité et infrastructures : Lors des travaux et en phase dõexploitation/maintenance, la mise en place de PGES et 

autres plans de chantiers est fondamentale pour protéger les communautés riveraines et les usagers ; 

¶ Sant® et s®curit® au travail : adoption de la hi®rarchie dõatt®nuation des risques ; sensibilisation des travailleurs du 

projet sur les risques dõaccidents pendant la phase de construction ;  

¶ Risques de conflits entre les travailleurs du projet et les populations riveraines : sensibilisation des travailleurs et 

des populations riveraines, signature du code de conduite par les travailleurs du projet ;  

¶ Gestion des terres : la régulation de l'urbanisation extensive et la sécurisation foncière;  

¶ Amélioration du cadre de vie :  Sensibilisation aux pratiques écologiques et réduction des risques sanitaires liés à la 

pollution et à la gestion des déchets (solides, liquides et gazeux) ; 

¶ Pertes de terres, biens et actifs : purges de droits et indemnisation des biens affectés  

¶ Protection des droits des femmes et des groupes d®favoris®s ou vuln®rables :  pr®voir dans les EIES/PGES, des 

mesures relatives augenre et inclusion sociale et les mettre en ïuvre.  

 

7.4. £valuation et gestion des risques s®curitaires.  

ç Les ®volutions et les changements mondiaux tels que les avanc®es technologiques, la migration humaine et le 

changement climatique ont ajout® de nouveaux niveaux de complexit®, posant de nouveaux d®fis pour la 

planification strat®gique et la pr®paration ¨ lõavenir en C¹te dõIvoire è. Sa s®curit® constituait le deuxi¯me pilier le 

plus vuln®rable
16
. 

 

Figure 1 : aper­u des risques et vuln®rabilit®s s®curitaires en C¹te dõIvoire en 2017 

 

Vuln®rabilit®s 

¶ Politisation de lõArm®e 

¶ Porosit® des fronti¯res 

¶ Capacit® limit®e des forces de s®curit® publique 

¶ Criminalit® 

¶ Ins®curit® maritime 

Risques 

¶ Conflits intercommunautaires, y compris entre les 

communaut®s dõ®leveurs/agriculteurs 

¶ Retrait de la mission de maintien de la paix de lõONU 

(ONUCI) 

¶ Mutinerie parmi les forces de s®curit® divis®es 

¶ Contrebandes et activit®s illicites 

¶ Violences de gangs (microbes, gnambro) 

¶ Violences bas®es sur le Genre (VBG) 

¶ Processus ®lectoraux 

¶ Mauvaise mise en ïuvre du processus de DDR 

¶ R®insertion inad®quate des ex-combattants 

¶ Extr®misme violent et terrorisme 

Source : CEDEAO/USAID  (mai 2017)  - £valuation des risques et des vuln®rabilit®s pays - C¹te dõivoire, 65 p. 

 

 

 
16 CEDEAO/USAID  (Mai 2017)  - £valuation des risques et des vuln®rabilit®s pays - C¹te dõivoire, 65 p. 
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De nos jours, lõidentification des risques s®curitaires laisse appara´tre principalement : 

Å les accidents li®s aux ®quipements de travaux : il sõagit de risque dõincendie, des courts-circuits ou des explosions 

dans les installations (stockage de carburants et autres produits), des risques dõaccidents li®s ¨ la mauvaise 

manipulation des ®quipements ou des produits ;  

Å les cyberattaques : au niveau des cyberattaques, on note des risques de piratage des infrastructures num®riques 

et des vols ou corruption de donn®es sensibles pouvant affecter les installations de lõUCP ou des administrations 

r®gionales;  

Å les intrusions physiques : En termes de risques li®s aux intrusions on peut noter les acc¯s non autoris®s aux 

installations (vandalisme, sabotage des infrastructures) des entreprises ou des administrations publiques 

r®gionales;  

Å la s®curit® des utilisateurs : risque li® ¨ une utilisation non s®curis®e des ®quipements de travaux, des pesticides 

ou de petits ®quipements fournis dans le cadre des AGRs (bouteille de gaz par exemple) ;  

Å les catastrophes naturelles : risques dõinondations, dõincendies ou vents violents pouvant affecter les 

infrastructures ; 

Å Le vandalisme : Il sõagit du sabotage ou la destruction abusive, voir cibl®e des ®quipements publics qui seront 

r®alis®es dans le cadre du projet ;  

Å Intrusion des pays voisins et/ou des allog¯nes vivant avec les communaut®s 

Å Le manque dõentretien et de maintenance pr®ventive et curative : lõabsence dõentretien et de maintenance peut 

entrainer la d®t®rioration du mat®riel fournis (AGRs) ou des infrastructures. 

 

Apr¯s cette identification et ®valuation, la gestion des risques s®curitaires sõappuie sur trois (3) piliers que sont ç les 

mesures de pr®vention et de protection è, ç les mesures de surveillance et de suivi è et ç la sensibilisation et la formation 

è.
17

 

 Mesures de pr®vention et de protection  

Suivant le type de risque, les mesures sp®cifiques sont d®finies.  

Å S®curit® physique des installations : Construction dõinstallations r®sistantes aux risques naturels (structures 

renforc®es) ;  

Å Installation de cl¹tures (parpaings ou haies ð vives), syst¯mes de vid®osurveillance, et contr¹le dõacc¯s 

biom®trique ;  

Å Pr®sence dõun personnel de s®curit® form® sur site ;  

Å S®curit® des ®quipements : Maintenance r®guli¯re des syst¯mes pour ®viter les incendies ;  

Å Cybers®curit® : Mise en place de pare-feu, protocoles de chiffrement des donn®es et Syst¯mes de D®tection 

dõIntrusion (IDS), mise ¨ jour de s®curit® et S®curisation des bases de donn®es et des syst¯mes dõacc¯s 

(authentification multifacteurs) ;  

Å Mise en place dõun syst¯me de vid®osurveillance (par exemple pour les bases-vie des entreprises ; 

Å Surveillance accrue des fronti¯res et des allog¯nes vivant avec les communaut®s ; 

Å Formation continue des agents techniques, techniciens, ing®nieurs et cadres de lõadministration ;  

Å Plan de pr®paration et de gestion des risques et des catastrophes : D®veloppement de plans de pr®paration et 

de r®ponse rapide en cas dõurgence ;  

Å Simulations r®guli¯res des situations dõurgence avec les ®quipes ; 

 Mesures de surveillance et de suivi 

En la mati¯re, les mesures suivantes seront adopt®es : 

Å Audits de s®curit® r®guliers : V®rification de la conformit® des installations aux normes de s®curit® lors des 

inspections et audits (ind®pendants, ANDE, CIAPOL, Directions r®gionales) et missions dõappui de la Banque 

mondiale. 

Å Surveillance en temps r®el : Utilisation de syst¯mes de monitoring pour d®tecter rapidement les incidents. 

Å Rapports et ®valuation : Analyse post-incident pour identifier les failles et mettre en place un syst¯me de gestion 

des non-conformit®s. 

 Sensibilisation et formation 

Å Formation des ®quipes : 

· S®curit® incendie (types de feux, extincteurs), utilisation dõ®quipements, gestion des situations dõurgence ; 

· Formation ¨ la cybers®curit® pour pr®venir les failles humaines (phishing, mots de passe faibles). 

Å Sensibilisation des utilisateurs : 

· Bonnes pratiques pour utiliser les outils num®riques (s®curit® des mots de passe, gestion des donn®es sensibles) ; 

· Communication r®guli¯re sur les nouvelles menaces ou vuln®rabilit®s, notamment les risques sp®cifiques EAS/HS. 

 
17 !ŘŀǇǘŞ ŘŜ ζ Minist¯re de la transition num®rique et de la digitalisation, Projet dõacc®l®ration digitale en C¹te dõIvoire (PADCI), Cadre de gestion environnementale 
et sociale, version finale, Ao¾t 2025 (Code projet : P180059, Phase 1 (2025-2030), Page 51 è 
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Ces mesures sont d®crites dans le tableau 13 suivant :  

 

Tableau 13 :  Mesures dõatt®nuation des risques VBG/EAS/HS  

 

Phases 
Risques et Impacts n®gatifs potentiels Mesures dõatt®nuation 

Phase de 

pr®paration  

¶ Risque de violence bas®e sur le Genre   

¶ Risque de VBG/EAS/HS   

¶ Risque dõaugmentation de la 

prostitution d¾ ¨ lõaccroissement des 

revenus favorisant le sexe 

transactionnel   

¶ Risque de d®s®quilibre social d¾ ¨ 

lõaccroissement des revenus des 

travailleurs locaux 

 

¶ Cartographie des prestataires de services VBG 

¶  Int®gration de mesures en faveur du genre et inclusion sociale dans les EIES/PGES 

¶ Plan de pr®vention et de r®ponse aux EAS/HS 

 

Phase de 

Construction  

¶ Risque de violence bas®e sur le Genre   

¶ Risque de VBG/EAS/HS   

¶ Risque dõaugmentation de la prostitution d¾ 

¨ lõaccroissement des revenus favorisant le 

sexe transactionnel   

¶ Risque de d®s®quilibre social d¾ ̈ 

lõaccroissement des revenus des travailleurs 

locaux  

¶  Mise en place des proc®dures dõall®gation et r®ponse aux r®clamations de VBG/EAS/HS et 

de canaux adapt®s pour rapporter une plainte (y compris le MGR)  

¶ Equipe de conformit® VBG : sõassurer que lõ®quipe dõappui aux actions VBG en supervision 

puisse surveiller et rendre compte de lõefficacit® de la mise en ïuvre du plan dõaction 

Protocole de r®ponse aux VBG mis en place Mesures de soutien aux survivantes : 

fournisseurs de services VBG pour le r®f®rencement et paquet des services disponibles ;  

¶ Cadre de redevabilit® /responsabilisation :  

¶ Strat®gie de sensibilisation des travailleurs et des communaut®s, responsabilit®s du 

travailleur au titre du CdC (Code de Conduite) ;  

¶ Principes de confidentialit®, la s®curit® et bien°tre, lËapproche centr®e sur la survivante, 

accessibilit® et transparence inclus dans les plans de gestion du client et de lõentrepreneur 

et dans le CGES   

¶ Actions (signature du code de conduite, sensibilisation sur le code de conduite et le 

r¯glement int®rieur) pour adresser les risques de EAS/HS ð au niveau des entreprises  

¶ D®finir clairement les requis en mati¯re de VBG/EAS/HS dans une note aux travailleurs ;  

¶ Inclure et expliquer clairement les exigences relatives aux codes de conduite dans la note 

aux travailleurs, fournir un exemple de code de conduite ;   

¶ Inclure les activit®s de pr®vention de la  

¶ VBG/EAS/HS dans le contrat (ex en mati¯re de sant® et de s®curit® au travail) ;  

¶ Inclure les comportements interdits li®s ¨ la VBG ainsi que les sanctions dans les conditions 

particuli¯res du contrat ;  

¶ Les travailleurs doivent signer CdC) apr¯s explication de CdC et  doivent °tre form®s;   

¶ £valuer la proposition de r®ponse de lõentreprise en mati¯re de VBG dans le cadre de 

lõ®valuation des soumissions (risque mod®r®)  
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Phases 
Risques et Impacts n®gatifs potentiels Mesures dõatt®nuation 

Phase dõexploitation 

et de maintenance 

¶ Le flux de la main dõïuvre capable 

dõexacerber et de g®n®rer les VBG/EAS/HS Le 

salaire des agents va constituer un pouvoir 

sur les populations riveraines au point de se 

consid®rer comme sup®rieurs. Cette attitude  

peut g®n®rer des EAS / HS  

¶ Risque de mariage pr®coce avec des filles de 

moins de 18 ans  

¶ Risque de grossesses non d®sir®es et des 

avortements clandestins qui peuvent entrainer 

des d®c¯s  

¶ Risque de propagation des IST et VIH/SIDA et 

de pand®mies/®pid®mies ;  

¶ Risque dõabandon des enfants par des parents 

irresponsables  

¶ Organiser des s®ances de sensibilisation des travailleurs et riverains sur les cons®quences 

des VBG/EAS/HS  

¶ Mise en place dõun num®ro vert pour d®noncer les cas dõAES/HS  

¶ Organiser les s®ances de sensibilisation aupr¯s de la communaut® et des travailleurs pour 

pr®senter les cons®quences de ces genres de mariages qui sont interdits par la loi  

¶ Organiser les s®ances de sensibilisation sur la sexualit® responsable ¨ la communaut® et 

aux travailleurs pour ®viter les grossesses non d®sir®es et ¨ la lutte contre les IST et 

VIH/SIDA  

Phase de cessation 

ou de fermeture 
  

Source : CGES Projet COSO, novembre 2023  
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8. Plan cadre de gestion environnementale et sociale (PCGES)  

  

L'objectif du Plan cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) est de d®crire les m®canismes institutionnels 

relatifs :   

Å  ̈la m®thodologie pour la gestion environnementale et sociale du Projet;  

Å Processus de s®lection environnementale ou screening et aussi le Scoping ; devant permettre l'identification des 

risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels pouvant d®couler des activit®s du projet;   

Å au suivi et ¨ la mise en ïuvre des mesures d'att®nuation;   

Å au renforcement des capacit®s;   

Å aux estimations des co¾ts y aff®rents ainsi que la chronologie.   

 

8.1 Mesures dõatt®nuation des risques et impacts 

 

Les mesures dõatt®nuation des risques et impacts n®gatifs des travaux des sous-projets ̈  r®aliser aussi bien lors de la 

phase de construction quõen p®riode dõexploitation et de maintenance, comprennent des mesures g®n®rales, 

environnementales et sociales comme indiqu®es ci-apr¯s: 

 

¶ Mesures g®n®rales 

π Impliquer ®troitement lõensemble des parties prenantes, notamment la chefferie coutumi¯re et religieuse (cf 

objectif du projet), les allochtones, les allog¯nes, les services communaux, pr®fectoraux/sous-pr®fectoraux, 

et services d®centralis®s (Directions R®gionales) dans la mise en ïuvre et le suivi-®valuation des sous-projets 

; 

π Mener des campagnes de communication et de sensibilisation avec les communaut®s b®n®ficiaires, les 

autorit®s, etc. avant les travaux. Ces campagnes devront °tre sanctionn®es par des PV y compris des listes de 

pr®sence ; 

π D®velopper et mettre en ïuvre un plan dõhygi¯ne sant® et s®curit® (PHSS) conform®ment ¨ la NES nÁ4 : 

Sant® et s®curit® des populations ; 

π Inclure dans le DAO et le contrat des prestataires des mesures ¨ respecter en cas de d®couverte fortuite, 

conform®ment ¨ la loi nationale et aux habitudes du milieu ; 

π Assurer tout au long du projet la diffusion de lõinformation par les canaux et supports de communication 

appropri®s ; 

π Assurer le suivi-surveillance environnementale et sociale durant tout le cycle des projets. 

 

¶ Mesures environnementales 

π Veiller au respect des mesures dõhygi¯ne et de s®curit® des installations de chantiers ; 

π Proc®der ¨ la signalisation ad®quate des travaux ; 

π Veiller au respect des r¯gles de s®curit® lors des travaux ; 

π Assurer la collecte, le tri et lõ®limination des d®chets issus des travaux ; 

π Inclure les clauses environnementales et sociales dans les Demandes de Proposition (DDP), les DAO et les 

contrats des entreprises ; 

π Mettre en place un Programme de renforcement des capacit®s des parties prenantes en mati¯re de gestion et 

dõentretien des infrastructures du projet. 

π Mettre en ïuvre les orientations de Gestion Int®gr®e des Nuisibles; 

π Assurer la formation de tous les utilisateurs des pesticides sur les bonnes pratiques dõusage, veiller au respect 

scrupuleux des prescriptions dõusage des pesticides ; 

π Effectuer un contr¹le rigoureux des pesticides ¨ utiliser et lõ®limination des pesticides obsol¯tes ; 

π £quiper le personnel intervenant en £quipements de Protection Individuelle (EPI) adapt®s et normalis®s  et 

en £quipements de Protection collective (EPC) ; 

π D®finir les instructions et proc®dures de s®curit® associ®es aux op®rations et en informer/ sensibiliser le 

personnel ; 

π Assurer lõinformation des populations avant le d®marrage des op®rations (objectifs, t©ches sp®cifiques et 

agenda du d®roulement, mesures de sant® et s®curit® des personnes, consignes ¨ respecter, etc.) ; 

π Assurer le balisage et la signalisation des zones dõintervention avec les dispositifs de s®curit® (ruban, panneaux, 

c¹nes, etc.) ; 

π Assurer la supervision des op®rations afin de sõassurer du respect des instructions et proc®dures et apporter 

syst®matiquement de r®ponses dõam®lioration au besoin ; 

 

¶ Mesures sociales 

π Employer en priorit® la main-dõïuvre locale ; 
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π Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA, les grossesses non d®sir®es, les EAS/HS et en 

cas dõ®pid®mies ou de pand®mies ; 

π Mettre en place un code de bonnes conduites ; 

π Mettre en ïuvre les Plans de R®installation en cas dõacquisition des terres, restrictions ¨ lõutilisation des terres 

et r®installation forc®e ; 

π Mettre en ïuvre le Plan ou une Proc®dure de Gestion de la main dõïuvre ; 

π Interdire lõemploi des enfants, et des mineurs nõayant pas atteint lõ©ge requis par la loi ivoirienne pour 

travailler (tout mineur de moins de 16 ans) 

π Mettre en ïuvre le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes conform®ment ¨ la NES nÁ10 et rendre 

op®rationnel le M®canisme de Gestion des R®clamations ; 

π Mettre en ïuvre le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) ; 

π  Int®grer dans les EIES/PGES des mesures en faveur du genre et inclusion sociale,  

π Pr®parer un Plan de pr®vention et de r®ponse aux EAS/HS, la priorisation des femmes dans lõacc¯s aux 

emplois  aussi bien dans les ®quipes de coordination que dans lõex®cution des sous-projets ; 

 

8.2. Proc®dure de gestion environnementale et sociale des sous-projets  

 

Cette proc®dure comporte plusieurs aspects comme ci-dessous : 

 

¶ Tri et liste dõexclusion des sous-projets ou non ®ligible   

Le processus d®crit ci-dessous vise ¨ garantir lõeffectivit® de la prise en compte des exigences environnementales 

et sociales dans tout le processus de planification, de pr®paration, de mise en ïuvre et de suivi des activit®s du 

Projet. La mise en ïuvre de lõ®valuation environnementale et sociale devra commencer par un tri pr®liminaire 

des activit®s/sous-projets d¯s la mise en vigueur du projet afin dõinscrire les ®tudes environnementale et sociale 

dans le Plan de Travail et du Budget Annuel (PTBA) Le tri ou la s®lection des sous-projets se fera sur la base de 

lõanalyse pr®alable des formulaires de s®lection environnementale et sociale et du formulaire dõidentification des 

risques environnementaux et sociaux. Ces deux types dõoutils permettront de classer les activit®s des 

composantes 1 et 2 dans lõune des trois cat®gories de la l®gislation ivoirienne en conformit® avec la classification 

environnementale de la Banque mondiale. Ainsi, pour °tre en conformit® avec le Cadre Environnemental et 

Social de la Banque mondiale et la l®gislation ivoirienne, le screening des activit®s du Projet permettra de s'assurer 

de la prise en compte des pr®occupations environnementales et sociales et comprendra les ®tapes suivantes :  

  

a) Tri des sous-projets   

¶ Etape 0 : Pr®paration du sous-projet  

Certaines activit®s des composantes du projet pourraient engendrer des impacts n®gatifs environnementaux et 

sociaux et exiger lõapplication des proc®dures de sauvegardes environnementale et sociale. Pour la mise en 

ïuvre des composantes du projet, le Sp®cialiste de Passations des March®s (SPM), le Sp®cialiste en Suivi-

®valuation (S-SE) et le Responsable Technique de lõActivit® (RTA) du Projet vont coordonner la pr®paration des 

dossiers des sous-projets (identification, proc®dure de recrutement des bureaux dõ®tudes ou des consultants 

nationaux ou internationaux, etc.). De ce fait, tous les sous-projets ¨ ç risque ®lev® è ne seront pas financ®s par 

le projet ; le Projet ne pourra financer que les sous-projets ¨ ç risque substantiel è, ç risque mod®r® è, ou ç risque 

faible è  

 

A cette ®tape de pr®paration des sous-projet, lõUCP exclura le financement des activit®s suivantes  :  

¶ Le Projet exclura toute activit® situ®e en zone class®e rouge dõun point de vue s®curitaire ;  

¶ En outre, le Projet exclura toutes les activit®s non inscrites dans les composantes du projet celles qui comportent 
l'une des caract®ristiques suivantes :  

π sous-projets ou activit®s susceptibles dõ°tre mises en ïuvre ou situ®es dans des zones class®es habitats naturels ;  

π sous-projets ou activit®s susceptibles de porter atteinte aux ressources class®es  

π ç patrimoine culturel national è ; o Activit®s g®n®ratrices de revenus jug®es ill®gales en vertu des lois ou r¯glements 

de la C¹te dõIvoire ;  

π activit®s de production ou commerce d'armes et de munitions ; o activit®s de chasse dõanimaux ;  

π les jeux d'argent, les casinos et les entreprises ®quivalentes ;  

π le commerce d'esp¯ces sauvages ou de produits d®riv®s r®glement®s par la CITES ;  

π activit®s dõutilisation de pestes de production de pesticides chimiques de synth¯se ;  

π Les sous-projets et activit®s sur des parcelles fonci¯res faisant lõobjet de conflits, contest®es ou qui ne sont pas 

dot®es de documents officiels dõappartenance ;  

π toute activit® dõexploitation foresti¯re commerciale ; 

π les activit®s qui n®cessiteraient la relocalisation de m®nages r®sidentiels et/ou l'acquisition involontaire de terres 

importantes  
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¶ Etape 1 : screening Environnemental et Social (E&S) 

Le Sp®cialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) et le Sp®cialiste en Sauvegarde Sociale (SSS) du de lõUCP 

en lien avec lõANDE, les agences dõex®cution les services techniques des collectivit®s, les autorit®s coutumi¯res et 

religieuses, proc¯dent au remplissage du formulaire de screening du sous-projet concern® (annexe 4). En plus 

des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les r®sultats du screening E&S indiqueront ®galement les 

types de consultations publiques qui ont ®t® men®es pendant l'exercice de s®lection E&S. Les formulaires 

compl®t®s, joints au rapport de screening seront transmis ¨ lõANDE pour revue et validation.  

  

b) Etape dõapprobation de la classification du risque environnemental et social  

¶ Etape 2 : approbation de la cat®gorie environnementale et sociale  

Sur la base des r®sultats du screening E&S, lõANDE va proc®der ¨ une revue compl¯te de la fiche, du rapport de 

screening E&S et appr®cier la classification du risque environnemental et social propos®e. Le rapport de screening 

E&S et la/les fiche(s) seront ®galement transmis ¨ la Banque pour approbation.  

La l®gislation environnementale ivoirienne a ®tabli une classification environnementale des projets et sous-

projets en trois (3) cat®gories (Etude dõImpact Environnemental et Social (EIES), Constat dõImpact 

Environnemental et social (CIES) et Constat dõExclusion Cat®gorielle (CEC)).  

  

Le Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale classe les projets en quatre (04) cat®gories : Risque 

®lev®, Risque substantiel, Risque mod®r®, et Risque faible. Cette classification qui se fera sur la base de plusieurs 

param¯tres li®s au projet, sera examin®e r®guli¯rement par la Banque mondiale m°me durant la mise en ïuvre du 

projet et pourrait ®voluer. Cela nõest pas le cas avec la classification nationale. Ainsi la l®gislation environnementale 

ivoirienne a ®tabli ¨ lõannexe du D®cret nÁ 2024-595 du 26 Juin2024 d®terminant les r¯gles et proc®dures applicables 

aux ®tudes relatives ¨ lõimpact environnemental des projets de d®veloppement, une classification environnementale 

des projets et sous-projets en trois (3) cat®gories : 

- Annexe I et III ç Projet soumis ¨ ®tude dõimpact environnemental et social Approfondieè : Il sõagit des projets avec 

risque environnemental et social majeur certain, donc qui requiert une EIES. 

Elle correspond ¨ la cat®gorie de projet ¨ risque ®lev® ou risque substantiel selon la cat®gorisation de la Banque 

mondiale 

- Annexe II ç Projet soumis au ®tude dõimpact environnemental et social simplifi®è correspondant ¨ la cat®gorie de 

projet ¨ risque mod®r® selon la cat®gorisation de la Banque mondiale.  

- Les projets ne figurant pas dans aucune des cat®gories cit®es dans les annexes I, II, III font lõobjet dõune exclusion 

cat®gorielle qui les dispensent a priori dõune ®tude dõimpact environnemental et social. Cõest lõ®quivalent de la 

Cat®gorie de projet ¨ risque faible au niveau de la classification du Cadre Environnemental et Social (CES) de la 

Banque mondiale. 

 

 

Cependant, le remplissage du formulaire de screening pour la cat®gorisation des sous-projets nõexiste pas dans la 

proc®dure nationale. Son application dans ce projet vient pour combler cette lacune Il faut aussi souligner que le 

Projet a ®t® class® en cat®gorie de projet ¨ ç risque substantiel è. Les r®sultats du screening environnemental et social 

des sous-projets, notamment la cat®gorisation des sous-projets doit °tre valid®e par lõANDE.  

  

Une fois la cat®gorie du sous-projet (activit®) valid®e, un travail environnemental et social devra se faire. Ce travail 

se fait dans deux situations diff®rentes :  

¶ Etape 3: pr®paration de lõinstrument de sauvegarde environnementale et sociale  

 

   

Lorsquõune EIES approfondie ou simplifi®e nõest pas n®cessaire  

Dans ce cas de figure, le Sp®cialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE), le Sp®cialiste en Sauvegarde 

Sociale (SSS), et le Sp®cialiste en S®curit® de lõUCP consultent la liste des mesures dõatt®nuation identifi®es 

dans le pr®sent CGES pour s®lectionner celles qui sont appropri®es pour le sous-projet concern® (annexe 5), 

apr¯s confirmation de lõANDE, qui d®livrera par la suite un constat dõexclusion cat®gorielle ou tout document 

¨ cet effet. 

     

¶ Activit®s requ®rant une EIESS/EIESA  

 

Lorsquõune EIES approfondie ou simplifi®e est n®cessaire  

Sp®cialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) et le Sp®cialiste en Sauvegarde Sociale (SSS) de lõunit® de 

Coordination du projet, effectueront les activit®s suivantes : pr®paration des termes de r®f®rence pour 

lõEIESA/EIESS ̈  soumettre ¨ lõANDE et ¨ la BM pour revue et approbation ; recrutement des consultants 

agr®®s pour effectuer le EIESS/EIESA ; conduite des consultations des parties prenantes conform®ment aux 
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termes de r®f®rence ; revues et approbation de lõEIESS/EIESA par lõANDE et la Banque mondiale. Un 

exemplaire des TDRs dõune EIESA et dõune EIESS est d®crit en annexes 6 et 7 du pr®sent CGES.  

 

¶  Proc®dure en cas dõexclusion cat®gorielle 

 

La proc®dure en cas d'exclusion cat®gorielle ñ qui concerne les projets de d®veloppement n'ayant pas d'impact 

environnemental significatif (class®s en cat®gorie C) ñ est d®finie par le D®cret nÁ 2024-595 du 26 juin 2024 

d®terminant les r¯gles et proc®dures applicables aux ®valuations environnementales et sociales. 

Voici les ®tapes cl®s de la proc®dure pour obtenir un Constat d'Exclusion Cat®gorielle (CEC) : 

 

1. Soumission de la demande 

Le promoteur du projet (personne physique ou morale) doit d®poser une demande de constat d'exclusion 

cat®gorielle aupr¯s de l'administration technique de tutelle, g®n®ralement accompagn®e de la description du projet. 

 

2. £valuation par l'administration (ANDE) 

¶ La demande est examin®e, et une visite de reconnaissance du site peut °tre effectu®e par la structure 

charg®e des ®valuations environnementales et sociales (Agence Nationale de l'Environnement - ANDE) 

pour valider que le projet ne n®cessite pas une ®tude approfondie. 

¶ Le projet est consid®r® comme ®ligible si l'impact environnemental est minime. 

 

3. D®livrance du Constat (CEC) 

¶ Le constat d'exclusion cat®gorielle est d®livr® dans un d®lai de 30 jours ̈  compter de la date d'introduction 

de la demande. 

¶ Ce document justifie que le projet est dispens® d'une £tude d'Impact Environnemental et Social (EIES) 

d®taill®e ou simplifi®e. 

 

4. Cas de silence de l'administration 

Si, apr¯s 30 jours, l'administration comp®tente ne s'est pas prononc®e, le projet est r®put® conforme aux objectifs 

de pr®servation de l'environnement, et le promoteur peut poursuivre ses activit®s. 

 

5. Contenu du rapport 

Le dossier doit justifier l'exclusion par l'absence d'effets environnementaux significatifs. Si le projet est situ® dans une 

zone sensible ou ¨ risque, une ®tude d'impact peut tout de m°me °tre requise malgr® la demande initiale.  

 

¶ Etape 4: examen et approbation des EIES approfondies/simplifi®es   

En cas de n®cessit® de r®aliser un instrument de sauvegarde E&S (EIESS/EIESA, PAR), les rapports d'®tudes 

environnementales seront soumis ¨ l'examen et ¨ l'approbation de lõANDE, mais aussi ¨ la Banque mondiale 

apr¯s revue par les sp®cialistes des sauvegardes environnementale et sociale. LõANDE s'assurera que tous les 

impacts et risques environnementaux et sociaux ont ®t® identifi®s et que des mesures d'att®nuation efficaces, 

r®alistes et r®alisables ont ®t® propos®es dans le cadre de la mise en ïuvre du sous-projet   

 

¶ Etape 5: consultations des parties prenantes et diffusion de lõinformation  

La l®gislation nationale en mati¯re dõ®tude dõimpact environnemental et social dispose que l'information et la 

participation du public doivent °tre assur®es pendant l'ex®cution de l'®tude d'impact sur l'environnement, en 

collaboration avec les organes comp®tents de la circonscription administrative et de la commune concern®e 

L'information du public comporte, notamment une ou plusieurs r®unions de pr®sentation du projet regroupant 

les autorit®s locales, les populations, les exploitants, les ONG, etc. Ces consultations permettront d'identifier les 

principaux probl¯mes et de d®terminer les modalit®s de prise en compte des diff®rentes pr®occupations dans les 

Termes de R®f®rence de lõEIES ¨ r®aliser Les r®sultats des consultations seront incorpor®s dans le rapport de lõEIES 

approfondie/simplifi®e et seront rendus accessibles au public. Pour satisfaire aux exigences de consultation et de 

diffusion de la Banque mondiale, lõentit® de coordination du projet produira une lettre de diffusion dans laquelle 

elle informera la Banque mondiale de l'approbation du EIESA/EIESS, la diffusion effective de l'ensemble des 

rapports produits (EIESS/EIESA) ¨ tous les partenaires concern®s et, ®ventuellement, les personnes susceptibles 

d'°tre affect®es. Elle adressera aussi une autorisation ¨ la Banque pour que celle-ci proc¯de ¨ la diffusion de ces 

documents sur son site web ou par dõautres canaux quõelle jugera utile.   

  

¶ Etape 6 : int®gration des dispositions environnementales et sociales dans les Dossiers d'Appels d'Offres et 

approbation des PGES-chantiers, PAE, PPGED et PPSPS  

Une fois les instruments de sauvegardes E&S, ou bien lorsque lõactivit® ne n®cessite que de simples mesures de 

gestion environnementale et sociale, le SSE, SSSG et le SSS en collaboration avec le SPM proc¯deront ¨ 

https://environnement.gouv.ci/wp-content/uploads/2015/08/DECRET-N-2024-595-DU-26-JUIN-2024-DETERMINANT-LES-REGLES-ET-PROCEDURES-APPLICABLES-AUX-EVALUATIONS-ENVIRONNEMENTALES-ET-SOCIALES.pdf
https://www.google.com/search?q=Constat+d%27Exclusion+Cat%C3%A9gorielle&sca_esv=95dde2a53591d142&aep=22&biw=1178&bih=758&sxsrf=ANbL-n69JaVrVRLD9NwalURGjvbqhyvVlg%3A1777590857535&ei=SeLzacatIM2QhbIP5aKpuAY&ved=2ahUKEwjqsNPS4JaUAxWbaEEAHYVqCc4QgK4QegQIAhAB&uact=5&oq=proc%C3%A9dure+en+cas+d%E2%80%99exclusion+cat%C3%A9gorielle+en+C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiP3Byb2PDqWR1cmUgZW4gY2FzIGTigJlleGNsdXNpb24gY2F0w6lnb3JpZWxsZSBlbiBDw7R0ZSBkJ0l2b2lyZTIFEAAY7wUyCBAAGIAEGKIEMggQABiJBRiiBDIIEAAYgAQYogQyCBAAGIAEGKIESMJSUABYx09wAHgBkAEAmAHkBKABtCqqAQoyLTExLjQuMi4xuAEDyAEA-AEC-AEBmAISoALPK8ICBxAhGAoYoAHCAgQQIRgVmAMAkgcKMi0xMS40LjIuMaAHx0iyBwoyLTExLjQuMi4xuAfPK8IHCDAuNi4xMC4yyAdQgAgB&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfDDWfGTxY1ka-0HOBnkfUJ_0QKTbgUW9VThiHdDf9q-19ptsfN1XCgcoqh-gzh3-tnJAXms77m6z_h-76fb_crtjYAml7G6vO7W36VoEEv0GueYsCpuPuysVnszvcgohjmwFXkYMJPY3zYsIydeyls0va5KWlQBNQ-IJDBZAVYbu_I&csui=3
https://www.google.com/search?q=ANDE&sca_esv=95dde2a53591d142&aep=22&biw=1178&bih=758&sxsrf=ANbL-n69JaVrVRLD9NwalURGjvbqhyvVlg%3A1777590857535&ei=SeLzacatIM2QhbIP5aKpuAY&ved=2ahUKEwjqsNPS4JaUAxWbaEEAHYVqCc4QgK4QegQIBRAB&uact=5&oq=proc%C3%A9dure+en+cas+d%E2%80%99exclusion+cat%C3%A9gorielle+en+C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiP3Byb2PDqWR1cmUgZW4gY2FzIGTigJlleGNsdXNpb24gY2F0w6lnb3JpZWxsZSBlbiBDw7R0ZSBkJ0l2b2lyZTIFEAAY7wUyCBAAGIAEGKIEMggQABiJBRiiBDIIEAAYgAQYogQyCBAAGIAEGKIESMJSUABYx09wAHgBkAEAmAHkBKABtCqqAQoyLTExLjQuMi4xuAEDyAEA-AEC-AEBmAISoALPK8ICBxAhGAoYoAHCAgQQIRgVmAMAkgcKMi0xMS40LjIuMaAHx0iyBwoyLTExLjQuMi4xuAfPK8IHCDAuNi4xMC4yyAdQgAgB&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfDDWfGTxY1ka-0HOBnkfUJ_0QKTbgUW9VThiHdDf9q-19ptsfN1XCgcoqh-gzh3-tnJAXms77m6z_h-76fb_crtjYAml7G6vO7W36VoEEv0GueYsCpuPuysVnszvcgohjmwFXkYMJPY3zYsIydeyls0va5KWlQBNQ-IJDBZAVYbu_I&csui=3
https://www.google.com/search?q=Agence+Nationale+de+l%27Environnement+-+ANDE&sca_esv=95dde2a53591d142&aep=22&biw=1178&bih=758&sxsrf=ANbL-n69JaVrVRLD9NwalURGjvbqhyvVlg%3A1777590857535&ei=SeLzacatIM2QhbIP5aKpuAY&ved=2ahUKEwjqsNPS4JaUAxWbaEEAHYVqCc4QgK4QegQIBhAC&uact=5&oq=proc%C3%A9dure+en+cas+d%E2%80%99exclusion+cat%C3%A9gorielle+en+C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiP3Byb2PDqWR1cmUgZW4gY2FzIGTigJlleGNsdXNpb24gY2F0w6lnb3JpZWxsZSBlbiBDw7R0ZSBkJ0l2b2lyZTIFEAAY7wUyCBAAGIAEGKIEMggQABiJBRiiBDIIEAAYgAQYogQyCBAAGIAEGKIESMJSUABYx09wAHgBkAEAmAHkBKABtCqqAQoyLTExLjQuMi4xuAEDyAEA-AEC-AEBmAISoALPK8ICBxAhGAoYoAHCAgQQIRgVmAMAkgcKMi0xMS40LjIuMaAHx0iyBwoyLTExLjQuMi4xuAfPK8IHCDAuNi4xMC4yyAdQgAgB&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfDDWfGTxY1ka-0HOBnkfUJ_0QKTbgUW9VThiHdDf9q-19ptsfN1XCgcoqh-gzh3-tnJAXms77m6z_h-76fb_crtjYAml7G6vO7W36VoEEv0GueYsCpuPuysVnszvcgohjmwFXkYMJPY3zYsIydeyls0va5KWlQBNQ-IJDBZAVYbu_I&csui=3
https://www.google.com/search?q=%C3%89tude+d%27Impact+Environnemental+et+Social&sca_esv=95dde2a53591d142&aep=22&biw=1178&bih=758&sxsrf=ANbL-n69JaVrVRLD9NwalURGjvbqhyvVlg%3A1777590857535&ei=SeLzacatIM2QhbIP5aKpuAY&ved=2ahUKEwjqsNPS4JaUAxWbaEEAHYVqCc4QgK4QegQICBAD&uact=5&oq=proc%C3%A9dure+en+cas+d%E2%80%99exclusion+cat%C3%A9gorielle+en+C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiP3Byb2PDqWR1cmUgZW4gY2FzIGTigJlleGNsdXNpb24gY2F0w6lnb3JpZWxsZSBlbiBDw7R0ZSBkJ0l2b2lyZTIFEAAY7wUyCBAAGIAEGKIEMggQABiJBRiiBDIIEAAYgAQYogQyCBAAGIAEGKIESMJSUABYx09wAHgBkAEAmAHkBKABtCqqAQoyLTExLjQuMi4xuAEDyAEA-AEC-AEBmAISoALPK8ICBxAhGAoYoAHCAgQQIRgVmAMAkgcKMi0xMS40LjIuMaAHx0iyBwoyLTExLjQuMi4xuAfPK8IHCDAuNi4xMC4yyAdQgAgB&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfDDWfGTxY1ka-0HOBnkfUJ_0QKTbgUW9VThiHdDf9q-19ptsfN1XCgcoqh-gzh3-tnJAXms77m6z_h-76fb_crtjYAml7G6vO7W36VoEEv0GueYsCpuPuysVnszvcgohjmwFXkYMJPY3zYsIydeyls0va5KWlQBNQ-IJDBZAVYbu_I&csui=3
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lõint®gration des recommandations et autres mesures de gestion environnementale et sociale dans les dossiers 

d'appel d'offres et dans les contrats d'ex®cution des travaux par les entreprises. Des clauses contraignantes 

devraient °tre ressorties avec des sanctions en cas de non mise en ïuvre des mesures environnementales et 

sociales notamment dans la mise en ïuvre des Plan Assurance Environnement (PAE), Plan Particulier de Gestion 

et dõElimination des D®chets (PPGED) et Plan Particulier de la S®curit® et de la Protection de la Sant® (PPSP).  

 

Avant le d®marrage des travaux, lõentreprise devrait soumettre un Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

de chantier (PGES-Chantier), un Plan Assurance Environnement (PAE), un Plan Particulier de Gestion et 

dõElimination des D®chets (PPGED) et un Plan Particulier de S®curit® et de Protection de la Sant® (PPSPS) au 

Bureau de contr¹le et ¨ l'UCP pour validation Apr¯s validation par le SSE, le Sp®cialiste en Genre et le SSS, ces 

documents (PGES-chantier, PAE, PPGED et PPSPS) devraient °tre mis en ïuvre par lõentreprise conform®ment 

aux clauses environnementales et sociales (annexes 8 et 9) contenues dans le DAO  

  

¶ Etape 7: superivison suivi environnemental et social de la mise en ïuvre du projet  

Le suivi environnemental et social permet de v®rifier et d'appr®cier l'effectivit®, l'efficacit® et l'efficience de la 

mise en ïuvre des mesures environnementales et sociales du projet. Les responsabilit®s des acteurs du suivi se 

pr®sentent comme suit :  

π la supervision au niveau national sera assur®e par le Sp®cialiste en sauvegarde Environnementale (SSE) et le 
Sp®cialiste en Sauvegarde Sociale et Genre (SSSG) du projet et les Sp®cialistes d®sign®s des Agences dõex®cution 

concern®es. Des rapports mensuels ou trimestriels seront produits par lõunit® de coordination du projet et mis 

¨ disposition de la Banque mondiale qui assure de son c¹t® des missions dõappui et/ou de supervision ;  

π le contr¹le et le suivi de proximit® seront faits par le Sp®cialiste en environnement, social et HSE du Bureau de 

Contr¹le
18
 qui sera recrut® par le projet ;   

π le suivi E&S sera effectu® par lõANDE ;  

π la supervision locale sera assur®e par les collectivit®s et les ONG ;  

π l'®valuation sera effectu®e par des consultants en environnement (nationaux et/ou internationaux), ¨ mi-

parcours et ¨ la fin du projet  

 

Le contenu indicatif des rapports p®riodiques dõavancement incluant les aspects de sauvegardes environnementale et 

sociale avec des indicateurs cl®s est en annexe 10.  

 

  

 
18 [ΩLƴƎŞƴƛŜǳǊκaƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
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Figure 2: Diagramme des flux du screening des sous-projets
19
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Cadre juridique et le CES de la Banque ð f®vrier 2026  

 
19 LõANDE fait partie de la mission de screening, pour lõidentification des enjeux environnementaux et sociaux ainsi quõau remplissage 
du formulaire (®tape 01) 

 

Etape 0 : pr®paration du sous-projet 

Responsables : SSE, SSSG et SPM 

Etape : Remplissage du Formulaire de screening 

et Classification environnementale 

Responsables : SSE, SSSG, UCP, DR MINETE, 

Collectivit®s et Autorit®s coutumi¯res 

 

Etape 2 : Approbation de la Classification 

environnementale du sous-projet 

ANDE et Banque mondiale 

Etape 3 : Ex®cution du travail  

environnementale du sous-projet 

SSE et SSSG de lõUCP 

Etape 3.1 : Choix de mesures simples  

dõ®vitement, dõatt®nuation ou de compensation 

SSE et SSSG de lõUCP 

 

Etape 3.2 : Choix du Consultant pour r®aliser 

lõEIESA/EIESS 

SSE et SSSG de lõUCP 

 

Etape 4 : Examen et Approbation du Rapport 

lõEIESA/EIESS 

SSE et SSSG, ANDE, Banque mondiale 

 

Etape 5 : Consultation publiques et diffusion 

du Rapport de lõEIESA/EIESS 

UCP, Services administratifs et techniques, 

ONG, Collectivit®s et Entit®s dõex®cution 

Etape 7 : Suivi-®valuation de la mise en ïuvre des mesures environnementales et sociales du sous-projet 

UCP, ANDE, DR MINETE, ONG, Collectivit®s territoriales et Banque mondiale 

Etape 6 : Int®gration des dispositions 

environnementales et sociales dans les DAO 

SSE et SSSG et SPM de lõUCP et Entit®s 

dõex®cution 
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Tableau 14 : R®capitulatif des mesures par phase et responsabilit®s de suivi  

 

Phases  Responsabilit®s  

Phase pr®paratoire  

 

мΦ Choisir des terrains ne renfermant pas des sites arch®ologiques connus ; 

нΦ Eviter les terrains faisant lõobjet de conflits;  

оΦ Etablir un protocole dõaccord avec la Direction G®n®rale du Patrimoine culturel (DGPC) pour les travaux 
n®cessitant des fouilles et des terrassements. 

· UCP  

· Direction G®n®rale du Patrimoine Culturel (DGPC)  

· R®gion/Commune concern®e  

Phase dõinstallation  

 

пΦ Prendre toutes les dispositions n®cessaires pour respecter ou ®viter les sites cultuels et culturels (cimeti¯res, 

sites sacr®s, etc.) dans le voisinage des travaux  

· Entreprise  

· DGPC  

· Commune concern®e  

Phase de construction  

 

рΦ Lors de lõex®cution des fouilles et terrassements, en cas de d®couverte de s®pultures, des vestiges dõint®r°t 

cultuel, historique ou arch®ologique, les mesures suivantes doivent °tre prises :  

¶ arr°ter les travaux dans la zone concern®e ;  

¶ aviser imm®diatement le chef du village/quartier, du Canton, le Maire de la localit® puis la direction 

G®n®rale de la Culture et de la Francophonie, la police, la gendarmerie, le Sous-Pr®fet ;  

¶ d®terminer un p®rim¯tre de protection et le baliser sur le site ; (iv) sõinterdire dõenlever et de d®placer les 

s®pultures,  les objets et les vestiges et veiller ¨ ce que dõautres personnes ®trang¯res au chantier ne le fassent 

pas.  

 

· DGPC  

· Commune concern®e  

· Entreprise / Bureau de contr¹le  

· Agence dõex®cution  

· UCP  

Phase dõexploitation  

 

сΦ Les sites culturels ¨ proximit® des domaines des infrastructures socio®conomiques doivent °tre prot®g®s afin 
dõ®viter de freiner des pratiques spirituelles ou traditionnelles ou dõendommager lõidentit® et les valeurs 

culturelles locales. 

  

· DGPC, District/R®gion/localit®  

· Commune concern®e  

· ONG et UCP  

 

Source : adapt® du CGES Projet COSO, novembre 2023  
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¶ Proc®dures de gestion des Accidents de Travail (AT) et de trajet et des maladies professionnelles   

 

Les tableaux 16 et 17 indiquent les proc®dures de gestion des accidents de travail et de trajet ainsi que les risques de maladies professionnelles.   

  

Tableau 15 : Proc®dure de gestion des accidents de travail (AT) et de trajet  

 

Activit®s Intervenants Description de lõactivit® 
D®lai 

dõex®cution 
Donn®es de sortie 

   

D®clarer  

lõaccident de 

travail   

Agent du Projet    

Coll¯gue   

Tierce personne   

Subi lõaccident de travail, d®clare imm®diatement ou en temps r®el lõAccident de Travail 

aupr¯s du personnel en charge de lõhygi¯ne, de la S®curit® et de lõEnvironnement (HSE) et ¨ 

son Sup®rieur Hi®rarchique. 

Lorsque lõagent est dans lõincapacit® de communiquer, la d®claration de lõaccident de travail 

peut °tre effectu®e par un coll¯gue, un agent sur le site de lõaccident, les secours ou toute 

autre personne. 

   

Sans d®lai indu   
 Accident de 

travail d®clar®   

Se prot®ger  

de lõaccident  

de travail   

Agent du Projet   

Cas de dommages mineurs   

 Sõ®loigner ou sõassurer dõ°tre ¨ lõabri de tout risque dõaggravation de lõaccident. En effet, 

lõagent nõa pas perdu ses capacit®s motrices ou mentales Il peut aussi se faire aider par toute 

personne proche du lieu de lõaccident pour se mettre ¨ lõabri   

NB : Lõagent re­oit les premiers soins sur le site avec lõintervention du personnel en charge 

de lõHygi¯ne, de la S®curit® et de lõEnvironnement et du M®decin du travail   Lorsque cela 

est n®cessaire, lõagent se rend au Centre de sant® pour une prise en charge m®dicale. 

   

Sans d®lai indu  
Protection de 

lõagent   

   

Alerter lõaccident  

de travail   

Tierce personne   

Agent du Projet   

Cas de dommages majeurs   

 Alerter les secours (services dõurgence), tout individu pr®sent ou proche du lieu dõaccident 

conform®ment au plan dõurgence. Au cours de lõappel, il prend soin de donner son identit®, 

ses contacts et de d®crire bri¯vement lõaccident aux secours   

Lõagent peut lui-m°me alerter les secours et alerter le personnel HSE ou son Sup®rieur 

hi®rarchique lorsquõil est en capacit® de communiquer. 

  

Sans d®lai indu  
Protection de 

lõagent   

   

G®rer la situation 

de lõaccident  

de travail   

Personnel HSE   

Manager   

Responsable, en 

charge des   

¶ Se rend imm®diatement sur le lieu de lõaccident pour sõenqu®rir de lõ®tat de lõemploy® 

victime et des circonstances dudit accident Le cas ®ch®ant, il peut prendre des photos et 

autres ®l®ments de preuves pour les besoins dõinvestigation et sensibilisation   

   

Sans d®lai indu  

  

Gestion 

effective de 

lõaccident  
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Activit®s Intervenants Description de lõactivit® 
D®lai 

dõex®cution 
Donn®es de sortie 

   Ressources  

Humaines    

   

¶ Assure une communication permanente avec lõUCP et le Responsable des Ressources 

Humaines et des Affaires Juridiques pour les tenir informer de la situation et coordonner 

la prise en charge m®dicale de lõagent victime ou du corps en cas de d®c¯s    

NB : En cas de d®c¯s de lõAgent, le Responsable, en Charge des Ressources Humaines 

se rend dans lõ®tablissement hospitalier ou lõ®tablissement de conservation du corps, 

pour assurer le suivi de la prise en charge de lõagent victime ou du corps conform®ment 

¨ la r®glementation en vigueur et autre obligation de conformit® . 

  

de travail   

  Personnel HSE   

¶ o Initie le traitement de lõaccident conform®ment ¨ la Proc®dure de traitement dõincident 

et dõanomalie A cet effet, ®mettre un formulaire de traitement des incidents et anomalies 

d¯s son retour au bureau pour traitement.   

 Lorsquõil est en capacit® de le faire, lõagent victime doit participer au traitement de 

lõaccident.   

 

   

Sans d®lai indu   

Gestion 

effective de  

lõaccident  

de travail   

   

D®clarer lõaccident 

de travail   

Responsable en 

charge des   

Ressources 

Humaines    

   

¶ Ouvre un dossier de lõagent accident® et instruire ledit dossier   

¶ Enregistre lõaccident de travail (AT) dans le registre des accidents de travail et de maladies 

professionnelles   

¶ Analyse les causes et d®finir les mesures pr®ventives par le personnel en charge de 

lõHygi¯ne, de la S®curit® et de lõEnvironnement   

¶ Fait la d®claration physique de lõAT aupr¯s de la Caisse Nationale de Pr®voyance Sociale 

(CNPS) dans les quarante-huit (48) heures maximum (jours ouvr®s) apr¯s la survenue 

dudit accident conform®ment aux proc®dures et r¯glementations en vigueur (article 77 

du code de pr®voyance sociale) Par ailleurs, peut se faire pr®alablement par mail : 

info@cnpsci avant la d®claration physique    

 

NB: La liste des pi¯ces ¨ fournir pour la d®claration dõun accident de travail et un accident 

de trajet  (Cf  documents  enregistr®s  de  la  CNPS:  R®f : EN-GDATMP-01, Version 3 et 

R®f : EN-GDATMP-26, Version 2)   

 

  48 heures   

  

D®claration 

effective de 

lõaccident  

de travail   

G®rer lõarr°t de 

travail de lõagent 

victime   

Responsable en 

charge des   

Ressources  

Humaines     

En cas dõarr°t de travail de lõagent   

¶ Informe le Manager de lõagent victime de son arr°t de travail   

¶ Assure le suivi et la gestion des absences de lõagent   

Sans d®lai indu   

Gestion effective 

de lõarr°t  

de travail de 

lõagent victime   
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Activit®s Intervenants Description de lõactivit® 
D®lai 

dõex®cution 
Donn®es de sortie 

Manager   ¶ Prend les dispositions n®cessaires pour la continuit® du service jusquõ¨ la reprise de 

lõemploy® si possible. 

  

G®rer la reprise  

de lõagent   

Agent du Projet    

¶ A sa reprise du travail, lõemploy® se pr®sente aupr¯s du Responsable, en Charge des 

Ressources Humaines pour les d®marches administratives de reprise du travail apr¯s un 

accident de travail. 

   

D®s de retour 

de lõagent   

Gestion effective 

de la reprise  

de lõagent   

Personnel HSE   

¶ Fait le suivi de lõ®tat de sant® de lõagent apr¯s la reprise (M®decin du travail du Projet et 

le Comit® de Sant® et S®curit® au Travail)   

¶ R®alise la revue des dispositions de s®curit® pour sensibiliser lõagent et le remettre dans 

les conditions de reprise du travail en toute s®curit®    

¶ La proc®dure suit alors son cours selon quõil y ait n®cessit® de r®paration ou non pour 

lõagent ou les ayants-droits   

Agent du Projet   

En cas de capacit® de lõemploy® ¨ continuer le travail   

 o Continuer le travail avec lõapprobation de son Manager ou du Personnel HSE qui  

doivent se baser sur les recommandations du M®decin de travail   

 

G®rer la reprise de 

lõagent  

Responsable, en 

charge des   

Ressources  

Humaines    

   

En cas de proc®dure de r®paration   

¶ Assiste lõagent ou ses ayants-droits dans la r®alisation des proc®dures administratives pour 

les ®ventuelles r®parations   

 

En cas dõexemption de proc®dure de r®paration  

¶ Cl¹ture la proc®dure de d®claration dõaccident de travail aupr¯s de la CNPS   

 

NB: Liste des pi¯ces ¨ fournir pour la constitution dõun dossier AT/MP: (Cf Document 

sp®cifique de la CNPS :R®f : DS-GDATMP-01, Version 3)   

 

  

D®s de retour 

de lõagent   

   

Gestion effective 

de la reprise de 

lõagent   

 

Source : adapt® du CGES Projet COSO, Mission CGES, janvier 2026 



/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 114 sur 277  

 

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

Tableau 16: Proc®dure de gestion des maladies professionnelles  

  

Activit®s Intervenants Description de lõactivit® D®lai dõex®cution Donn®es de sortie 

  

D®clarer la 

maladie  

professionnelle  

Agent du Projet   
Å D®clare la maladie professionnelle (MP) soutenue par un certificat m®dical ou 

dõune maladie professionnelle survenue ¨ la suite dõun accident de travail  

   

   

Sans d®lai indu  

Maladie professionnelle  

d®clar®e   

Responsable,   

en charge des  RH  

Å  Informe le Manager de lõagent par courriel en y joignant une copie num®ris®e 

du certificat m®dical afin que celui-ci prenne les dispositions n®cessaires pour 

la continuit® du service en attentant la confirmation ou lõinfirmation de la 

maladie professionnelle   

Sans d®lai indu  

   

   

Maladie professionnelle  

d®clar®e   

     

   

   

   

Analyser le 

dossier de la 

maladie   

professionnelle 

de lõagent   

     

M®decin du   

Travail du Projet   

   

   

Analyse le dossier de lõagent et infirme ou confirme le cas de maladie 

professionnelle   

¶ Pour son analyse, le m®decin de travail se base sur le dossier m®dical du 

travailleur comportant les r®sultats de la visite m®dicale dõembauche et les 

®tats de suivi m®dical Il peut demander des examens m®dicaux 

compl®mentaires et/ou lõavis dõautres m®decins sp®cialistes pour confirmer ou 

infirmer le diagnostic de maladie professionnelle   

¶ Les examens m®dicaux compl®mentaires et lõintervention ®ventuelle dõautres 

m®decins sp®cialistes sont aux frais du Projet   

¶ Etablit alors un rapport de contre diagnostic quõil joint au dossier, puis le 

transmet au Responsable, en charge des Ressources Humaines Il peut 

recommander dõ®ventuels am®nagements relatifs ¨ la fonction ou poste de 

travail de lõagent   

Sans d®lai indu  

R®sultats de lõanalyse du  

dossier de lõagent et   

traitement  

   

  

Analyser le 

dossier 

 de la maladie   

professionnelle  

de lõagent  ( suite 

1)   

Responsable  en  

charge des  RH  

Cas dõinfirmation de la maladie professionnelle   

¶ Etablit un courrier de notification de lõinfirmation du diagnostic de maladie 

professionnelle ¨ lõagent ; 

¶ Dans le courrier, il pr®cise ¨ lõagent quõune surveillance m®dicale particuli¯re 

sera faite au cours des deux prochaines ann®es ¨ compter de la date de la 

premi¯re d®claration   

   

   Sans d®lai  Indu   

R®sultats de lõanalyse  

du dossier de lõagent  

et  traitement   

   

   

   

 

¶ Transmets le courrier de notification de lõinfirmation du diagnostic de 

maladie professionnelle ¨ lõagent, contre d®charge sur une copie dudit 

courrier   
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Activit®s Intervenants Description de lõactivit® D®lai dõex®cution Donn®es de sortie 

     ¶ Veille ¨ ce que la surveillance m®dicale particuli¯re soit r®alis®e par le 

m®decin de travail, au cours des deux prochaines ann®es    

¶ Pendant cette surveillance m®dicale, le M®decin de travail peut obtenir des 

r®sultats n®cessitant la r®vision du contre diagnostic afin de confirmer ou 

infirmer la maladie professionnelle    

Cas de confirmation de la maladie professionnelle    

¶ Analyse le dossier de lõemploy® avec son sup®rieur hi®rarchique et le   

¶ Responsable, en charge des Ressources Humaines afin dõarr°ter les 

dispositions pratiques de prise en charge de la maladie professionnelle    

¶ Enregistre la maladie professionnelle dans le registre des accidents de travail 

et maladies professionnelles. 

   

 Analyser le 

dossier de la 

maladie  

professionnelle de  

lõagent ( suite 2)   

M®decin du  

Travail du  Projet   

Personnel HSE   

    

¶ D®clare physiquement la maladie professionnelle ¨ la CNPS, au plus tard 

quarante-huit (48) heures, apr¯s le rapport du m®decin de travail ; et ce, 

conform®ment ¨ la proc®dure dudit organisme (article 77 du code de 

pr®voyance sociale) Par ailleurs, la d®claration peut se faire pr®alablement 

par mail : info@cnpsci     

  

NB : Liste des pi¯ces ¨ fournir pour la constitution dõun dossier AT/MP:  (Cf 

Document sp®cifique de la CNPS: R®f : DS-GDATMP-01, Version 3)   

¶ Assure le suivi des proc®dures et la communication avec la CNPS Lorsquõil 

y a lieu, il se r®f¯re aux instructions du Directeur G®n®ral    

¶ Veille ¨ la mise en application des dispositions pratiques de prise en charge 

de lõemploy® et des ®ventuels am®nagements relatifs ¨ la fonction ou au 

poste de travail de lõagent . 

   

 48 heures   

  

R®sultats de lõanalyse  

du dossier de lõagent 

et traitement  (suite 2)  

Analyser le dossier 

de la maladie   

Professionnelle de  

lõagent (suite 2) 

Responsable 

, en charge des   

Ressources  

Humaines    

   

¶ Conserve tous les documents y compris le rapport du m®decin de travail 

dans le dossier de lõagent   
Sans d®lai indu  

R®sultats de lõanalyse  

du dossier de lõagent et 

traitement  (suite 2)  

Source : Adapt® CGES Projet COSO, janvier 2026   
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8.3. Arrangement institutionnel pour lõex®cution de la Proc®dure de gestion environnementale et sociale des sous-

projets  

La gestion environnementale et sociale du Projet sera assur®e par les acteurs suivants :  

Å Le Comit® de Pr®paration du Projet : Ce comit® est charg® de la pr®paration des documents de sauvegardes 

environnementales et sociales requis pendant la phase de pr®paration du projet ;  

Å le Comit® de Pilotage du Projet (CPP) : Le Comit® de Pilotage du Projet a en charge, entre autres, la validation 

des Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA) Il veillera ¨ lõinscription et ¨ la budg®tisation des diligences 

environnementales et sociales dans les PTBA ;  

Å lõUnit® de Coordination du Projet garantit lõeffectivit® de la prise en compte des aspects et des enjeux 

environnementaux et sociaux dans lõex®cution des activit®s du projet. Pour cela, il aura en son sein une 

Sp®cialiste des sauvegardes environnementales (SSE) et un Sp®cialiste des sauvegardes sociales (SSS) ;  

Å l'Agence Nationale De l'Environnement (ANDE) proc¯de ¨ lõexamen et ¨ lõapprobation de la classification 

environnementale des sous-projets ainsi quõ¨ la validation des TDR et lõapprobation des Etudes dõImpact 

Environnemental et Social. Elle participe aussi ¨ la surveillance et au suivi ;  

Å lõAgence Nationale de Gestion des D®chets (ANAGED) assure le suivi de la salubrit® sur les sites de travaux;  

Å Centre Ivoirien Anti-pollution (CIAPOL) : Le Centre Ivoirien Anti-pollution (CIAPOL) a pour mission de lutter 

contre les pollutions et pr®venir les risques et nuisances engendr®s par les activit®s ®conomiques, qu'elles soient 

industrielles, agricoles ou sanitaires, de participer ¨ l'®valuation de la qualit® ®cologique, de l'eau et de l'air, 

dõex®cuter la politique g®n®rale de la ma´trise des pollutions d'origine industrielle Dans le cas du projet, le 

CIAPOL interviendra dans la gestion des polluants issus des unit®s de transformation des produits agricoles  

Å les Direction R®gionales de lõEnvironnement et de la Transition ®cologique (DRETE) : Elles seront le 

prolongement de lõANDE au niveau local Elles vont de ce fait assurer le suivi environnemental et social externe 

Autrement dit, elles veilleront ¨ la mise en ïuvre effective des Plans de Gestion Environnementale et Sociale 

issus des EIES approfondie ou simplifi® et des r®sultats que les mesures de mitigation /compensation produisent   

Å les collectivit®s territoriales (mairies, conseils r®gionaux) participent au screening et suivi environnemental et 

social ¨ travers leurs services ou directions techniques ;   

Å les Agences dõex®cution assurent le suivi de la mise en ïuvre efficace et effective des PGES qui d®couleront 

des EIES approfondie ou simplifi® de chaque activit® du projet Ces agences vont donc assurer la prise en 

compte des questions environnementales et sociales dans la mise en ïuvre du programme : pr®paration des 

dossiers techniques et ®laboration des dossiers dõappel dõoffres, s®lection dõentreprises pour la r®alisation des 

travaux et de bureaux de contr¹le pour le suivi de la mise en ïuvre Elles participent ®galement au screening 

Les ONG et associations communautaires participent ¨ la mobilisation sociale, ¨ la sensibilisation des 

populations et au suivi de la mise en ïuvre des PGES ¨ travers lõinterpellation des principaux acteurs du projet 

. 

Å Les entreprises seront charg®es de mettre en ïuvre les mesures environnementales et sociales et respecter les 

directives et autres prescriptions environnementales contenues dans les march®s de travaux. Il sõagit de la 

pr®paration et de la mise en ïuvre du PGES -Chantier (PGES-C), du PAE, du PPGED et du PSPPS A cet effet, 

les entreprises devront disposer d'un Responsable Hygi¯ne-S®curit®-Environnement  

Å Les Missions de Contr¹le auront pour mission dõassurer le contr¹le de lõeffectivit® et de lõefficience de 

lõex®cution des mesures environnementales et sociales et du respect des directives et autres prescriptions 

environnementales contenues dans les march®s de travaux A cet, elles approuveront et assureront le suivi de 

la mise en ïuvre effective du PGES -Chantier (PGES-C), PAE, PPGED et du PSPPS pr®par®s par les entreprises  

Å Les ONG   et associations communautaires en plus de la mobilisation sociale, elles participeront ¨ la 

sensibilisation des populations et au suivi de la mise en ïuvre des PGES ¨ travers lõinterpellation des principaux 

acteurs du projet  

Å Les r¹les et responsabilit®s pour la mise en ïuvre des mesures de gestion Environnementale et Sociale des 
acteurs essentiels sont d®crits ci-apr¯s :  

- le Coordonnateur du projet est responsable de la qualit® du personnel charg® de la gestion 
environnementale et sociale et de la publication des documents de sauvegarde ®labor®s Il est aussi 

responsable de la transmission effective des documents au niveau des institutions (ANDE, structures 

d®concentr®es de lõEtat, mairie, pr®fecture) et ¨ la Banque mondiale ;  

- le Responsable Technique de lõActivit® (RTA) est responsable de lõidentification de la localisation/site et 
principales caract®ristiques techniques et de lõint®gration dans le dossier dõappel dõoffres (DAO) de 

toutes les mesures de la phase des travaux pouvant °tre contractualis®es avec lõentreprise   

- le Sp®cialiste des sauvegardes sociales et en genre (SSS) et le Sp®cialiste des sauvegardes 

environnementales (SSE) sont responsables de la gestion environnementale et sociale des sous-projets 
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Ils seront appuy®s par les sp®cialistes qui seront recrut®s et bas®s dans les antennes r®gionales de lõUCP 

dans le suivi et la gestion des risques E&S au niveau local ;  

- le Sp®cialiste de la s®curit®, charg® de tous les aspects de suivi/gestion de la s®curit®, y compris la liaison 
avec les forces arm®es, les communaut®s locales, et les audits de s®curit® des sites du projet ;  

- le Sp®cialiste en passation de march®s (SPM) en phase de pr®paration en concertation avec le sp®cialiste 
des sauvegardes sociales et genre (SSS),  le Sp®cialiste en S®curit® et le Sp®cialiste des sauvegardes 

environnementales (SSE) veille ¨ lõinclusion des ®valuations environnementales et sociales les plans de 

passation des march®s et ¨ lõint®gration des clauses environnementales et sociales ou dõautres mesures 

environnementale et sociale dans les dossiers dõappel dõoffres et contrat des entreprises ainsi que la 

pr®paration des documents contractuels y relatifs (renforcement des capacit®s ; surveillance et audit) ;  

- le Responsable Administratif et Financier (RAF) en phase de pr®paration et en phase de mise en ïuvre) 
inclus dans les ®tats financiers les provisions budg®taires relatives ¨ lõEx®cution/Mise en ïuvre des 

mesures et ¨ la surveillance de la mise en ïuvre des mesures environnementales et sociales ;   

- le Sp®cialiste en suivi-®valuation (en phase de pr®paration et en phase de mise en ïuvre) participe ¨ la 

Surveillance interne de la mise en ïuvre des mesures environnementales et sociales, au Suivi 

environnemental et social et ¨ lõAudit de mise en ïuvre des mesures environnementales et sociales ;  

- LõEntreprise pr®pare et soumet un ensemble de documents de sauvegarde environnementale et sociale 
avant le d®but des travaux, mis en ïuvre par son Expert en Environnement, qui fait un rapport de mise 

en ïuvre Il sõagit de du PGES-Chantier, du Plan dõAssurance Environnement (PAE), du Plan Particulier 

de Gestion et dõElimination des D®chets (PPGED), du Plan Particulier de S®curit® et de Protection de la 

Sant® (PPSPS), etc ;  

- la Mission de contr¹le fait le suivi de la mise en ïuvre du PGES Chantier, PAE, PPGED et PPSPS, etc.  

 

Lõentit® de mise en ïuvre du projet (UCP), ou toute entit® participant ¨ la mise en ïuvre, ne publiera aucune 

demande dõappel dõoffres (DAO) dõune activit® assujettie ¨ £tude dõimpact environnemental et social 

approfondie ou simplifi®e, sans que  le plan de gestion environnementale et sociale (PGES) de la phase des 

travaux nõy ait ®t® ins®r® et, ne donnera lõordre de d®marrage desdits travaux avant que les documents 

environnementaux et sociaux  de lõentreprise contract®e (PGES chantier,  Plan dõAssurance Environnement (PAE), 

Plan Particulier de Gestion et dõElimination des D®chets (PPGED), Plan Particulier de S®curit® et de Protection 

de la Sant® (PPSPS)), le M®canisme de Gestion des R®clamations  de lõEmployeur (MGRE) et autres plans 

sp®cifiques requis nõaient  ®t® approuv®s et int®gr®s dans le planning global des travaux Aussi les r¹les et 

responsabilit®s tels que d®crits ci-dessus seront int®gr®s dans le Manuel dõEx®cution du Projet (MEP)  

   

¶ Identification des besoins en renforcement des capacit®s des parties prenantes en mati¯re de gestion 

environnementale et sociale   

La mise en ïuvre des actions du CGES va impliquer au premier plan plusieurs acteurs dont le Minist¯re dõEtat, 

Minist¯re de lõAgriculture et du D®veloppement Rural, Minist¯re de lõInt®rieur et de la S®curit®, Minist¯re de 

lõEquipement et de lõEntretien Routier, Minist¯re de Minist¯re de lõEnvironnement et de la Transition ®cologique, 

Minist¯re de la Promotion des PME de lõArtisanat et de la Transformation du secteur informel, Minist¯re de la 

Promotion de la Jeunesse, de l'insertion professionnelle et du service civique, Minist¯re de la R®conciliation et 

de la coh®sion nationale, Minist¯re de la Solidarit® et de la lutte contre la pauvret®, Minist¯re des Ressources 

Animales et Halieutiques, les communes et les  conseils r®gionaux, les services d®concentr®s de lõEtat, les 

entreprises, les consultants, les ONG et les populations Cependant, le Projet est ex®cut® par une unit® de gestion 

autonome Elle est lõorgane dõex®cution du projet. 

  

Tous ces acteurs ne sont pas toujours au m°me niveau dõimpr®gnation et dõappr®ciation des enjeux, 

opportunit®s, risques et d®fis environnementaux et sociaux li®s ¨ la gestion environnementale des projets et ne 

disposent pas n®cessairement des capacit®s requises pour °tre conformes aux diff®rentes r®glementations 

nationales et internationales en mati¯re de gestion environnementale et sociale  

  

¶ Capacit®s des parties prenantes
20
  

 

o Le Minist¯re de l'Environnement et de la Transition Ecologique (MINETE)  

Ce minist¯re comprend plusieurs structures en charge des questions environnementales et de gestion des 

ressources naturelles dõune part et de la proc®dure environnementale, dõautre part.  Toutes ces directions 

 
20 {ƻǳǊŎŜǎ Υ /ƻƴǎǳƭǘŀǝƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŘŞŎǊŜǘ нлнсπуп Řǳ п ƳŀǊǎ нлнс ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǧǊƛōǳǝƻƴǎ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
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disposent de comp®tences qui ont en charge les questions de gestion des ressources naturelles et du cadre de vie 

des circonscriptions dont ils rel¯vent. 

  

Dans le cadre du Projet, lõANDE assure lõexamen et lõapprobation de la classification environnementale des 

projets ainsi que lõapprobation des EIES approfondie ou simplifi®e et conduit le suivi environnemental externe, 

notamment en ce qui concerne la conformit® environnementale des activit®s des projets aux dispositions 

r®glementaires nationales en vigueur Au niveau central, il sera responsable de la validation des rapports EIES 

approfondie ou simplifi®e, de la surveillance environnementale et du suivi environnemental externe. 

 

LõANDE est lõorgane du MINETE qui aura ¨ intervenir sur projet, elle compte de nos jours des ing®nieurs et 

techniciens sup®rieurs environnementalistes Cependant elle est en sous-effectifs et ne dispose pas assez de moyens 

logistiques pour ex®cuter les missions de suivi externe  

  

o  Le Minist¯re de lõInt®rieur et la S®curit®   

Son implication dans le suivi des activit®s du projet ¨ travers les autorit®s administratives (pr®fectures sous- 

pr®fectures) n®cessitera un renforcement de capacit® sur le suivi environnemental et social des activit®s sur le 

terrain et aussi sur la gestion des cas de VGB, car les pr®fets ou les sous-pr®fets font partie de la plateforme de 

gestion des VBG. 

   

 o  Les autres institutions minist®rielles   

En d®pit des efforts importants de prise en compte de lõenvironnement dans les politiques et programmes 

agricoles, dõ®levage, de p°che, des mines et de lõeau, il reste quõau plan institutionnel, on note lõabsence ou 

lõinsuffisance de sp®cialistes en ®valuation environnementale et sociale dans la plupart des directions/structures 

centrales qui seront impliqu®es dans la mise en ïuvre du Projet Des s®ances group®es de sensibilisation sur les 

NES seront requises  

  

¶ Collectivit®s territoriales  

La mise en ïuvre de la gestion environnementale du Projet impliquera les communes qui seront ®troitement 

associ®es au suivi de la mise en ïuvre des sous-projets En outre, elles participeront ¨ lõenregistrement des 

®ventuelles r®clamations Les Services Fonciers Ruraux et les Bureaux Domaniaux seront beaucoup sollicit®s sur 

le terrain. 

  

¶ Organisations Non Gouvernementales (ONG)  

Elles interviennent dans le domaine de lõappui conseil en d®veloppement local et apportent leur appui dans la 

conduite des campagnes de sensibilisation et de renforcement des capacit®s des communes et des communaut®s 

de la zone du Projet par le biais des conventions pass®es avec lõUCP. 

  

¶ Intervenants du secteur priv®  

o  Les Entreprises et bureau de contr¹le  

Sur le plan contractuel, il est fait obligation aux Entreprises, de disposer au sein de leur personnel, dõun r®pondant 

charg® des questions environnementales et sociales Lõensemble des mesures dõatt®nuation ainsi que les clauses 

environnementales et sociales doivent °tre mises en ïuvre sous leurs responsabilit®s avec la production 

p®riodique de rapports sur lõex®cution desdites mesures Le r®f®rent environnemental et social assure ainsi le suivi 

environnemental interne. 

  

o Les agences dõex®cution  

Ils interviennent dans le processus comme acteurs dõappui ¨ lõEtat dans la r®alisation de ses missions de service 

public. De ce fait, ils devront °tre b®n®ficiaires dõun renforcement acc®l®r® des comp®tences en mati¯re de suivi 

et de surveillance environnementale et sociale dõune part, la gestion des r®clamations dõautre part  

  

¶ LõUCP  

Lõex®cution du Projet est assur®e par lõUnit® de coordination du Projet (UCP). Elle est charg®e de la mise en 

ïuvre des activit®s du Projet sur lõensemble de la zone de couverture Les besoins en formation concernent le 

suivi environnemental et social des chantiers et le recrutement dõun Sp®cialiste en Sauvegarde Environnementale 

et Sp®cialiste en Sauvegarde Sociale.  
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Tableau 17 : Matrice des r¹les et responsabilit®s  

 

NÁ   Etapes/Activit®s  Responsables Appui/Collaboration  

1  
Renforcement des capacit®s des acteurs de mise en 

ïuvre E&S  

Å Sp®cialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE), Sp®cialiste 
en Sauvegarde Sociale et genre (SSS) et Sp®cialiste en S®curit® 

du Projet , 

Å Les entreprises travaux ; 

Å Missions de contr¹le 

 

Å ANDE ;  

Å Banque mondiale ;  

Å Consultants ; 

Å Consultants/ONG  

Å Structures publiques comp®tentes 

2  
Identification de la localisation/site et principales 

caract®ristiques techniques du sous-projet    

Å Collectivit®s, Agences dõex®cution   

Å Comit®s ou Mutuelles au niveau village  

Å UCP du Projet  

Å Communaut®s villageoises 

Å Services Techniques des collectivit®s  

Å Agences/ organes/ structures 
dõex®cution   

Å B®n®ficiaires   

Å ONG  

  

3  

S®lection environnementale (Screening-remplissage 

des formulaires), et d®termination du type 

dõinstrument sp®cifique de sauvegarde  

Å SSE et SSS du Projet  

Å Agences/ structures / organes dõex®cution du projet  

Å B®n®ficiaire : populations   

Å Directions R®gionales et 
D®partementales de minist¯res, 

Mairies, Conseils R®gionaux,  

Å Pr®fectures ;  

Å ONG  

4  
Approbation de la classification du risque du sous-

projet   

Å ANDE  

Å Banque mondiale  

 

SSE et SSS du Projet  

5  

  

Pr®paration de lõinstrument sp®cifique de sauvegarde E&S de sous-projet ¨   çrisque Substantiel è et ç risque mod®r® è   

Pr®paration des TDR  
SSE et SSS du Projet   

  

Agences/ structures / organes 

dõEx®cution   

Approbation des TDR  
ANDE  

Banque mondiale  

Å SSE et SSS du Projet et les Agences/ 

structures  

Publication des TDR  SSE et SSS du Projet   
Å  les Agences / structures / organes 

dõEx®cution  

R®alisation de lõ®tude dõ®valuation environnementale 

et sociale y compris la consultation des parties 

prenantes  

  

SSE et SSS du Projet et les Agences structures / organes 

dõEx®cution  

Consultants agr®®s par le MINETE  

Å Sp®cialiste de la Passation des 
March®s (SPM) du Projet ;  

Å ANDE ;  

Å Directions R®gionales  et 

D®partementales de minist¯res 

Mairies, Conseils R®gionaux, ONG  

Å Agences/ structures / organes 
dõex®cution   
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NÁ   Etapes/Activit®s  Responsables Appui/Collaboration  

Validation du rapport dõ®tude dõ®valuation 

environnementale et sociale et obtention de lõarr°t® 

dõapprobation le cas ®ch®ant  

  

Å UCP  
Å ANDE  

Å Banque mondiale  

  

Å  Autorit®s administratives locales : 
Pr®fectures et Sous-pr®fectures, 

Directions R®gionales et 

D®partementales de minist¯res, 

Mairies, conseils r®gionaux, etc.  

Å SPM, RAF/ Projet  

Publication du rapport dõ®tude  Å SSE et SSS du Projet M®dia national ; Banque mondiale  
Å Coordonnateur du Projet 
/Webmaster 

  

6  

(i) Int®gration dans le dossier dõappel dõoffres (DAO) 

du sous-projet, de toutes les mesures de gestion de 

risques et impacts environnementaux et sociaux de la 

phase des travaux contractualisables avec lõentreprise ; 

(ii) approbation du PGES chantier (PGES-C)  

Å SSE, SSS du Projet   
  

SPM de Projet  

7  Mise en ïuvre du PGES  
SSE, SSS et Sp®cialiste en S®curit® du Projet et les Agences/ 

structures/ organes dõEx®cution  

Å SPM  

Å RAF, 
Å Mairies, Conseils R®gionaux  

Å Agences/ structures/ organes 
dõex®cution  

  

8  

Ex®cution/Mise en ïuvre des mesures contractualis®es 

avec lõentreprise de construction  

Å SSE, SSS et Sp®cialiste en S®curit® du Projet ;  

Å Entreprise des travaux ;  

Å Consultants ;  

Å ONG ;  

Å Autres  

Å SPM  

Å RAF 
Å Mairies, Conseils R®gionaux  

Å Agences/ organes/ structures 
dõex®cution  

9  Suivi et rapportage de r®clamations  
Å Organes du M®canisme de Gestion des R®clamations ;  

Å Sp®cialiste Social et en Genre et SSE du Projet  

Å SSE du Projet ;  

Å Mairies, Conseils R®gionaux  

Å Agences/ organes/ structures 
dõex®cution  

Å ONG  
Å Entreprises des travaux  

Å Comit®s ou Mutuelles au niveau 
village  

  

  

10  

Surveillance interne de la mise en ïuvre des mesures  

Environnementale et Sociale  

(E&S)  

Å SSE, Sp®cialiste Social et en Genre et Sp®cialiste S®curitaire du 
Projet et Agences/ organes/ structures dõEx®cution ;  

Å Bureaux de Contr¹le  

Å Sp®cialiste en Suivi-Evaluation 

Å Mairies, conseil r®gional, Comit®s 
ou Mutuelles au niveau village    

Diffusion  du  rapport  de  

surveillance interne  

Å SSE et Sp®cialiste Social et en Genre du Projet et agences/ 
organes/ structures dõex®cution  

SPM, Sp®cialiste en Communication du  

Projet  

  



/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 121 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

NÁ   Etapes/Activit®s  Responsables Appui/Collaboration  

Suivi externe de la mise en ïuvre des mesures E&S  

Å ANDE ;  

Å CAIPOL ;  

Å Laboratoires sp®cialis®s  

Å ONG  
  

Å SSE, Sp®cialiste en Genre et SSS du 
Projet et agences/ organes/ 

structures dõex®cution   

11  Evaluation participative   Coordonnateur du Projet, Consultants/ONG  

Å SSE, Sp®cialiste en Genre et SSS  

Å SPM  

Å RAF  

  

12  

Audit de mise en ïuvre des mesures E&S (Audit annuel 

ou p®riodique de la performance environnementale et 

sociale) en fonction de la cat®gorisation du projet 

SSE et SSS du Projet /Agences dõEx®cution/ Consultants  

Å UCP ;  
Å ANDE  

Å Mairies, Conseils R®gionaux, 
Pr®fectures et Sous-pr®fectures,  

Å Directions R®gionales et 
D®partementales des minist¯res ;   

Å Agences/ organes/ structures 
dõex®cution   

Source : adapt® du CGES du Projet COSO, f®vrier 2026 

 

8.4. Plan de renforcement des capacit®s et de sensibilisation 

 

La capitalisation des acquis et des le­ons tir®es des premi¯res ann®es dõex®cution du Projet sera mise ¨ profit pour renforcer la gestion environnementale et sociale des 

activit®s, sous les aspects suivants :  

- assistance ¨ lõUCP dans la gestion environnementale et sociale et le suivi ;  

- application des bonnes pratiques de production durables ;  

- renforcement des capacit®s des acteurs sur lõ®valuation environnementale et sociale ;  

- application des mesures pour att®nuer les effets de certaines activit®s ;  

- implication des agences dõex®cution et des collectivit®s dans la gestion environnementale et sociale  

  

¶ Mesures de renforcement technique  

Les mesures de renforcement technique concernent les activit®s suivantes :  

Provision pour la r®alisation des Etudes dõImpact Environnemental et Social et leur mise en ïuvre  

Certaines activit®s du Projet cat®goris®es ç Substantiel : S ou Mod®r® : M è vont n®cessiter la conduite dõ®valuations environnementales assorties de Plans de Gestion 

environnementale et Sociale en vue dõatt®nuer, r®duire, ou compenser leurs impacts n®gatifs sur les milieux biophysique et humain Les services de consultants 

charg®s de leur ®laboration et les co¾ts de mise en ïuvre des PGES vont n®cessiter des fonds quõil convient de pr®voir La mise en place de la provision est ¨ la 

charge du Projet. 

 

Suivi et Evaluation des activit®s du Projet  



/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 122 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

En tant quõactivit® quotidienne permettant de sõassurer que les activit®s pr®vues sõex®cutent normalement, le suivi sera permanent Il sera toutefois, compl®t® par 

des missions dõappui de la Banque mondiale 

Quant ¨ lõ®valuation qui consiste ¨ marquer une halte pour faire le point et apporter des r®ajustements dans la dynamique dõensemble visant ¨ atteindre les objectifs 

fix®s, elle interviendra au stade de mi-parcours et au terme du Projet  

 

Afin dõassurer dõune part, le respect des mïurs et coutumes des communaut®s locales environnantes et dõautre part, une bonne hygi¯ne, notamment en termes de 

pr®vention et de lutte contre les IST et, en particulier, la propagation du VIH/SIDA et lõexpansion de la COVID19, un code de bonne conduite des entreprises sera 

®labor® par le Projet et affich® dans les bureaux et au niveau de la base-vie des entreprises  

 

Le contenu de ce code est ¨ lõannexe 11 du pr®sent CGES : 

¶ Mesures de renforcement des capacit®s individuelles  

Les mesures de renforcement des capacit®s individuelles comprennent la formation des acteurs impliqu®s dans la mise en ïuvre du Projet, lõ®laboration et la mise 

en ïuvre dõun programme de sensibilisation et de mobilisation des acteurs  

¶ Formation des acteurs impliqu®s dans la mise en ïuvre du Projet  

Afin dõassurer lõex®cution dõactivit®s viables au plan environnemental et social, les acteurs qui en ont la charge, doivent °tre outill®s Cõest cette vision qui rend 

obligatoire la formation des membres de lõUCP et des Points Focaux, les principaux responsables des minist¯res et des communes impliqu®s ainsi que des agents 

des Services Techniques D®concentr®s, sur les proc®dures et techniques de gestion environnementale et sociale des activit®s projet®es  

Le but recherch® est dõ®largir la gestion environnementale et sociale des sous-projets ¨ lõensemble des acteurs intervenant dõune mani¯re ou dõune autre dans leur 

mise en ïuvre A terme, cette approche permettra la prise en compte effective et par tous de la gestion environnementale et sociale des activit®s du Projet, gage 

dõun d®veloppement durable  

  

Afin donc dõatteindre ces du programme de renforcement des capacit®s objectifs, il peut °tre envisag® la tenue des ateliers de formation comme suit : i) un (1) atelier 

national et de ii) trois (3) ateliers r®gionaux soit un atelier par r®gion (capital du District). Ces ateliers visent ¨ partager le contenu du CGES, les responsabilit®s de la 

mise en ïuvre et le mode op®ratoire de la s®lection environnementale Les acteurs vis®s sont issus des structures nationales, r®gionales, d®partementales et locales 

impliqu®es dans le suivi des sous-projets A cette occasion, les th®matiques ¨ aborder peuvent °tre les suivantes : o les enjeux environnementaux et sociaux des activit®s 

du Projet;  

· les proc®dures dõ®valuation environnementale ; o lõhygi¯ne et la s®curit® li®es aux activit®s du Projet ;  

· les r®glementations environnementales qui encadrent la mise en ïuvre des activit®s ;  

· les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale, notamment en mati¯re de pr®vention et r®ponse aux EAS/HS ;  

· les outils de suivi environnemental et social  

 

Quelques th¯mes sont propos®s dans le tableau 15 pour faire lõobjet de d®veloppement comme modules de formation ¨ la suite dõ®valuation des besoins en 

renforcement de capacit®s.  
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Tableau 18: Th¯mes de formation et acteurs cibl®s  

 

NÁ  Diagnostic  
Th¯mes   

de formation   
D®tails des modules  Acteurs cibl®s  

P®riode de r®alisation 

et nombre de 

personnes pr®vues  

Co¾t unitaire 

par personne  

Co¾t total 

FCFA  

1  

Insuffisance pour la 

r®alisation du 

screening 

environnemental et 

social et des textes 

environnementaux 

et sociaux nationaux  

Processus 

dõ®valuation  

environnementale  

et sociale  

¶ Processus de s®lection et 

cat®gorisation 

environnementale et sociale 

des sous-projets  

¶ Bonne connaissance des 

proc®dures dõorganisation et 

de conduite des EIES ;  

¶ Politiques, proc®dures et 

l®gislation en mati¯re 

environnementale au plan 

national ;  

¶ Connaissance du processus de 

suivi de la mise en ïuvre des 

EIES   ;  

¶ Services Techniques et 

administratifs 

d®partementaux et 

r®gionaux  

¶ Services techniques 

municipaux  

¶ Associations  de femmes et 

des jeunes ;  

¶  ONG  

¶ Responsables coutumiers et 

religieux  

¶ Direction r®gionale et 

d®partementale des 

minist¯res concern®s  

¶ Agence dõex®cution  

¶ Structure dõencadrement 

(ANADER)  

Un mois apr¯s 

mois apr¯s la 

mise en 

vigueur du 

projet   

60
21
  100 000  6 000 000  

2  

Non-maitrise de la 

d®marche de 

r®alisation des audits 

environnementaux 

et sociaux  

Audit 

environnemental  

et social de 

projets  

¶ Comment pr®parer une 

mission dõaudit Comment 

effectuer lõaudit et le suivi 

environnemental et social  

¶ Bonne connaissance de la 

conduite de chantier  

¶ Contenu dõun rapport dõaudit 

environnemental et social  

¶ UCP, Services Techniques 

et administratifs 

d®partementaux et 

r®gionaux  

¶ Services techniques 

municipaux    

Deux mois 

apr¯s la mise 

en vigueur  

30
22
  100 000  3 000 000  

3  

Insuffisance dans la 

prise en charge des 

questions dõhygi¯ne 

et de s®curit®, ainsi 

que la  Gestion des 

d®chets solides et 

liquides  

Sant®, hygi¯ne et 

s®curit®  

¶ £quipements de protection 

individuelle  

¶ Gestion des risques en milieu 

du travail  

¶ Pr®vention des accidents de 

travail  

¶ R¯gles dõhygi¯ne et de s®curit®  

¶ Services Techniques et 

administratifs 

d®partementaux et 

r®gionaux Services 

techniques municipaux  

¶ Associations de femmes et 

des jeunes    

Trois mois 

apr¯s la mise 

en vigueur  

60  100 000  6 000 000 

 
21 {ƻƛǘ нл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ 
22 {ƻƛǘ мл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ 
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NÁ  Diagnostic  
Th¯mes   

de formation   
D®tails des modules  Acteurs cibl®s  

P®riode de r®alisation 

et nombre de 

personnes pr®vues  

Co¾t unitaire 

par personne  

Co¾t total 

FCFA  

¶  Gestion des d®chets solides et 

liquides   

4  
Non-maitrise du  

MGR du projet  

M®canisme de 

gestion des  

r®clamations  

   

¶ Proc®dure dõenregistrement  

et de traitement  

¶ Niveau de traitement, types 

dõinstances et composition  

¶ UCP, Services Techniques 

et administratifs 

d®partementaux et 

r®gionaux  

¶ Services techniques 

municipaux  

¶ Associations de femmes  

et  des jeunes  

¶ Agence dõex®cution  

¶ Structure dõencadrement 

(ANADER) 

Trois mois 

apr¯s la mise 

en vigueur  

60  100 000  6 000 000  

5  

Insuffisance des 

connaissances dans 

le traitement et la 

prise en charge des 

survivant(e)s de 

VBG et du MGR 

li®es aux  

VBG  

Violence 

Sexuelles Bas®e 

sur le Genre  

(VBG) et 

M®canisme  de 

gestion des VBG  

¶ Gestion des cas et prise en 

charge psychosociale  

¶ Gestion dËune organisation et 

partenariat  

¶ Le plaidoyer  

¶ La gestion des conflits  

¶ Lõint®gration des VBG dans les 

activit®s de d®veloppement 

rural conform®ment au  

¶ Plan dõaction EAS/HS/VCE  

¶ Les techniques de sensibilisation 

pour le changement des 

comportements  

¶ Utilisation de supports de 

communication  

¶ Textes l®gaux sur les VBG  

¶ Services Techniques et 

administratifs 

d®partementaux et 

r®gionaux Services 

techniques municipaux  

¶ Associations de femmes 

et des jeunes  

¶ UCP  

¶ Pr®fectures, Directions 

r®gionales et 

d®partementales des 

minist¯res concern®s  

¶ Agence dõex®cution  

¶ Structure dõencadrement 

(ANADER)  

Trois mois 

apr¯s la mise 

en vigueur  

60  100 000  6 000 000  

6  

Non-maitrise de la 

d®marche de suivi et 

de surveillance 

environnementale 

et social  

suivi 

environnemental 

et social  

¶ Comment v®rifier lõintroduction 

dans les contrats de 

lõentrepreneur charg® des 

travaux, des clauses 

environnementales et v®rifier la 

conformit® de ces dites clauses ;  

¶ Services Techniques et 

administratifs 

d®partementaux et 

r®gionaux Services 

techniques municipaux  

¶ Associations de femmes 

et des jeunes  

¶ UCP  

Six mois apr¯s 

la mise en 

vigueur  

60  100 000  6 000 000  
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NÁ  Diagnostic  
Th¯mes   

de formation   
D®tails des modules  Acteurs cibl®s  

P®riode de r®alisation 

et nombre de 

personnes pr®vues  

Co¾t unitaire 

par personne  

Co¾t total 

FCFA  

¶ Comment faire respecter et 

appliquer les lois et r¯glements 

sur lõenvironnement ;  

¶ Comment recommander des 

mesures appropri®es en vue de 

minimiser les impacts ;  

¶ Comment faire le point sur le 

suivi g®n®ral des 

recommandations ®mises dans 

lõ®tude dõimpact ;  

¶ Comment sõassurer de 

lõeffectivit® de la mise en ïuvre 

des actions de sensibilisation des 

populations sur la protection et 

la gestion de lõenvironnement ;  

¶ Comment sõassurer de 

lõeffectivit® de la prise en 

compte des VBG conform®ment 

au Plan dõaction EAS/HS/VCE   

¶ Pr®fectures, Directions 

r®gionales et 

d®partementales des 

minist¯res concern®s  

¶ Agence dõex®cution  

¶ Structure dõencadrement 

(ANADER)  

  

  

7  

Mauvaise gestion des 

risques li®s aux  

catastrophes  

Initiation ¨ la 

gestion des 

risques et  

catastrophes 

(GRC)    

Types de catastrophes  

Gestion dõune catastrophe  

¶ UCP,  

¶ Services Techniques 

administratifs 

d®partementaux et 

r®gionaux  

¶ Services techniques 

municipaux ; 

¶ Associations de femmes 

et de jeunes,  

¶ ANDE  

  

Six mois apr¯s 

la mise en 

vigueur  

30  100 000  3 000 000  

   Total g®n®ral =   36 000 000  

 Source : adapt® du CGES du Projet COSO, f®vrier 2026 
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¶ Programme de sensibilisation et de mobilisation des parties prenantes  

Dans le but dõimpliquer v®ritablement les collectivit®s territoriales et les mandataires priv®s, lõUCP devra engager des 

campagnes dõinformation et de sensibilisation aupr¯s de ces acteurs sur la nature et les enjeux environnementaux et 

sociaux des activit®s des sous-projets en g®n®ral, mais en particulier avec la chefferie coutumi¯re et religieuse, les 

femmes et les jeunes. La requ°te avait ®t® faite lors des focus-groups et des consultations publiques r®gionales en 

d®cembre 2025 et janvier 2026. 

 

8.5. Clauses environnementales et sociales ¨ inclure dans les dossiers dõappel dõoffres    

 

Les pr®sentes clauses concernent les travaux et investissements pr®vus dans le cadre du Projet et seront int®gr®s dossier 

dõappel dõoffres. Elles sont destin®es ¨ assurer la protection de lõenvironnement et du milieu socio-®conomique. Ces 

clauses doivent °tre prises en compte par le Soumissionnaire conjointement avec les Instructions aux soumissionnaires, 

les Cahiers des Clauses administratives g®n®rales (CCAG) et particuli¯res (CCAP) et les Sp®cifications techniques et les 

plans. Ces clauses pourraient °tre compl®t®es par les mesures dõatt®nuations ou prescriptions environnementales 

contenues dans les instruments de sauvegardes E&S r®alis®s, relatifs aux DAO, le cas ®ch®ant. 

 

Dans sa soumission, lõEntrepreneur proposera:  

¶ un plan de r®alisation des activit®s relatives ¨ la protection de lõenvironnement et du milieu socio-®conomique 

;  

¶ des mesures qui seront prises afin de prot®ger lõenvironnement ;  

¶ un plan de remise en ®tat des sites de pr®l¯vement de mat®riaux mais ®galement des zones d®gag®es y compris 

les obstacles physiques ®rig®s sur lõemprise et un expos® m®thodologique d®crivant de quelle mani¯re il compte 

®viter les effets n®gatifs et minimiser les effets in®vitables r®sultant des travaux de construction et de 

r®habilitation;  

¶ Les ressources humaines et financi¯res n®cessaires ¨ la r®alisation des mesures de sauvegarde pr®vues. 

 

Ces clauses comprennent : 

мΦ Obligations g®n®rales 

Le titulaire du march® devra respecter et appliquer les lois et r¯glements sur lõenvironnement existants et en 

vigueur dans le pays.  Dans lõorganisation journali¯re de son chantier, il devra prendre toutes les mesures 

appropri®es en vue de minimiser les atteintes ¨ lõenvironnement, en appliquant les prescriptions du contrat et 

veiller ¨ ce que son personnel, les personnes ¨ charge de celui-ci et ses employ®s locaux, les respectent et les 

appliquent ®galement.  A ce titre, lõEntrepreneur aura dans son ®quipe un responsable Hygi¯ne/ 

Sant®/S®curit®/Environnement qui a lõobligation de veiller sur lõensemble des impacts identifi®s au cours de 

lõEtude dõImpact Environnemental et Social effectu®e par le Projet et de mettre en ïuvre toutes les mesures de 

mitigation consign®es dans le rapport du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). 

нΦ Acc¯s et installation de chantier 

¶ Acc¯s, installations,  

¶ Permis et autorisations avant les travaux,  

¶ R®union de d®marrage des travaux,  

¶ Rep®rage des r®seaux des concessionnaires,  

¶ Lib®ration des domaines public et priv® 

оΦ Plan de Gestion Environnementale et Sociale - Chantier 

пΦ Personnel et r¯glement interne 

рΦ Hygi¯ne et s®curit® des installations de chantier  

¶ Sant® et s®curit®, S®curit® des personnes et des biens  

¶ Normes de localisation du chantier, Signalisation des travaux du chantier,  

¶ Respect des horaires de travail du chantier,  

¶ Protection du personnel de chantier,  

¶ Mesures contre les entraves ¨ la circulation du chantier,  

¶ Hygi¯ne et s®curit® des installations de chantier et de la base vie,  

¶ Approvisionnement en eau du chantier,  

¶ Mesures pr®ventives contre les nuisances sonores et les ®missions de poussi¯res du chantier,  

¶ Stockage et utilisation des substances potentiellement polluantes du chantier 

сΦ Gestion des d®chets (Gestion des d®chets solides du chantier, Gestion des d®chets liquides du chantier) 

тΦ Mesures dõabattage dõarbres et de d®boisement 

уΦ Protection des espaces naturels contre lõincendie 
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фΦ Ouverture et exploitation de carri¯res et emprunts 

млΦ Chargement, transport et d®p¹t de mat®riaux dõapport et de mat®riel 

ммΦ Aspects socio-®conomiques 

мнΦ Repli en fin de chantier et remise en ®tat  

¶ Information des travailleurs,  

¶ Repli de chantier,  

¶ Nettoyage et remise en ®tat 

8.6. M®canisme de Gestion des R®clamations et Conflits environnementaux et sociaux du Projet    

 

La gestion des r®clamations est une pratique essentielle pour ®tablir une bonne relation entre les responsables du 

projet de d®veloppement communautaire et local et les populations. Cette d®marche constitue lõ®l®ment 

fondamental dõune approche de bonne gouvernance. Les r®clamations permettent aux services de sant® de r®pondre 

aux attentes des citoyens et de rectifier, au besoin, les activit®s r®gies par leurs autorit®s. Par ailleurs pour les 

populations, lõexpression des r®clamations est un acte citoyen, qui permet dõexiger une meilleure qualit® de services, 

et de r®soudre les ®ventuels probl¯mes quõelle peut rencontrer face ¨ lõaction du projet. 

  

¶ Types de r®clamations ̈  traiter  

La mani¯re de g®rer les r®clamations diff¯rera selon le type de r®clamations : les r®clamations de nature sensible 

pourraient n®cessiter la tenue dõune enqu°te confidentielle par le comit® de gestion des r®clamations. Celles de 

nature non sensible ont de fortes chances dõ°tre r®solues plus rapidement en apportant les changements n®cessaires 

conform®ment ¨ la documentation du Projet. 

Les r®clamations recouvrent aussi les contributions, les recommandations, les suggestions et les demandes 

dõinformations. 

 

Les ®changes avec les populations des localit®s visit®es et les services techniques sur les types de r®clamations dans le 

cadre de projets similaires ont permis de ressortir les diff®rents types de r®clamations suivantes :  

 

Å R®clamations non sensibles  

Les plaintes ou r®clamations non sensibles concernent (i) la mauvaise gestion des questions fonci¯res , (ii)  le non-

respect des us et coutumes locales, (iii)  les expropriations sans d®dommagement, et entre griefs courants on note  ;  

· la non-fermeture de fouilles pendant plusieurs jours au niveau des acc¯s aux domiciles et activit®s 

commerciales ;  

· les travaux de nuit (nuisances sonores);  

· lõabsence de passerelles dõacc¯s aux habitations;   

· les envols de poussi¯res et les nuisances sonores;  

· lõexclusion des personnes vuln®rables  

· la mauvaise gestion des d®chets ;  

· Dette communautaire ; 

· Retard dans lõex®cution des travaux ; 

· le manque de communication avec les riverains ;  

· le non-respect des engagements contractuels entre travailleurs et entreprises ;  

· la destruction de biens (b©tis, cultures, objet culturelsé) ;  

· lõempi¯tement sur des propri®t®s priv®es ;  

· et les r®clamations relatives ¨ la r®installation de population.  

  

Å R®clamations sensibles  

Pour les r®clamations ou plaintes sensibles, elle concernent sur (i) les violences bas®es sur le genre, (ii) lõExploitation 

Abusive des Enfants, (iii) les grossesses non d®sir®es ;  

· le refus de recruter la main-dõïuvre locale ;  

· les accidents corporels ou mortels ou probl¯mes de s®curit®.  

 

Ces diff®rentes r®clamations enregistr®es lors de la mise en ïuvre des projets similaires, ont permis ¨ la mission de 

proposer un m®canisme pour les traiter.  
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¶ M®canisme de Gestion des R®clamations sensibles  

 

Dans le cas de r®clamations sensibles, le comit® du niveau local se doit dõaviser dans les plus brefs d®lais le niveau 

pr®fectoral pour que les informations sur lõincident arrivent dans moins de 24 heures au niveau de la cellule de 

coordination. Le traitement et les enqu°tes doivent se faire imm®diatement apr¯s son enregistrement Les 

investigations dõune plainte sensible ont des dur®es variables selon les cas et leur complexit®. Il est cependant 

souhaitable que toute investigation soit termin®e dans les trente (30) jours qui suivent une d®position de plainte. 

 

Face ¨ la sensibilit® et la nature des r®clamations sensibles li®es aux violences sexuelles bas®es sur les femmes et/ou 

sur le Genre, le pr®sent MGR recommande dõapporter directement ces genres de r®clamations ̈  la plateforme de 

lutte contre les violences bas®es sur le genre avec le consentement de la survivante. Le Comit® de Gestion des 

R®clamations nõa pas qualit® de traiter les r®clamations li®es aux violences faites aux femmes et/ou bas®es sur le 

Genre. A lõexception de la gestion des r®clamations li®es au VBG, les acteurs de gestion des r®clamations demeurent 

le m°me que celui des r®clamations non sensibles  

  

8.7. M®canisme de Gestion des R®clamations : ESE/TDE, VBG et VCE    

 

Concernant lõexploitation sexuelle des enfants (ESE) et le travail des enfants (TDE), ç la convention de lõOIT nÁ 182 

(1999) sur les pires formes de travail des enfants place la traite parmi les òformes dõesclavage ou pratiques analoguesó 

et ainsi ¨ ®liminer de toute urgence quel que soit le niveau de d®veloppement du pays concern®. La traite dõenfants, 

¨ lõint®rieure des pays ou ¨ travers les fronti¯res nationales et les continents est directement li®e avec la demande de 

main dõïuvre bon march®, mall®able et docile. è
23

 

 

Selon les consultations avec les parties prenantes notamment les femmes, les survivant(e)s de VBG pr®f¯rent toujours 

garder silence, ne pas en parler vu les pesanteurs socioculturelles sur ces questions Le m®canisme pr®voit quõen cas 

de VBG, le d®p¹t de la plainte se fasse au niveau dõune plateforme de lutte contre les VBG Cette plateforme est sous 

lõautorit® pr®fectorale (pr®fet ou sous-pr®fet) et anim®e par une secr®taire technique. Cette plateforme se compose 

des ONGs dans le domaine, du service dõassistant social de la ville, dõun repr®sentant de la gendarmerie et de la 

police de la ville, dõun repr®sentant de la justice de la ville et dõun repr®sentant du service m®dical (Centre Hospitalier 

R®gional), etc. Le secr®taire technique est la seule personne habilit®e ¨ sõentretenir avec la survivante Avec le 

consentement de la survivante, le secr®taire technique de la plateforme engage sa prise en charge Il fera ¨ son tour 

recours ¨ la Police nationale/gendarmerie, service m®dical, service juridique et service social en fonction de la 

violence subie par la survivante. La survivante peut aussi saisir directement le service social de la localit® pour 

expliquer sa situation que de passer forc®ment par une plateforme de lutte contre les VBG et le reste du processus 

demeure La police nationale ou la gendarmerie une fois saisie entame avec le consentement de la survivante les 

d®marches judiciaires en la mati¯re lorsque la violence est av®r®e par un certificat m®dical Si la survivante a subi des 

traumatismes, elle sera r®f®r®e au centre social de la localit® pour prise en charge. Dans la prise en charge de la 

survivante, lõun des points les plus importants concerne sa r®insertion sociale Dans la gestion des r®clamations 

sensibles telles que celles li®es ¨ lõEAS/HS, il nõy aura aucune tentative de r¯glement ¨ lõamiable Seule, la survivante 

d®cidera sur la base de son consentement ®clair® de poursuivre ou non lõauteur de lõacte Le r¯glement des cas li®s ¨ 

lõEAS/HS se fera au niveau national ou r®gional et non au niveau local afin de pr®server lõimpartialit® et la neutralit® 

du comit® de gestion. 

 

D¯s r®ception de la plainte, la survivante est imm®diatement r®f®r®e aux services de prise en charge (m®dicale, 

psychosociale, juridiqueé) sans chercher ¨ v®rifier si le cas est en lien ou non avec le projet La v®rification suivra 

plus tard et sõil sõav¯re que lõauteur est un travailleur du projet, les autres ®tapes vers la sanction ¨ travers son 

entreprise se feront, mais toujours en tenant inform®e la survivante en pr®servant sa s®curit®. Lõenregistrement des 

cas sur lõEAS/HS est ¨ transcrire dans un registre diff®rent des autres r®clamations du projet Les informations sont ¨ 

conserver dans un lieu s®curis® avec un acc¯s limit®.  Pour les cas de VBG/VCE, le m®canisme doit garantir l'anonymat 

et orienter imm®diatement la victime vers des services de prise en charge m®dicale, juridique ou psychologique.  

 

Étapes du Mécanisme  

1. Saisie : Dépôt via divers canaux (boîtes à suggestions, numéro vert, comités villageois). 

2. Enregistrement : Attribution d'un numéro de référence pour assurer la traçabilité. 

3. Traitement : Analyse de recevabilité et proposition de résolution (médiation ou action corrective). 

 
23 https://www.ilo.org/fr/programme-international-pour-labolition-du-travail-des-enfants-ipec/secteurs-et-domaines-de-travail/traite-des-
enfants 

https://www.ilo.org/fr/programme-international-pour-labolition-du-travail-des-enfants-ipec/secteurs-et-domaines-de-travail/traite-des-enfants
https://www.ilo.org/fr/programme-international-pour-labolition-du-travail-des-enfants-ipec/secteurs-et-domaines-de-travail/traite-des-enfants
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4. Clôture : Notification de la décision au plaignant dans un délai précis (10 à 30 jours) 

Pour le M®canisme de traitement propos® pour les r®clamations non sensibles, les ®tapes ¨ suivre dans le processus 

de soumission et de r®solution des griefs y compris les d®lais sont propos®es dans le tableau 16. 

 

NB : Le pr®sent MGR est con­u ¨ titre indicatif. LõUCP pourra, au besoin, un M®canisme de Gestion de 

R®clamations globale du projet.
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Tableau 19: M®canisme de Gestion des R®clamations (MGR) et composition des comit®s  

 

Niveaux Membres du Comit® M®canismes propos®s 

Niveau quartiers  

ou villages  

Dans chaque quartier ou village, il existe un comit® de village 

comprenant :  

- lõautorit® locale (le Chef de Canton,  chef du village, chef de 
communaut®, chef religieux ou chef de campement, les notables) 

;  

- la repr®sentante des associations des femmes qui sera d®sign®e par 
lõensemble des associations de femmes ;  

- le repr®sentant des associations des jeunes d®sign® par lõensemble 
des associations des jeunes du village ou du campement;  

- le repr®sentant de lõONG recrut®e dans le cadre du projet et les 
services techniques   

Toute personne se sentant l®s®e par le processus 

dõ®valuation/indemnisation ou subissant des nuisances du fait des 

activit®s du projet ou ayant des dol®ances devra d®poser, dans sa 

localit®, une requ°te aupr¯s du comit® de village ou de quartier qui 

lõexaminera en premier ressort Cette voie de recours est ¨ encourager 

et ¨ soutenir tr¯s fortement Le comit® de quartier ou du village se 

r®unit deux (2) jours apr¯s la r®ception de la plainte Il lui sera inform® 

de la d®cision prise et notifi®e par les membres de la commission Le 

chef de village ou du campement sera charg® dõinformer le plaignant 

par t®l®phone ou rencontrer physiquement ce dernier pour lui 

donner lõinformation.   

Si le plaignant nõest pas satisfait de la d®cision alors il pourra saisir le 

niveau communal ou sous-pr®fectoral. 

Niveau communal  

ou sous-pr®fectoral  

- le maire ou autres ®lus locaux de la commune ou le sous-pr®fet;  

- lõautorit® locale (le chef du village et sa notabilit®, chef de terre, 
chef religieux ou chef de quartier) ;  

- les experts Social et en Environnement (ES et ES) du Projet ;  

- le repr®sentant de lõAgence dõex®cution concern®;  

- le repr®sentant des services techniques de la mairie concern®e, 
d®sign® par le maire;  

- le repr®sentant de lõONG active  

- recrut®e dans le cadre du projet ;  

- la repr®sentante de lõassociation des femmes d®sign®e par 

lõensemble des associations des femmes de la sous-pr®fecture ou 

de la commune;  

- le repr®sentant des associations de jeunes d®sign® par lõensemble 
des associations des jeunes de la sous-pr®fecture ou de la 

commune  

La Commission de litige se r®unit dans les trois (3) jours au plus qui 

suivent lõenregistrement de la plainte La commission communale ou 

sous-pr®fectorale apr¯s avoir entendu le plaignant, d®lib¯re Il sera 

inform® de la d®cision prise et notifi®e par les membres de la 

commission Le maire ou le sous-pr®fet informe le plaignant juste 

apr¯s la rencontre par t®l®phone ou le plaignant est convoqu® pour 

lui donner lõinformation Aussi, deux (2) jours apr¯s la d®cision lui 

sera notifi®e par ®crit  Si le plaignant nõest pas satisfait de la d®cision 

alors, il pourra saisir le niveau r®gional  

R®gional  

- le Pr®fet, est le pr®sident ;  

- le Maire ou le sous-pr®fet de la localit® ;  

- le Conseil r®gional  

- le Coordonnateur du projet ou son repr®sentant;   

- le repr®sentant du  pr®sident du conseil r®gional;  

- le Responsable de suivi-®valuation de lõUnit® de Gestion du Projet 

(UCP);  

- le  Responsable  administratif  et financier de la UCP;  

- un repr®sentant de lõONG recrut®e dans le cadre du projet ;  

Le comit® r®gional ou pr®fectoral se r®unit dans les 7 jours qui 

suivent lõenregistrement de la plainte qui d®lib¯re et notifie au 

plaignant Le pr®fet de r®gion informe le plaignant juste apr¯s la 

rencontre par t®l®phone ou le plaignant est convoqu® pour lui 

donner lõinformation Aussi, deux (2) jours apr¯s il lui sera notifi® 

par ®crit  A ce niveau, une solution devrait °tre trouv®e afin dõ®viter 

le recours ¨ la justice A ce niveau une solution devrait °tre trouv®e 

afin dõ®viter le recours ¨ la justice Toutefois si le plaignant nõest pas 

satisfait alors, il pourra saisir les juridictions comp®tentes nationales  
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Niveaux Membres du Comit® M®canismes propos®s 

- la repr®sentante de lõassociation des femmes d®sign®e par 

lõensemble des associations de femmes de la r®gion,   

- le repr®sentant des associations de jeunes d®sign® par lõensemble 
des associations de jeunes de la r®gion ;  

- Agence dõex®cution  

  

Niveau central  

(UCP)  

- Coordonnateur  

- Sp®cialiste en Sauvegarde Sociale et Genre  

- Sp®cialiste  en  Sauvegarde Environnementale  

- Toutes autres personnes ressources au niveau de lõUCP 

En cas dõ®chec avec le niveau r®gional, la responsabilit® ultime du 

MGR revient ¨ la cellule de coordination du projet ¨ travers ses 

experts, qui peuvent participer ¨ lõ®tape de traitement des 

r®clamations, ¨ lõexamen et enqu°te ¨ chacun selon son domaine 

Pour ®viter d'alourdir sa t©che, les experts de la cellule de 

coordination interviendront le moins possible au niveau 

directement op®rationnel La responsabilit® de partage de 

lõinformation sur lõexistence et le suivi de la mise en ïuvre du MGR 

revient ¨ la cellule de coordination La cellule de coordination 

dispose de deux jours pour accuser r®ception de la plainte et 

informer le plaignant et tous acteurs impliqu®s de la date de 

r®solution Aussi, deux (2) jours apr¯s il lui sera notifi® par ®crit le 

r®sultat de la r®solution 

Justice  

- Juge, pr®sident ;  

- Avocats ;  

- Huissier ;  

  

Le recours ¨ la justice est possible en cas dõ®chec du r¯glement ¨ 

lõamiable Il constitue lõ®chelon sup®rieur dans la cha´ne des instances 

de gestion des r®clamations Il nõest saisi quõen dernier recours 

lorsque toutes les tentatives de r¯glement ¨ lõamiable sont ®puis®es 

Le juge est charg® dõexaminer les r®clamations et prendre une 

d®cision par ordonnance Cette d®cision sõimpose ¨ tous les 

plaignants Mais, cõest souvent une voie qui nõest pas recommand®e 

pour le projet, car pouvant constituer une voie de blocage et de 

retard dans la mise en ïuvre des activit®s Cõest pourquoi dans ce 

cas de figure, il est recommand® que le sous-projet sujet du litige ne 

soit pas financ® sur les ressources du projet  

Si toutefois, la d®cision de justice est en faveur de la PAP, les frais 

engag®s par celui-ci dans la r®solution de la plainte seront pris en 

charge par le projet. 

Source : adapt® du CGES Projet COSO, janvier 2026 

  

NB : En fonction de la gravit® de la plainte, le comit® peut convoquer des r®unions extraordinaires pour statuer sur les r®clamations.  
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Tableau 20: Niveaux, responsabilit® et d®lai de traitement des R®clamations   

 Etapes/Niveau x dede 

traitement 

 

Actions 
Responsables 

D®lai maximum 

de traitement ouvrable (en jours) 

D®claration, enregistrement et 

examen pr®liminaire  
 R®ception et enregistrement de la plainte  

Secr®taire ou repr®sentant 

du CGP 

 

1 

Tri et traitement  
Examen pr®liminaire, classement et constitution du dossier de 

plainte  

Comit® de Gestion 

 des R®clamations niveau 1 

(CGP1)  

 

1 

V®rification et investigation au 

niveau villageois ou quartier 

(Niveau 1)  

 S®ance avec le plaignant et le Comit® de  gestion de 

r®clamations de niveau 1  

  

CGP1  
7 

 S®ance avec le plaignant et le CGP de 1
¯re 
instance  

  

CGP1  
7 

Pr®paration et r®daction de la d®cision de 1
¯re
 instance   

  

CGP1  
7 

Mise en place de la d®cision de 1
¯re
 instance  CGP1  20 

Formulation dõune appellation en cas de d®saccord  

Secr®taire ou repr®sentant 

du plaignant 

CGP1  

30 ¨ partir de la notification de la  

1̄ re r®solution de 1 instance 

V®rification et investigation niveau 

communal ou sous- 

pr®fectoral (Niveau 2)  

S®ance avec le plaignant et le Comit® de Gestion des 

R®clamations de 2
¯me
 instance  

  

CGP2  
14 

D®lib®ration par le Comit® de Gestion des  Plainte de 2
¯me
 

instance  

  

CGP2  
7 

 Mise en place de la d®cision de la 1
¯re 
instance  

  

CGP2  
20 

Suivre la mise en place des d®cisions  CGP2  60 

Formulation dõune appellation en cas de d®saccord  
 Secr®taire du CGP2 et 

plaignant  

30 ¨ partir de la notification de la 

r®solution de niveau 2 

Traitement niveau 

r®gional (Niveau 3)  

S®ance avec le plaignant et le Comit® de Gestion des Plainte 

de niveau 3 (CGP3)  

  

CGP3  
10 

D®lib®ration par le Comit® de niveau 3  CGP3  2 

 Suivre la mise en place des d®cisions en cas dõaccord  CGP3  60 

Formulation dõune appellation en cas de d®saccord  

Secr®taire ou  repr®sentant 

du 

CGP3 et plaignant  

30 ¨ partir de la notification de la 

r®solution de niveau 3 

Traitement au  niveau 

central (Niveau 4)  

Pr®paration du dossier par le Sp®cialiste en Sauvegarde Sociale 

et le Sp®cialiste en Genre  de lõUCP  
 UCP  5 

 D®lib®ration par le Comit® de 3¯me instance   UCP et Comit® de Pilotage  7 

Suivre la mise en place des d®cisions  UCP et Comit® de Pilotage  60 

Suivi & cl¹ture  Cl¹turer le cas de plainte  Comit® respectif  30 

Source : adapt® du CGES Projet COSO, janvier 2026  



/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 133 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

8.8. Proc®dure de protection et de gestion du patrimoine culturel (y compris en cas de d®couvertes fortuites)    

 

Le patrimoine culturel du District des Montagnes (Cavally, Guémon, Tonkpi) est riche de sa diversité ethnique 

(Dan/Yacouba, Wê, Guéré) et de ses paysages. Il se caractérise par des danses traditionnelles (échasse), des masques 

sacrés, un artisanat local (tissage, sculpture), ainsi que des sites naturels emblématiques comme les montagnes de Man, 

la cascade de Man et le lac de retenue de Buyo.  

 

Le patrimoine immatériel inclut également l'art culinaire (plat à base de riz, manioc) et la cohésion sociale ð objet du 

présent projet en préparation - à travers les chefferies traditionnelles. La volont® du Gouvernement est de mieux 

canaliser les efforts des pouvoirs publics et des populations afin de pr®server et faire rayonner le patrimoine et les 

expressions culturelles du pays Sp®cifiquement cette volont® se traduit par :  

π la promotion dõun d®veloppement qui prend ses racines dans les valeurs fondamentales du patrimoine et la 
diversit® des expressions culturelles ;  

π la sauvegarde et la promotion de ce patrimoine et cette diversit® afin de forger une dynamique de connaissance 
et de compr®hension, de respect mutuel et de tol®rance, facteurs de paix ;  

π lõint®gration des objectifs de la politique culturelle dans les priorit®s de la strat®gie nationale de d®veloppement 
et de la lutte contre la pauvret® ;  

π le renforcement du dialogue interculturel et une coop®ration cultuelle fond®e sur des principes dõ®galit® et de 
partage pour un enrichissement mutuel  

  

On note respectivement pour : 

¶ le Tonkpi  (Man) :  

o Culture : Terre des Dan (Yacouba), réputés pour le tissage, la sculpture sur bois et les danses sur échasses. 

o Sites : Les 18 montagnes de Man, la cascade, la dent de Man. 

¶ Le Cavally (Guiglo) & le Guémon (Duékoué) : 

o Culture : Peuplés principalement de Wê (Guéré/Wobé), avec une forte tradition orale et des masques sacrés. 

o Sites : La réserve de faune de N'Zo, limitrophe du parc national de Taï.  

 

En mati¯re de patrimoine culturel mat®riel, si la mise en ïuvre des activit®s du Projet venait ¨ mettre en exergue des 

vestiges culturels et arch®ologiques, il serait mis en ïuvre les dispositions de lõarticle 38 ci-dessus cit®es A partir des 

informations obtenues ¨ lõissue de cette proc®dure, il sera propos® si besoin est, de prendre en compte dans le PGES 

des CIES/EIES qui seront ®labor®s, des actions sp®cifiques ¨ r®aliser avant toute intervention.  

 

Par ailleurs, la r®alisation de certaines activit®s du projet (travaux de r®habilitation des routes rurales, construction 

dõinfrastructures sociaux de base, etc)  pourrait occasionner la perturbation de pratiques exerc®es dans les espaces 

culturels, y compris des objets de v®n®ration de groupe et/ou des communaut®s riveraines, des mesures sont 

d®velopp®es et mises en ïuvre pour r®duire les risques de perturbation, de concert avec les parties affect®es, et 

conform®ment aux bonnes pratiques internationales en mati¯re de protection du patrimoine culturel   

  

Les proc®dures de protection du patrimoine culturel sont ®tablies sur la base de la hi®rarchie dõatt®nuation et sont 

d®crites dans le tableau 22.  

  

  

https://www.google.com/search?q=District+des+Montagnes&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n4VqZogI-dR53BcRz09ZHRSF4BFrg%3A1769134467819&ei=g9lyaZHYMbuvhbIPn8aZoAg&ved=2ahUKEwjRr8yh4qCSAxWmTUEAHbFQNNgQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=Patrimoine+culturel+des+les+r%C3%A9gions+du+Cavally%2C+du+Gu%C3%A9mon+et+du+Tonpky&gs_lp=&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfB8WKkrfN6E57Byg4nCLi9KkFrAiTz6OL6JRvrqrq4Nf3IIq9cQ1pe4U1vi1Npt3BTCBpOQYqJTBcr54PuRcdS-ArsN4qR3fzifJR_2hv7BJu6_pse6tI8NiAqpstzj2uQ1LQXyHjifeVlY19ROFp6U8HW-t6yBciSnTyl4hy3Rbgs&csui=3
https://www.google.com/search?q=%C3%A9chasse&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n4VqZogI-dR53BcRz09ZHRSF4BFrg%3A1769134467819&ei=g9lyaZHYMbuvhbIPn8aZoAg&ved=2ahUKEwjRr8yh4qCSAxWmTUEAHbFQNNgQgK4QegQIARAC&uact=5&oq=Patrimoine+culturel+des+les+r%C3%A9gions+du+Cavally%2C+du+Gu%C3%A9mon+et+du+Tonpky&gs_lp=&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfB8WKkrfN6E57Byg4nCLi9KkFrAiTz6OL6JRvrqrq4Nf3IIq9cQ1pe4U1vi1Npt3BTCBpOQYqJTBcr54PuRcdS-ArsN4qR3fzifJR_2hv7BJu6_pse6tI8NiAqpstzj2uQ1LQXyHjifeVlY19ROFp6U8HW-t6yBciSnTyl4hy3Rbgs&csui=3
https://www.google.com/search?q=cascade+de+Man&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n4VqZogI-dR53BcRz09ZHRSF4BFrg%3A1769134467819&ei=g9lyaZHYMbuvhbIPn8aZoAg&ved=2ahUKEwjRr8yh4qCSAxWmTUEAHbFQNNgQgK4QegQIARAD&uact=5&oq=Patrimoine+culturel+des+les+r%C3%A9gions+du+Cavally%2C+du+Gu%C3%A9mon+et+du+Tonpky&gs_lp=&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfB8WKkrfN6E57Byg4nCLi9KkFrAiTz6OL6JRvrqrq4Nf3IIq9cQ1pe4U1vi1Npt3BTCBpOQYqJTBcr54PuRcdS-ArsN4qR3fzifJR_2hv7BJu6_pse6tI8NiAqpstzj2uQ1LQXyHjifeVlY19ROFp6U8HW-t6yBciSnTyl4hy3Rbgs&csui=3
https://www.google.com/search?q=lac+de+retenue+de+Buyo&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n4VqZogI-dR53BcRz09ZHRSF4BFrg%3A1769134467819&ei=g9lyaZHYMbuvhbIPn8aZoAg&ved=2ahUKEwjRr8yh4qCSAxWmTUEAHbFQNNgQgK4QegQIARAE&uact=5&oq=Patrimoine+culturel+des+les+r%C3%A9gions+du+Cavally%2C+du+Gu%C3%A9mon+et+du+Tonpky&gs_lp=&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfB8WKkrfN6E57Byg4nCLi9KkFrAiTz6OL6JRvrqrq4Nf3IIq9cQ1pe4U1vi1Npt3BTCBpOQYqJTBcr54PuRcdS-ArsN4qR3fzifJR_2hv7BJu6_pse6tI8NiAqpstzj2uQ1LQXyHjifeVlY19ROFp6U8HW-t6yBciSnTyl4hy3Rbgs&csui=3
https://www.google.com/search?q=Tonkpi&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n4VqZogI-dR53BcRz09ZHRSF4BFrg%3A1769134467819&ei=g9lyaZHYMbuvhbIPn8aZoAg&ved=2ahUKEwjRr8yh4qCSAxWmTUEAHbFQNNgQgK4QegQIAxAB&uact=5&oq=Patrimoine+culturel+des+les+r%C3%A9gions+du+Cavally%2C+du+Gu%C3%A9mon+et+du+Tonpky&gs_lp=&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfB8WKkrfN6E57Byg4nCLi9KkFrAiTz6OL6JRvrqrq4Nf3IIq9cQ1pe4U1vi1Npt3BTCBpOQYqJTBcr54PuRcdS-ArsN4qR3fzifJR_2hv7BJu6_pse6tI8NiAqpstzj2uQ1LQXyHjifeVlY19ROFp6U8HW-t6yBciSnTyl4hy3Rbgs&csui=3
https://www.google.com/search?q=dent+de+Man&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n4VqZogI-dR53BcRz09ZHRSF4BFrg%3A1769134467819&ei=g9lyaZHYMbuvhbIPn8aZoAg&ved=2ahUKEwjRr8yh4qCSAxWmTUEAHbFQNNgQgK4QegQIAxAE&uact=5&oq=Patrimoine+culturel+des+les+r%C3%A9gions+du+Cavally%2C+du+Gu%C3%A9mon+et+du+Tonpky&gs_lp=&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfB8WKkrfN6E57Byg4nCLi9KkFrAiTz6OL6JRvrqrq4Nf3IIq9cQ1pe4U1vi1Npt3BTCBpOQYqJTBcr54PuRcdS-ArsN4qR3fzifJR_2hv7BJu6_pse6tI8NiAqpstzj2uQ1LQXyHjifeVlY19ROFp6U8HW-t6yBciSnTyl4hy3Rbgs&csui=3
https://www.google.com/search?q=Cavally&sca_esv=7cc8bad6ea9edbac&biw=1738&bih=862&aic=0&sxsrf=ANbL-n4VqZogI-dR53BcRz09ZHRSF4BFrg%3A1769134467819&ei=g9lyaZHYMbuvhbIPn8aZoAg&ved=2ahUKEwjRr8yh4qCSAxWmTUEAHbFQNNgQgK4QegQIAxAG&uact=5&oq=Patrimoine+culturel+des+les+r%C3%A9gions+du+Cavally%2C+du+Gu%C3%A9mon+et+du+Tonpky&gs_lp=&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfB8WKkrfN6E57Byg4nCLi9KkFrAiTz6OL6JRvrqrq4Nf3IIq9cQ1pe4U1vi1Npt3BTCBpOQYqJTBcr54PuRcdS-ArsN4qR3fzifJR_2hv7BJu6_pse6tI8NiAqpstzj2uQ1LQXyHjifeVlY19ROFp6U8HW-t6yBciSnTyl4hy3Rbgs&csui=3
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Tableau 21 : R®capitulatif des mesures par phase et responsabilit®s de suivi  

 

Phases  Responsabilit®s  

Phase pr®paratoire  

 

тΦ Choisir des terrains ne renfermant pas des sites arch®ologiques connus et 

ne faisant pas lõobjet de conflit 

уΦ Etablir un protocole dõaccord avec la Direction G®n®rale du Patrimoine 
culturel (DGPC) pour les travaux n®cessitant des fouilles et des 

terrassements  

 

· UCP  

· Direction  G®n®rale du 

Patrimoine Culturel (DGPC)  

· District/Commune concern®e  

Phase dõinstallation  

 

фΦ Prendre toutes les dispositions n®cessaires pour respecter ou ®viter les sites 

cultuels et culturels (cimeti¯res, sites sacr®s, etc) dans le voisinage des 

travaux  

  

· Entreprise  

· DGPC  

· Commune concern®e  

Phase de construction  

 

млΦ Lors de lõex®cution des fouilles et terrassements, en cas de d®couverte des 

vestiges dõint®r°t cultuel, historique ou arch®ologique, les mesures 

suivantes doivent °tre prises :  

¶ arr°ter les travaux dans la zone concern®e ;  

¶ aviser imm®diatement le chef du village/quartier, du Canton, le Maire 
de la localit® puis la direction G®n®rale de la Culture et de la 

Francophonie ;  

¶ d®terminer un p®rim¯tre de protection et le baliser sur le site ; (iv) 
sõinterdire dõenlever et de d®placer les objets et les vestiges et veiller 

¨ ce que dõautres personnes ®trang¯res au chantier ne le fassent pas  

 

· DGPC  

· Commune concern®e  

· Entreprise   

· Bureau de contr¹le  

· Agence dõex®cution  

· UCP  

Phase dõexploitation  

 

ммΦ Les sites culturels ¨ proximit® des domaines des infrastructures 

socio®conomiques doivent °tre prot®g®s afin dõ®viter de freiner des 

pratiques spirituelles ou traditionnelles ou dõendommager lõidentit® et les 

valeurs culturelles locales. 

  

· DGPC, District/R®gion/localit®  

· Commune concern®e  

· ONG  

· UCP  

Source : adapt® du CGES Projet COSO (novembre 2023), Mission dõ®laboration du CGES, f®vrier 2026  

 

8.9. Proc®dure de gestion environnementale en cas de situation dõurgence et de changements climatiques  

  

Les activit®s relevant de cette composante seront r®gies par la Directive de la Banque mondiale sur les CERC (octobre 

2017) (Banque mondiale, 2017). Lõobjectif du CERC est dõamener les pays sous financement IDA ¨ r®pondre en 

urgence en cas de crise ou de catastrophe en mettant rapidement les fonds du CERC ¨ leur disposition Dans le cadre 

du projet, elle servirait de m®canisme de financement dõurgence qui pourrait °tre d®clench® en cas de catastrophe 

naturelle ou provoqu®e par l'homme et/ou d'une crise sanitaire telle que des pand®mies par le biais d'une d®claration 

formelle d'urgence nationale, ou sur demande formelle du gouvernement.  

 

Les situations dõurgence auxquelles r®pondrait le CERC sont les risques politiques et de gouvernance, les risques 

macro-®conomiques, la capacit® institutionnelle pour l'ex®cution et la durabilit® du projet, le risque fiduciaire, les 

risques environnementaux et sociaux (situations non suscit®es par les activit®s du projet ou non pr®alablement 

identifi®es au projet) et les risques s®curitaires Il sõagira donc de prendre des dispositions environnementales sociales 

hygi®niques, sanitaires et s®curitaires pour encadrer toute activit® entrant dans le cadre de lõop®ration dõurgence afin 

dõ®viter ou minimiser les impacts adverses y relatifs.  

 

Les mesures imm®diates et urgentes ¨ prendre sont :  
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¶ Cas 1 Prise en compte du changement climatique  

 

Il sõagit de tenir compte des ph®nom¯nes extr°mes (pr®cipitations exceptionnelles) dans le choix des sites en 

tenant compte de la topographie des bassins versants. Le screening devrait en tenir compte. Dans la r®alisation 

des infrastructures, il faudra adapter le mode de construction et les orientations de ces infrastructures aux 

ph®nom¯nes exceptionnels li®s aux orages de plus en plus fr®quents dans la zone du projet   

  

¶ Cas 2 Prise en compte du risque s®curitaire  

 

Il est pr®vu des IEC (Information - Education ð Communication) des travailleurs et des entreprises durant toute 

la vie du projet Aussi, il est important de sõassocier au dispositif s®curitaire national mis en place pour la gestion 

des risques s®curitaires. A cet effet, une Evaluation des Risques S®curitaire devant aboutir ¨ lõindentification des 

risques at leurs importances ainsi que le plan de leur pr®vention et gestion relativement aux activit®s du projet 

seront d®finis   

  

¶ Cas 3 Pr®paration et r®ponse aux crises et situations dõurgence   

 

Il sõagira de prendre des dispositions environnementales sociales hygi®niques, sanitaires et s®curitaires pour 

encadrer toute activit® entrant dans le cadre de lõop®ration dõurgence afin dõ®viter ou minimiser les impacts 

adverses y relatifs. Les ®changes avec les services techniques et les populations indiquent les situations dõurgence 

suivantes : Epid®mie de Chol®ra, Ebola, les inondations et lõins®curit®.  

 

Les mesures imm®diates et urgentes ¨ prendre en cas dõ®pid®mies sont :  

Å sensibilisation suppl®mentaire sur le chol®ra et autres maladies ®pid®miologiques ¨ tous les b®n®ficiaires pour 
compl®ter la formation existante en mati¯re de sant® et de s®curit® au travail (en partenariat avec les ®quipes 

m®dicales locales) ;  

Å installation suppl®mentaire d'une station d'eau chlor®e sur les chantiers pour le lavage des mains et le contr¹le 
de la temp®rature quotidienne des b®n®ficiaires, pour la pr®vention et la d®tection pr®coce ;  

Å mise ¨ jour du code de bonne conduite des b®n®ficiaires en mati¯re de lavage des mains afin de garantir le 
respect des nouvelles mesures pr®ventives ;  

Å application stricte de l'Equipement de Protection Individuelle (EPI) contre les blessures et la contamination 
(suspension imm®diate des travaux non conforme) ;  

Å pr®paration et mise en ïuvre dõun manuel dõop®ration en cas dõ®pid®mie, comprenant le signalement et la 
r®f®rence, le soutien et les avantages, la suspension des travaux, les politiques de ressources humaines 

(assurances, primes), etc.  

Å suivi des cas de contamination et de d®c¯s.  

 

Le projet est responsable de lõapplication de ces mesures avec lõappui de la Coordination locale du Minist¯re de la 

Sant®, de l'Hygi¯ne Publique et de la Couverture Maladie Universelle (MSHPCMU).   

 

Proc®dure de d®clenchement du CERC y inclus les dispositions environnementales et sociales   

  

Le tableau 23 r®sume les ®tapes sp®cifiques de mise en ïuvre associ®es aux activit®s dõurgence et aux responsabilit®s 

attribu®es dans le cadre du Projet  

  

  



/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 136 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

Tableau 22 : Etapes sp®cifiques de mise en ïuvre de la situation dõurgence associ®e aux activit®s dõurgence et aux 

responsabilit®s attribu®es    

Etape  Actions  Responsables  

1  

Pr®paration dõun addendum au CGES : Le projet pr®parera un addendum au 

CGES - au travers dõune Task force compos®e de ses Sp®cialistes en 

environnement, en genre et en d®veloppement social ainsi que des personnes 

ressources en fonction des besoins - pour couvrir les activit®s du CERC, au 

moment de la pr®paration du Manuel du CERC Lõaddendum sera approuv® par 

la Banque mondiale  

UCP  

2  

D®cision de d®clencher la CERC : En cas de d®claration officielle dõurgence sur la 

base dõune ®valuation pr®liminaire des dommages et des besoins, la Primature 

informera la Banque de son int®r°t ¨ d®clencher la CERC  

Primature 

3  

Identification des activit®s dõurgence : Suite ¨ la d®cision de la Primature) de 

d®clencher la CERC, ce dernier sollicitera le soutien de la Banque mondiale par 

le biais de lõUnit® dõex®cution du projet dans la s®lection dõune liste dõactivit®s 

dõintervention dõurgence (CERIP) dans la Liste positive bas®e sur les r®sultats de 

lõ®valuation pr®liminaire des dommages et des besoins. Des informations 

r®capitulatives seront pr®par®es sur les activit®s propos®es, notamment la nature 

et le montant des biens, le lieu et le type des services/des travaux dõurgence 

propos®s et leurs sp®cifications techniques pr®liminaires, les co¾ts estim®s et les 

implications des mesures de sauvegarde  

Primature/ BM/UCP  

4  

Demande dõactivation : La Primature enverra ¨ la Banque mondiale une lettre 

demandant lõactivation de la CERC Cette lettre comprendra la description de 

lõ®v®nement, les besoins, lõindication de la source de financement et le montant 

¨ r®affecter ainsi que la liste des activit®s ¨ r®aliser en r®ponse ¨ lõurgence  

Primature /UCP  

5  
Examen et approbation tacite de la Banque mondiale : La Banque mondiale, 

apr¯s examen positif de la demande dõactivation, ne formule aucune objection   
Banque mondiale  

6  

En cas d'urgence entra´nant l'activation de la composante dõintervention 

d'urgence du projet, lõUCP  doit pr®parer les instruments et mesures n®cessaires 

avant d'entreprendre les activit®s d'intervention d'urgence, afin de garantir le 

respect des dispositions E&S du projet  

UCP  

7  
R®affectation : La Banque mondiale traite la r®affectation des fonds des 

composantes du projet ¨ la CERC  
Banque mondiale  

8  

  

Mise en ïuvre des activit®s dõurgence : LõUnit® de gestion du projet commence 

la mise en ïuvre des activit®s dõurgence approuv®es  

  

a. Passation des march®s : Les principales activit®s de cette ®tape 

comprennent,  

entre autres, (i) lõanalyse des capacit®s et des m®thodes de mise en ïuvre de la 

passation des march®s
24
, ii) la pr®paration des sp®cifications techniques et des 

devis quantitatifs pour les biens critiques, les travaux et les services hors conseils, 

(iii) le recrutement dõun consultant/cabinet de conseils pour la 

conception/supervision des sous-projets dõurgence, et (iv) lõachat de biens, 

travaux et services hors conseils pour la mise en ïuvre des activit®s dõurgence   

b. Gestion financi¯re et rapports dõavancement : LõUnit® de coordination 

du projet suivra les proc®dures de gestion financi¯re et de reporting du projet 

telles que d®finies dans lõAccord de financement et d®taill®es dans le Manuel 

op®rationnel du projet Cependant, dans le cadre des activit®s de la 

Composante dõintervention dõurgence, l'UCP pr®parera des rapports de suivi 

financiers trimestriels (RSF) qui seront soumis ¨ la Banque dans les quarante-

cinq (45) jours suivant la fin du trimestre   

c. Audit interne : un rapport dõaudit interne sera ®mis sur une base 
trimestrielle  

UCP   

  

 
24 LôUnit® dôex®cution du projet peut envisager dôutiliser un organisme onusien ou un agent de passation des march®s.  
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Les activit®s dõaudit internes seront mises en ïuvre par une firme dõaudit selon 

un plan dõaudit interne jug® acceptable par IDA   

d. Audit externe : Les ®tats financiers annuels et rapports audit®s (incluant 
les activit®s financ®es par la composante dõintervention dõurgence) seront 

soumis par l'UCP ̈  la Banque au plus tard six (6) mois ¨ compter de la fin de 

l'exercice L'audit sera effectu® par un auditeur externe ind®pendant dont les 

qualifications et l'exp®rience seront jug®es satisfaisantes par IDA  

e. Dispositions pr®alables avant le d®marrage des travaux de 

r®paration/reconstruction : Les Experts en Environnement et Social vont un 

screening et ®labor®s les TDR pour la s®lection du Consultant pour la 

r®alisation de lõ®valuation environnementale et sociale Les clauses 

environnementales et sociales issues de lõ®valuation sociale sont int®gr®es 

dans le DAO et le contrat de lõentreprise s®lectionn®e   Mais dans le cas o½ 

les travaux ont d®marr® compte tenu de lõurgence, alors un audit 

environnemental et social sera r®alis® assorti dõun plan dõaction qui sera mis 

en ïuvre  

9  

Rapport final : un rapport final sera pr®par® par lõUnit® de gestion du projet 

lorsque toutes les activit®s dõurgence seront termin®es et soumises ¨ la Banque 

mondiale  

UCP  

Source : CGES Projet COSO (novembre 2023 ), Mission dõ®laboration du CGES, f®vrier 2026 

 

8.10. Programme de surveillance, suivi et ®valuation environnemental et social  

 

Le programme de surveillance, suivi et évaluation environnemental et social (PSSE/PGES) vise principalement à assurer 

la conformité d'un projet avec les réglementations, atténuer les impacts négatifs, maximiser les bénéfices 

sociaux/environnementaux et vérifier l'efficacit® des mesures de protection mises en ïuvre. Il garantit une gestion 

proactive des risques et permet d'apporter des mesures correctives en cas de dégradation imprévue.  Ses objectifs clés 

sont entre-autres : 

¶ Conformité et réglementation :  S'assurer que le projet respecte les exigences légales nationales et les normes 

environnementales et sociales (E&S). 

¶ Gestion des risques : Identifier, prévenir, minimiser ou compenser les risques et impacts négatifs potentiels sur le 

milieu naturel et les communautés. 

¶ Suivi de l'efficacité : Vérifier si les mesures d'atténuation prévues dans l'étude d'impact (EIES) atteignent leurs 

objectifs. 

¶ Surveillance opérationnelle : Observer les activités de chantier ou d'exploitation pour réagir rapidement aux 

incidents. 

¶ Amélioration continue :  Évaluer les résultats pour ajuster les pratiques et garantir la durabilité du projet. 

¶ Transparence : Assurer la communication et la consultation des populations locales sur les enjeux E&S.  

 

Le suivi et l'®valuation sont compl®mentaires. Le suivi vise ¨ corriger ç en temps r®el è, ¨ travers une surveillance 

continue, les m®thodes d'ex®cution des interventions et d'exploitation des r®alisations Quant ¨ l'®valuation, 

elle vise (i) ¨ v®rifier si les objectifs ont ®t® atteints et (ii) ¨ tirer les enseignements d'exploitation pour modifier 

les strat®gies futures d'intervention. Le premier niveau du suivi concerne la surveillance ou le contr¹le de 

proximit® Le second niveau est le suivi environnemental et social Le troisi¯me niveau est celui de lõinspection 

(ou supervision)  

  

¶ Surveillance environnementale et sociale  

La surveillance environnementale et sociale a pour but de sõassurer du respect : des mesures propos®es dans 

lõ®tude dõimpact, incluant les mesures dõ®limination, dõatt®nuation, de compensation et/ou de bonification. 

Elle concerne les phases dõimplantation, de construction, dõexploitation des composantes du projet. Le 

programme de surveillance environnementale et sociale peut permettre, si n®cessaire, de r®orienter les 

travaux et ®ventuellement dõam®liorer le d®roulement de la construction et de la mise en place des 

diff®rents ®l®ments du projet.   Le premier niveau du programme de suivi est la surveillance de proximit® 

ou le contr¹le qui est r®alis® par les missions de contr¹le simultan®ment ¨ leur mission de contr¹le 

technique. 
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Ces derni¯res doivent sõassurer que lõentreprise respecte les clauses environnementales, s®curitaires, sanitaires et 

sociales contractuelles. Le contr¹le environnemental et social sert ¨ v®rifier lõeffectivit® de la mise en ïuvre des 

mesures dõatt®nuation environnementale et sociale qui doivent °tre r®alis®es par lõentreprise des travaux. Pour 

cela le bureau de contr¹le devra de pr®f®rence avoir en son sein, un responsable en sauvegarde environnementale 

et sociale.   La mission de contr¹le doit consigner par ®crit (fiches de conformit® ou de non-conformit®) les ordres 

de faire les prestations environnementales, leur avancement et leur ex®cution suivant les normes La mission de 

contr¹le doit aussi saisir lõUCP et les Points Focaux des agences dõex®cution ou les structures impliqu®es dans le 

projet pour tout probl¯me environnemental et social particulier non pr®vu. Les missions de contr¹le doivent 

remettre ¨ une fr®quence pr®vue ¨ leur contrat, un rapport sur la mise en ïuvre des engagements contractuels 

de lõentreprise en mati¯re de gestion environnementale et sociale.   

  

¶ Suivi environnemental et social  

Le second niveau est le suivi environnemental et social qui est r®alis® par lõANDE pour sõassurer du respect 

de la r®glementation nationale en mati¯re de protection environnementale et sociale et pour v®rifier la 

qualit® de la mise en ïuvre des mesures dõatt®nuation et les interactions entre le projet et la population 

environnante Le suivi environnemental et social permet aussi de v®rifier, sur le terrain, la justesse de 

lõ®valuation de certains impacts et lõefficacit® de certaines mesures dõatt®nuation ou de compensation 

pour lesquelles subsiste une incertitude Les connaissances acquises avec le suivi environnemental et social 

permettront de corriger les mesures dõatt®nuation et ®ventuellement de r®viser certaines normes de 

protection de lõenvironnement.    

 

¶  Inspection ou supervision  

Le 3¯me niveau est la supervision (lõinspection) qui est r®alis®e par le SSE et SSS de lõUCP avec lõappui des 

Points Focaux des agences dõex®cution et des structures impliqu®es dans le projet pour sõassurer que les 

sauvegardes environnementales et sociales sont respect®es  

  

¶ Evaluation   

Par l'®valuation, il faut entendre les activit®s visant ¨ (i) ¨ v®rifier si les objectifs ont ®t® respect®s ou 

atteints et (ii) ¨ tirer les enseignements dõexploitation pour modifier les strat®gies futures dõintervention 

Lõ®valuation (ou audit) sera faite ¨ mi-parcours et ¨ la fin du projet par des consultants ind®pendants  

  

¶ Indicateurs de suivi  

Les indicateurs sont des param¯tres dont lõutilisation fournit des informations quantitatives ou qualitatives 

sur les impacts et les b®n®fices environnementaux et sociaux du projet Les indicateurs servent, dõune part, 

¨ la description, avec une exactitude v®rifiable, de lõimpact g®n®r® directement ou indirectement par les 

activit®s des composantes du projet et, dõautre part, ¨ la mise en exergue de lõimportance de lõimpact Ils 

fournissent une description sommaire des ®tats et des contraintes et permettent dõobserver le progr¯s 

r®alis® ou la d®gradation subit dans le temps ou par rapport ¨ des cibles. En vue dõ®valuer lõefficacit® des 

activit®s du projet, les indicateurs environnementaux et sociaux de suivi ci-apr¯s sont propos®s :  

 

¶ Indicateurs ¨ suivre par les SSE et le SSS de lõUCP  

- Nombre de screening E&S r®alis® ou nombre de sous-projet ayant lõobjet de screening E&S ; 

- Nombre dõinstruments de sauvegardes E&S r®alis®s ; 

- Nombre de DAO et de Contrat des entreprises ayant int®gr® les clauses environnementales et sociales ;  

- Taux dõ®limination des d®chets issus des travaux de chantier ;  

- Nombre dõentreprise ayant mis en ïuvre correctement les mesures dõatt®nuation environnementales et sociales 
contenues dans leurs PGES-chantiers (y compris PPGED et PPSP);  

- Nombre dõacteurs form®s/sensibilis®s en gestion environnementale et sociale ;  

- Nombre dõemplois cr®®s localement (main-dõïuvre locale utilis®e pour les travaux)  

- Nombre dõacteurs locaux impliqu®s dans le suivi des travaux ;  

- Nombre de campagnes de sensibilisation (sur le projet, sur lõhygi¯ne, la s®curit® lors des travaux) ;  

- Nombre dõassociations locales et ONG impliqu®es dans la mise en ïuvre et le suivi;  

- Nombre et nature des conflits sociaux li®s aux travaux enregistr®s, r®solus et non r®solus;  

- Taux de respects des mesures dõhygi¯ne et de s®curit® ; 

- Nombre dõaccidents de travail enregistr®s ; 

- Nombre de cas de VBG/HS/EAS enregistr®s. 
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¶ Indicateurs ¨ suivre par l'ANDE  

LõANDE assure le suivi externe de la mise en ïuvre du CGES en menant les actions suivantes :   

- la validation des fiches de screening ;  

- la classification environnementale des sous-projets ;  

- la validation des instruments de Sauvegardes E&S ;  

- le suivi de la mise en ïuvre des PGES issus des instruments de sauvegardes E&S  

 

8.11. Indicateurs pertinents 

 

Les indicateurs pertinents ¨ suivre par le SSE et le SSS de lõUCP sont les suivants :  

- nombre de sous-projets ayant fait lõobjet de screening ;  

- nombre dõacteurs form®s en ®valuation environnementale des activit®s du projet;  

- nombre de sous-projets ayant fait lõobjet dõun dõinstruments de sauvegarde E&S;  

- nombre de s®ances de formation/sensibilisation organis®es ;  

- nombre de missions de suivi/®valuation environnemental ; 

 

Ces activit®s de suivi rentrent dans le cadre des missions r®galiennes de lõANDE qui sõassocie avec dõautres institutions 

du m°me minist¯re ou autres Toutefois, m°me si la volont® existe au niveau de l'ANDE, il reste que les moyens de 

suivi font d®faut Ce suivi se fera chaque trimestre. 

 

¶ R®capitulatif du plan de suivi  

 

Le tableau 24 r®capitule les ®l®ments de suivi, les indicateurs de suivi, la p®riodicit® ainsi que les responsabilit®s de 

suivi.  

  

Tableau 23: Programme de suivi environnemental et social  

 El®ments/ 

Activit®s  

Indicateurs de performance  

¨ suivre  

Moyens de  

v®rification  

Responsabilit®  

de mise en 

ïuvre   

Responsabilit®  

de suivi  
P®riodicit®   

Screening 

environnemental  

et social  

Nombre de sous-projets 

ayant fait lõobjet dõun 

screening/ nombre total 

de sous-projets   

Rapport 

dõactivit® 

trimestriel du 

SSE et SSS  

SSE,  

SSSG et le SSS de 

lõUCP  

Banque mondiale  
Une fois  

par ann®e   

Instruments de 

sauvegardes 

E&S :  

EIESA/CIES, PAR 

Nombre de sous-projets 

ayant fait lõobjet du 

EIESA/CIES, PAR 

Rapport 

trimestriel du 

SSE et SSS  

SSE,  

SSSG le SSS de 

lõUCP  

ANDE  
Une fois  

par ann®e   

Instruments de 

sauvegardes 

E&S : 

EIESA/CIES, PAR 

Nombre de rapports de 

EIESA/CIES, PAR valid®s 

par lõANDE  

Proc¯s-verbal 

de validation 

ou arr°t®  

dõapprobation   

SSE,  

SSSG et le SSS de 

lõUCP  

ANDE   

Banque 

mondiale  

2 fois par 

ann®e   

Contrat  

% de sous-projets dont les 

entreprises ont des clauses  

environnementales et 

sociales dans leur contrat  

contrats 

 des 

entreprises ou 

les dossiers 

dõappel 

dõoffres  

SSE,  

SSSG et le SSS de 

lõUCP  

Banque mondiale  
2 fois par 

ann®e   

Contr¹le  

Nombre de rapports de 

suivi trimestriel remis ¨ la 

BM/ nombre de rapports 

total qui  

devrait °tre remis   

Aide-m®moire  

SSE,  

SSSG et le SSS de 

lõUCP  

Banque mondiale  
Une fois  

par an   

Suivi   

Nombre de visites 

trimestrielles de chantier 

par le SSE et le SSS de 

Rapport de  

mission  

SSE,  

SSSG et le SSS de 

lõUCP  

Comit® de 

pilotage  

ANDE  

Banque mondiale  

1 fois par 

semestre  
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 El®ments/ 

Activit®s  

Indicateurs de performance  

¨ suivre  

Moyens de  

v®rification  

Responsabilit®  

de mise en 

ïuvre   

Responsabilit®  

de suivi  
P®riodicit®   

lõUCP/ nombre total de 

chantiers  

 

Suivi  

Nombre de r®clamations 

trait®es/nombre de 

r®clamations re­u   

Consultation  

du registre des 

r®clamations   

SSE  

SSSG et du SSS de 

lõUCP  

Comit® de 

pilotage  

ANDE  

Banque mondiale  

 

1 fois par 

mois   

Formation   

Nombre de formation 

r®alis®e / Nombre de 

formation pr®vue   

Rapport 

 de 

formation ou 

enqu°te  

aupr¯s  des 

personnes 

b®n®ficiaires  

SSE, SSSG et du 

SSS de lõUCP  

Comit® de 

pilotage  

ANDE  

Banque mondiale  

1 fois par 

ann®e  

Genre  

Nombre de r®clamations 

li®es ¨ lõEAS/HS enregistr®es   

  

Rapport de 

gestion des 

r®clamations  

SSE,  

SSSG et du SSS de 

lõUCP  

Comit® de 

pilotage  

1 fois par 

ann®e  

Nombre de survivant(e)s   

pris (e)s en charge par les 

services de VBG/EAS/HS 

dans les zones du projet   

Rapport de 

gestion des 

r®clamations  

SSE, SSSG et du 

SSS de lõUCP  

Comit® de 

pilotage  

services 

 de 

VBG/EAS/HS  

1 fois par 

ann®e  

% de travailleurs ayant 

sign® le code de bonne 

conduite sensible ¨ 

lõEAS/HS  

  

rapport  

trimestriel  

des SSE et  

SSS  

SSE,  

SSSG et du SSS de 

lõUCP  

Comit® de 

pilotage  

1 fois par 

ann®e  

Source : CGES Projet COSO, op.cit 

 

8.12. Calendrier et budget de mise en ïuvre du PCGES  

 

Le calendrier de mise en ïuvre et de suivi des activit®s environnementales et sociales du projet s'®tablira comme 

indiqu® dans le tableau 25.  

  

Tableau 24: Calendrier de mise en ïuvre des mesures du projet  

  

Mesures  Actions propos®es    

P®riodes de r®alisation 

An 1  An 2  An 3  An 4  An 5  

ERC  Voir la liste des mesures dõatt®nuation             

Institutionnelles  
D®signation des experts E&S pr®fectoral /communal 

(Points focaux) 
          

Techniques  

R®alisation des instruments de sauvegardes E&S 

pour certains sous-projets   
          

Elaboration des manuels de bonnes pratiques 

environnementales et des normes de s®curit®  
          

Elaboration/Insertion des clauses E&S dans les DAO            

Formations  Formation des experts E&S sur les normes E&S            

Sensibilisation  Sensibilisation et  mobilisation des populations            

Suivi  

Suivi et surveillance environnemental et social           

Evaluation ¨ mi-parcours du CGES               

Evaluation finale du CGES             

 

Source : Mission dõ®laboration du CGES du Projet ð janvier 2026 
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Co¾ts des mesures environnementales et sociales et renforcement de capacit®s :  

Å Pr®paration des instruments sp®cifiques (EIESA/EIESS)) :  

il est pr®vu de r®aliser environ neuf (9) EIESA/CIES pour lõensemble du projet, soit en moyenne trois (2) ®tudes 

dans chacune des r®gions. A cet effet, il sõagira de recruter des consultants pour conduire ces ®tudes, ¨ raison de 

50 000 000 FCFA par ®tude, soit un co¾t total de 450 000 000 FCFA ¨ provisionner.   

Å Mise en ïuvre des PGES sp®cifiques :  

Pour la mise en ïuvre, il est pr®vu une provision de 100 000 000 FCFA par PGES soit un cout estim® ¨ 900 

000 000 FCFA pour les neuf (9) PGES ¨ mettre en ïuvre  

Å Elaboration et mise en ïuvre des documents sp®cifiques par les entreprises :  

le co¾t sera pris en compte dans le march® de lõentreprise ;  

Å Renforcement de capacit®s :  

Ces co¾ts concernent uniquement les formations des diff®rents acteurs dans la zone du projet soit, environs 360 

personnes ¨ former pour un cout estimatif de 500 000 000 FCFA  

Å Evaluation ¨ mi-parcours de la performance E&S :  

Il est pr®vu au cours de la troisi¯me ann®e une ®valuation de la performance environnementales et sociale pour 

un co¾t de 50 000 000 FCFA  

 

Campagnes dõinformation Education et Communication (IEC) :  

 

Ces IEC vont concerner les populations des dix (10) r®gions concern®es sur le VIH, les Violences bas®es sur le Genre, 

sur le M®canisme de Gestion des R®clamations. Il est pr®vu une provision de 90 000 000 FCFA pour lõensemble des 

IEC dans la zone du projet.  

Å Mesures de plantations dõarbres en guise de reboisement compensatoire :  

Une provision de 9 000 000 FCFA par an soit 45 000 000 FCFA permettra de prendre en charge les 

am®nagements paysagers et des reboisements dans les communes cibl®es  

Å M®canisme op®rationnel de Gestion des R®clamations (MGR) y compris celui des EAS/HS :  

Il a ®t® ®valu® ¨ 12 000 000 FCFA  

Å  Les co¾ts de mise en ïuvre du Plan de Communication Environnementale et Sociale (PCES) :  

Ces co¾ts proviennent des ®changes avec les services techniques r®gionaux et la mission pr®voit une provision de 

30 000 000 FCFA pour sa r®alisation ;  

Å  Les co¾ts relatifs ¨ la Mise en ïuvre du MGR global au Projet, du PMPP seront int®gr®s dans chacun des 

documents ®labor®s ;  

Å Co¾ts du Plan dõActions dõEAS/HS du Projet : 

 Une provision de 60 000 000 FCFA permettra de couvrir les activit®s EAS/HS suivantes : li®es ®laboration ¨ 

du Plan EAS/HS, ¨ la pr®vention, ¨ lõatt®nuation des risques EAS/HS, de prise en charge des survivants de 

EAS/HS, de la Coordination et du MGR sensible aux EAS/HS  

Å Suivi permanent de la mise en ïuvre du PGES par les services techniques, des communes, des conseils r®gionaux, 

des pr®fectures et de lõANDE : le co¾t du suivi sera int®gr® dans le co¾t de gestion du lõunit® de coordination 

du projet   

Å Audit avant-cl¹ture de la performance ES :  

Il sera r®alis® ¨ 6 mois avant la cl¹ture du projet, un audit environnemental. Ce montant est estim® ¨ 30 000 

000 FCFA, incluant le coefficient dõ®loignement ;  

  

b) Synth¯se des co¾ts  

Les co¾ts des mesures environnementales et sociales se chiffrent ¨ la somme de 826 00 000 F CFA pris en charge 

par le projet comme lõindique le tableau 26.  
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Tableau 25 : Co¾ts des mesures environnementales et sociales du CGES sans le PGIN   

  

Réf. Activités Nbre Coût unitaire Montants 

1 
Préparation des instruments spécifiques (EIESA/EIESS)) :  9 

30 000 000  270 000 000  

2 
Mise en ïuvre des PGES sp®cifiques 9 

20 000 000  180 000 000  

3 
Renforcement de capacités :  360 

100 000  36 000 000  

4 
Evaluation à mi-parcours de la performance E&S 1 

25 000 000  25 000 000  

5 
Campagnes dõinformation Education et Communication  1 

90 000 000  90 000 000  

6 

Mesures de plantations dõarbres en guise de reboisement 

compensatoire 
5 

9 000 000  45 000 000  

7 
Mécanisme opérationnel de Gestion des Réclamations   5 

12 000 000  60 000 000  

8 
Plan de Communication Environnementale et Sociale 1 

30 000 000  30 000 000  

9 
Co¾ts du Plan dõActions dõEAS/HS du Projet 1 

60 000 000  60 000 000  

10 
Audit environnemental avant -clôture  1 

30 000 000  30 000 000  

Total général =  826 000 000  

 

8.13. Plan de gestion int®gr®e des nuisibles 

 

Un plan de gestion int®gr®e des nuisibles (PGIN) est une approche int®gr®e et structur®e visant ¨ minimiser l'usage 

de produits chimiques, priorisant des m®thodes pr®ventives, biologiques et m®caniques pour prot®ger la sant® 

humaine et l'environnement, tout en assurant une lutte efficace. Il implique la surveillance, des seuils d'intervention 

et l'utilisation s®curis®e des intrants. Ses composantes cl®s comprennent en g®n®ral : i) la Pr®vention et la Lutte 

Int®gr®e, ii) lõalternative aux Pesticides de Synth¯se, iii) la Gestion des pestes et Pesticides, iv) lõAtt®nuation des Risques 

et, v) le Suivi et £valuation. 

 

8.13.1. Cadre politique, institutionnel et juridique en mati¯re de gestion des pestes et des produits 

phytopharmaceutiques 

 

Au regard des enjeux environnementaux et sanitaires de la gestion et de lõutilisation des pesticides, lõ£tat de C¹te 

dõIvoire a ®labor® des politiques, des textes l®gislatifs et r®glementaires nationaux et a sign® plusieurs textes 

internationaux et sous r®gionaux pour y faire face. Nous pr®sentons dans ce qui suit le cadre politique, la l®gislation 

phytosanitaire et la r¯glementation des pesticides et par la suite, le cadre institutionnel de gestion des pestes et 

pesticides. Les Polluants Organiques Persistants (POPs) constituent un petit pourcentage de ces produits : on estime 

quõils sont actuellement interdits en C¹te dõIvoire, et donc tr¯s difficile dõobtenir des informations sur leur utilisation. 

Ils sont certainement commercialis®s et utilis®s ill®galement, et quelques-uns ®taient largement utilis®s avant leur 

interdiction ; ils peuvent donc °tre pr®sents sous forme de stocks obsol¯tes. 

 

¶ Instruments juridiques nationaux  

 

Dans le cadre de la gestion des pestes et de lõutilisation s®curis®e des pesticides, la C¹te d'Ivoire a pris un certain 

nombre dõengagements au niveau international et national et a ®labor® ou ratifi® des textes l®gislatifs et 

r®glementaires y relatifs tel que le Code de Conduite International sur la Gestion des Pesticides. Ces l®gislations et 

r®glementations phytosanitaires sont des instruments juridiques dont la mise en ïuvre permet au pays d'emp°cher 

non seulement l'introduction de nouveaux ennemis dangereux pour les cultures mais aussi celle de mol®cules 

chimiques non homologu®es pour la sant® humaine, animale et l'environnement. Il sõagit, entre-autres de :  

 

 Lois  

- La Loi nÁ2016-886 du 08 novembre 2016 portant Constitution ivoirienne telle que modifi®e par la loi 

constitutionnelle nÁ2020-348 du 19 mars 2020. La loi fondamentale ivoirienne proclame d¯s son pr®ambule 

lõengagement de la C¹te dõIvoire ¨ ç contribuer ¨ la pr®servation du climat et dõun environnement sain pour les 

g®n®rations futures è. Ce fort engagement est compl®t® par les articles suivants : Article 27 : ç le droit ¨ un 
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environnement sain est reconnu ¨ tous sur lõensemble de territoire national. Le transit, l'importation ou le stockage 

ill®gal et le d®versement de d®chets toxiques sur le territoire national constituent des crimes imprescriptibles è ;  

- la Loi nÁ64-490 du 21 d®cembre 1964 relative ¨ la protection des v®g®taux ¨ son article 1 er : ç Les moyens ¨ mettre 

en ïuvre pour assurer la protection des v®g®taux contre les insectes et animaux parasites ou nuisibles, les parasites 

v®g®taux et les maladies des plantes sont d®termin®s par d®cret [é] ; La pr®sente loi autorise lõutilisation des 

pesticides pour la protection des v®g®taux contre les insectes et animaux parasites ou nuisibles, etc ;  

 

- la Loi nÁ 81-640 du 31 juillet 1981 instituant le Code p®nale, en ses articles 328, 429, 433 et 434, sanctionne la 

pollution par les produits chimiques et les d®chets dangereux. Le Code p®nale sanctionne toute personne 

responsable de pollution par des produits chimiques et des d®chets dangereux ;  

 

- la Loi 2023-900 du 23 novembre 2023 portant Code de l'Environnement Il vise notamment ¨: çProt®ger les sols, 

sous-sols, sites, paysages et monuments nationaux, les formations v®g®tales, la faune et la flore et particuli¯rement 

les domaines class®s, les parcs et r®serves existants; £tablir les principes fondamentaux destin®s ¨ g®rer, ¨ prot®ger 

lõenvironnement contre toutes les formes de d®gradation afin de valoriser les ressources naturelles, de lutter contre 

toutes sortes de pollutions et nuisances. Par ailleurs, il impose de faire une ®valuation environnementale de tout 

programme susceptible dõavoir un impact sur lõenvironnement ;  

 

- la Loi nÁ98-651 du 7 juillet 1988 portant protection de la sant® publique et de lõenvironnement contre les impacts 

des d®chets industriels, toxiques et nucl®aires et des substances nocives ; Cette loi fondamentale porte sur la 

protection de la sant® publique et de l'environnement contre les effets des d®chets industriels toxiques, nucl®aires 

et substances nocives. 

 

- la Loi La loi nÁ 2023-902 du 23 novembre 2023 portant Code de l'eau en C¹te d'Ivoire r®git la gestion int®gr®e des 

ressources en eau, rempla­ant le texte de 1998 pour mieux prot®ger les eaux de surface et souterraines contre la 

pollution, la surexploitation et le gaspillage. Elle consacre le droit d'acc¯s ¨ l'eau et impose une gestion durable. 

qui vise ¨ assurer la protection de lõeau contre toute forme de pollution, notamment sur: ç Les d®versements, 

d®p¹ts de d®chets de toute nature ou dõeffluents radioactifs, susceptibles de provoquer ou dõaccro´tre la pollution 

des ressources en eau sont interdits. è ; ç Tout rejet dõeaux us®es dans le milieu r®cepteur doit respecter les normes 

en vigueur. è ; ç Lõusage dõexplosifs, de drogues, de produits toxiques comme app©t dans les eaux de surface et 

susceptibles de nuire ¨ la qualit® du milieu aquatique est interdit. è ; et  ç Il est interdit de d®verser dans la mer, 

les cours dõeau, les lacs, les lagunes, les ®tangs, les canaux, les eaux souterraines, sur leur rive et dans les nappes 

alluviales, toute mati¯re us®e, tout r®sidu fermentescible dõorigine v®g®tale ou animale, toute substance solide ou 

liquide, toxique ou inflammable susceptibles de constituer un danger ou une cause dõinsalubrit®, de provoquer un 

incendie ou une explosion.  

 

- la Loi nÁ2014-138 du 24 mars 2014 portant Code Minier qui vise, entre autres, une utilisation rationnelle des produits 

chimiques notamment du mercure ;  

 

- la Loi nÁ2014-390 du 20 juin 2014 dõorientation sur le d®veloppement durable ; Article 2 : ç La pr®sente loi d®finit 

les objectifs fondamentaux des actions des acteurs du d®veloppement durable.  

 

- la Loi nÁ2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du Travail qui vise la s®curit® chimique des travailleurs dans les 

usines ;Article 41.1 : ç On entend par sant® et s®curit® au travail, la discipline qui recouvre de nombreux domaines 

sp®cialis®s et qui vise ¨ : promouvoir et ¨ maintenir le plus haut degr® possible de bien-°tre physique, mental et 

social de tous les travailleurs dans tous les corps de m®tiers ; pr®venir les effets n®fastes des mauvaises conditions 

de travail sur la sant® des travailleurs ; prot®ger les travailleurs contre les dangers qui menacent leur sant® ; cr®er 

un environnement de travail adapt® aux conditions physiques et mentales des travailleurs ; adapter le travail ¨ 

l'homme è. Le Code du travail est conforme ¨ la Convention concernant la protection contre les risques 

dõintoxication dus au benz¯ne de 1971 qui prot¯ge les travailleurs contre les mauvaises conditions de travail ;  

 

- la Loi nÁ2015-537 du 20 juillet 2015 dõorientation agricole ; Article 73 : ç L'Etat, en concertation avec les collectivit®s 

territoriales et les Organisations agricoles, d®termine des m®canismes ad®quats pour rendre disponibles en qualit® 

et en quantit® des intrants ¨ moindres co¾ts pour le producteur afin d'am®liorer les rendements et d'accro´tre les 

niveaux de production. A ce titre, l'Etat veille ¨ une meilleure disponibilit® des semences, des engrais et des 

produits phytosanitaires et v®t®rinaires de qualit® è ; Aussi, la loi dõorientation agricole vise ¨ cr®er les conditions 

dõune modernisation de la pratique de lõagriculture ; 
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 D®crets  

 

- le D®cret nÁ63-457 du 07 novembre 1963, fixant les conditions dõintroduction et dõexportation des v®g®taux et 

autres mati¯res susceptibles de v®hiculer des organismes dangereux pour les cultures. Lõimportation des v®g®taux 

et autres mati¯res susceptibles de v®hiculer des organismes dangereux pour les cultures est soumise ¨ lõautorisation 

des services du Minist¯re en charge de lõAgriculture ;  

 

- le D®cret nÁ67-321 du 21 juillet 1967 qui vise la s®curit® chimique des travailleurs dans les usines en application du 

Code du Travail ;  

 

- le D®cret nÁ89-02 du 04 janvier 1989 relatif ¨ lõagr®ment, la fabrication, la vente et lõutilisation des pesticides ;Article 

1er : ç Tout pesticide doit faire lõobjet dõun agr®ment ou b®n®ficier dõune autorisation provisoire de vente 

pr®alablement ¨ son importation ou ¨ sa fabrication en C¹te dõIvoire è ; Article 2 : ç sont consid®r®s comme 

pesticides : Toute substance ou association de substances destin®es soit ¨ repousser, d®truire ou combattre les 

ravageurs les vecteurs de maladies humaines ou animales et les esp¯ces ind®sirables de plantes ou dõanimaux 

causant des dommages ou se montrant autrement nuisibles durant la production, la transformation, le stockage, 

le transport ou la commercialisation des denr®es alimentaires, des produits agricoles, du bois et des produits 

ligneux ou des aliments pour animaux, soit ¨ °tre appliqu®e sur les animaux pour combattre les insectes, les 

arachnides et les autres ectoparasites ; les r®gulateurs de croissances des plantes, les d®foliants, les dessiccatifs, les 

agents dõ®claircissage des fruits, les agents destin®s ¨ emp°cher la chute pr®matur®e des fruits, les substances 

appliqu®es sur les cultures, soit avant, soit apr¯s la r®colte, pour prot®ger les produits contre la d®t®rioration 

durant lõentreposage et le transport è. Cet agr®ment est d®livr® par les services du Minist¯re en charge de 

lõAgriculture ;  

 

- le D®cret nÁ90-1170 du 10 octobre 1990 modifiant le d®cret 61-381 du 1er d®cembre 1961 fixant les modalit®s de 

fonctionnement du contr¹le, du conditionnement des produits agricoles ¨ lõexportation ;  

 

- le D®cret nÁ97-678 du 03 d®cembre 1997 portant protection de lõenvironnement marin et lagunaire contre la 

pollution ;  

 

 Arr°t®s  

 

- lõArr°t® NÁ159/MINAGRA du 21 juin 2004 interdisant 67 mati¯res actives qui interviennent dans la fabrication des 

produits phytopharmaceutiques employ®s dans lõagriculture ;Article 1er : ç Lõimportation, la fabrication et le 

conditionnement pour mise sur le march® national ainsi que lõemploi en agriculture des substances actives qui 

figurent en annexe du pr®sent arr°t® sont interditsè. Lõarr°t® dresse, en Annexe, la liste dõune soixantaine de 

substances interdites ; - l'Arr°t® interminist®riel NÁ509/MINAGRI/MEMIS du 11 novembre 2014 organisant le 

contr¹le des pesticides, lõinspection et le contr¹le sanitaire, phytosanitaire et de la qualit® des v®g®taux, des 

produits dõorigine v®g®tale, des produits agricoles et de toute autre mati¯re susceptible de v®hiculer des 

organismes nuisibles pour les cultures, la sant® de lõhomme et des animaux aux portes dõentr®e et de sortie du 

territoire national ; - Arr°t® interminist®riel NÁ 645/MEMINADERPV/MIM/MIC/MPMEF du 28 septembre 2016 

relatif ¨ la certification des mat®riaux dõemballage ¨ base de bois dans le commerce international. 

 

- Arr°t® interminist®riel NÁ 196/MEMINADERPV/MEMIS/MBPE du 24 f®vrier 2017 portant cr®ation, attribution, 

organisation et fonctionnement des comit®s d®partementaux de lutte contre les pesticides ill®gaux en abr®g® ç 

CDLPI è. 

 

¶ Instruments juridiques sous régionaux et internationaux  

 

Conventions et accords ratifi®s par la C¹te dõIvoire  

 

La C¹te dõIvoire a sign® et ratifi® plusieurs conventions internationales li®es aux produits chimiques. Ces conventions 

sont pr®sent®es par dans le tableau 22 ci-apr¯s.   
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Tableau 26 : Tableau Convention sign®es ou ratifi®es par la C¹te dõIvoire 

 

Intitul® de la convention ou de dõaccord  Dates de ratification  Objectif vis® par la convention  Aspects en lien avec le Projet de coh®sion sociale  

Convention concernant la protection 

contre les risques dõintoxication dus au 

benz¯ne, du 23 juin 1971  

1974  

 

Elle sõapplique ¨ toutes les activit®s 

entra´nant l'exposition des travailleurs ¨ 

l'hydrocarbure aromatique benz¯ne 

(C6H6), ci-apr¯s d®nomm® benz¯ne ; 

et aux produits dont le taux en benz¯ne 

d®passe 1 pour cent en volume, ci-apr¯s 

d®nomm®s produits  

renfermant du benz¯ne. 

  

Des mesures de pr®vention technique et d'hygi¯ne 

du travail doivent °tre mises en ïuvre afin d'assurer 

une protection efficace des travailleurs expos®s au 

benz¯ne ou ¨ des produits renfermant du benz¯ne   

Protocole de Montr®al relatif ¨ des 

substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone, du Montr®al le 16 septembre 

1987  

1992  

 

Le Protocole de Montr®al est un accord 

multilat®ral international sur 

l'environnement qui fait suite ¨ la 

convention de Vienne sur la protection 

de la couche d'ozone adopt®e le 22 

mars 1985. Il a pour objectif de r®duire 

et ¨ terme d'®liminer compl¯tement les 

substances qui r®duisent la couche 

d'ozone.  

 

Des mesures appropri®es doivent °tre mises en 

ïuvre afin de prot®ger la sant® de l'homme et 

l'environnement contre les effets n®fastes qui 

r®sultent ou risquent de r®sulter d'activit®s humaines 

qui modifient ou risquent de modifier la couche 

d'ozone.  

Convention de B©le sur le contr¹le des 

mouvements transfrontaliers, du 22 mars 

1989  

1994  

 

Elle vise ¨ contr¹ler, au niveau 

international, les mouvements 

transfronti¯res et l'®limination des 

d®chets dangereux pour la sant® 

humaine et l'environnement.   

 

La Convention permet lõimportation des d®chets 

dangereux sous certaines conditions  

Convention de Bamako sur  

lõinterdiction dõimporter en Afrique des 

d®chets dangereux et sur le contr¹le des 

mouvements transfrontaliers et la 

gestion des d®chets dangereux produits 

en Afrique, du 30 janvier 1991  

1994  

 

Elle sõapplique aux pesticides et aux 

produits chimiques interdits ou 

strictement r®glement®s par les Parties 

pour des motifs li®s ¨ la protection de 

la sant® ou de lõenvironnement. 

 

La conduite du projet PAC2V-CI ne devra pas 

accepter lõimportation de produits phytosanitaires 

obsol¯tes (ill®gaux, p®rim®s, etc.).  

Convention de RAMSAR sur les zones 

humides relatives aux zones humides 
2004  

La Convention de Ramsar sert de cadre 

¨ lõaction nationale et ¨ la coop®ration 

internationale en mati¯re de 

La pollution de l'eau r®sultant de lõutilisation abusive 

des pesticides pourrait entraver profond®ment le 

fonctionnement des processus ®cologiques des 
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Intitul® de la convention ou de dõaccord  Dates de ratification  Objectif vis® par la convention  Aspects en lien avec le Projet de coh®sion sociale  

d'importance internationale, du 02 

f®vrier 1971  

conservation et dõutilisation rationnelle 

des zones humides et de leurs 

ressources. 

 

  

zones humides. Le projet PAC2V-CI est donc 

interpel® par cette convention et devra sõassurer de 

lõutilisation rationnelle des bas-fonds (maintien de 

leurs caract®ristiques ®cologiques). 

   

Convention de Rotterdam sur la 

proc®dure de consentement pr®alable en 

connaissance de cause applicable ¨ 

certains produits chimiques et pesticides 

dangereux, du 10 septembre 1998  

2004  

Elle sõapplique aux pesticides et aux 

produits chimiques interdits ou 

strictement r®glement®s par les Parties 

pour des motifs li®s ¨ la protection de 

la sant® ou de lõenvironnement.   

 

Lõannexe III ¨ la Convention comprend une liste de 

produits chimiques industriels, de pesticides et de 

pr®parations pesticides qui sont soumis ¨ la 

proc®dure de consentement pr®alable en 

connaissance de cause.   

Convention de Stockholm sur les 

polluants Organiques Persistants (POPs), 

du 22 mai 2001  

2004  

Cette convention vise, conform®ment 

au principe 15 de la D®claration de Rio 

sur l'environnement et le 

d®veloppement, ¨ prot®ger la sant® 

humaine et lõenvironnement, des 

polluants organiques persistants.   

 

La Convention contient par ailleurs un syst¯me 

destin® ¨ traiter de tout nouveau produit chimique 

qui pr®senterait des dangers inacceptables. Neuf 

dõentre eux sont des pesticides : aldrine, chlordane, 

DDT (notoirement responsable dõavoir d®cim® les 

aigles chauves, les balbuzards p°cheurs et autres 

oiseaux pr®dateurs et de contaminer le lait des 

m¯res qui allaitent), dieldrine, endrine, heptachlore, 

hexachlorobenz¯ne, mirex, toxaph¯ne, chlordane 

et PCB. La Convention de Rotterdam joue 

®galement un r¹le d®terminant dans la gestion des 

pesticides car elle constitue une mesure de parade 

pour le pays en ce sens quõelle dispose dõun certain 

nombre de mesures qui limitent lõimportation des 

pesticides reconnus dangereux et frapp®s d'exclusion 

par la communaut® internationale. 

 

 

Source : PA2CV-CI et 2PAI-NE, actualis® en janvier 2026  
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R¯glementation commune de lõespace CEDEAO 

 

En 2005, les pays de la CEDEAO ont adh®r® au processus dõharmonisation des r¯gles d®finissant lõagr®ment des 

pesticides dans lõespace CEDEAO. En 2008, un document de r®glementation C/REG.3/05/2008 portant 

harmonisation des r¯gles r®gissant lõhomologation des pesticides dans lõespace CEDEAO. Ce r¯glement sõapplique 

¨ toutes les activit®s impliquant lõexp®rimentation, aussi bien que lõautorisation, le commerce, lõutilisation et le 

contr¹le des pesticides et biopesticides dans les £tats membres. Entre autres r¯glementations sous-r®gionales 

d®coulant de celle susmentionn®e, l'on peut citer :   

¶ le r¯glement C/REG.4/05/2008 du 18 mai 2008 portant harmonisation des r¯gles r®gissant le contr¹le de la 
qualit®, la certification et la commercialisation des semences v®g®tales et plants dans lõespace CEDEAO ;  

¶ le r¯glement nÁ04/2009/CM/UEMOA relatif ¨ lõharmonisation des r¯gles r®gissant lõhomologation, la 

commercialisation et le contr¹le des pesticides au sein de lõUMEOA ;  

¶ le r¯glement C/REG.21/11/10 du novembre 2010 portant harmonisation du cadre structurel et des r¯gles 
op®rationnelles en mati¯re de s®curit® sanitaires des aliments, des v®g®taux et des animaux dans lõespace CEDEAO 

;  

¶ le r¯glement dõex®cution 02/06/12 relatif aux attributions, ¨ lõorganisation et au fonctionnement du Comit® Ouest 
Africain dõ Homologation des Pesticides.  

 

Ces documents l®gislatifs sont mal connus du public, par absence de diffusion. Ce fait traduit la libre circulation de 

certains produits contenant les mati¯res actives incrimin®es. Peu dõactions sont men®es pour contr¹ler l'importation 

et l'utilisation des pesticides. Ces lois, d®crets et arr°t®s servent de base r®f®rentielle dans la l®gislation phytosanitaire 

en C¹te dõIvoire. Mais, aucun texte ne semble traiter les conditions de stockage et d'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques agr®®s et/ou distribu®s aux producteurs agricoles. Pourtant, c'est ¨ la base que s'op¯re la 

manipulation, avec les risques qui en r®sultent.  

 

Code de conduite international sur la gestion des pesticides (Rome 2014)  

Le C¹te dõIvoire a adh®r® ¨ la Convention de Rome cr®®e sous l'®gide de l'Organisation des Nations Unies pour 

lõAlimentation et lõAgriculture (FAO) le 6 novembre 1951. Depuis 1985, les organes directeurs de la (FAO) ont 

approuv® la quatri¯me version du Code de conduite international sur la gestion des pesticides en 2013. Il fournit un 

cadre qui guide les organismes de r®glementation gouvernementaux, le secteur priv®, la soci®t® civile et d'autres 

parties prenantes, vers de meilleures pratiques dans la gestion des pesticides tout au long de leur cycle de vie. Ce 

code ®tablit des r¯gles volontaires de conduite pour tous les organismes publics et priv®s charg®s de la gestion des 

pesticides ou associ®s ¨ celle-ci, en particulier lorsque la l®gislation nationale r®glementant les pesticides est inexistante 

ou insuffisante. Ce code a son article 1.7.3 promeut des pratiques qui r®duisent les risques tout au long du cycle de 

vie des pesticides, en vue de r®duire le plus possible leurs effets nuisibles sur lõhomme, les animaux et lõenvironnement, 

et qui emp°chent les intoxications accidentelles dues ¨ la manipulation, ¨ lõentreposage, au transport, ¨ lõutilisation 

ou ¨ lõ®limination, ainsi quõ¨ la pr®sence de r®sidus de pesticides dans les denr®es alimentaires et les aliments pour 

animaux. Au niveau r®gional, l'Union Africaine (UA) appuie la convention de Rome ¨ travers le Conseil Phytosanitaire 

Interafricain (CPI). Au niveau sous r®gional, le Comit® permanent inter-Etats de lutte contre la s®cheresse au sahel 

(CILSS) a adopt® une r®glementation commune en mati¯re de quarantaine v®g®tale en s'inspirant de la Convention 

de Rome.  

 

¶ Des capacités institutionnelles et de coordination  

 

Nonobstant, le cadre institutionnel mis en place et les r®am®nagements techniques r®alis®s pour lõam®liorer, lõexamen 

du dispositif institutionnel de mise en ïuvre de la politique environnementale de lõEtat fait appara´tre plusieurs 

insuffisances qui entravent son opérationnalité. Ces insuffisances se rapportent au cadre organisationnel, aux 

ressources financières et aux ressources humaines.  

 

¶ Cadre organisationnel  

 

Il convient ici de relever :  

¶ lõinstabilit® institutionnelle consécutive aux restructurations récurrentes des ministères et de leurs organigrammes 

: il en découle non seulement des chevauchements et confusions de compétences, mais aussi une "perte de 

m®moire" institutionnelle renforc®e par lõinexistence de secrétariats généraux au sein des ministères concernés 
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comme cela existe dans les autres pays de lõUEMOA. Cette situation rend tr¯s malais®e lõint®gration transversale 

des aspects environnementaux et entrave lõ®mergence dõune vision commune dans le temps et dans lõespace ;  

¶ lõabsence de gestion int®gr®e et coordonn®e des diff®rents minist¯res sectoriels dont les activit®s ont des incidences 

sur lõenvironnement : ceci a pour cons®quences de favoriser de la part des autorit®s concern®es, des initiatives 

incohérentes voire contradictoires, pr®judiciables ¨ la pr®servation de lõenvironnement et au d®veloppement 

durable ;  

¶ des lenteurs excessives dans lõ®laboration et lõadoption des textes r®glementaires n®cessaires ¨ la mise en ïuvre 

des textes l®gislatifs relatifs ¨ la pr®servation de lõenvironnement et au d®veloppement durable ainsi quõ¨ la gestion 

des produits phytosanitaires ; ce qui amène à appliquer soit des réglementations partiellement inadaptées, soit les 

dispositions des conventions et accords internationaux.  

 

8.13.2. Analyse des risques environnementaux et sociaux associ®s aux acquisitions et distribution des pesticides et 

autres intrants potentiellement toxiques par le Projet 

 

L'analyse des risques environnementaux et sociaux liés à l'acquisition et à la distribution d'intrants toxiques s'articule 

généralement autour des enjeux de santé publique, de biodiversité et de conformité réglementaire.  

Selon le manuel de formation du PIP (Program of Insecticide Partnership) sur la sécurité des opérateurs et bonne 

pratiques phytosanitaires (COLEACP, 2011), en plus des dangers évidents présentés par les conditions du lieu de 

travail ou par la manière dont le travail est effectué, il faut tenir compte d'un éventail de « facteurs humains » : niveau 

requis de formation, comp®tences,  connaissance des dangers et risques,  niveaux dõinstruction du personnel, 

informations adéquates,  utilité du port des équipements de sécurité, prise en compte des changements 

organisationnels, etc. De ces indicateurs, il ressort à priori, un très grand risque pour les producteurs-applicateurs, 

lõenvironnement, les consommateurs.  

En effet, la plupart des producteurs-applicateurs de pesticides nõont pas de formation, ne respectent pas le port 

dõ®quipements de protection individuelle (EPI), nõont pas dõinformations ad®quates sur les dangers des produits. 

Dans lõoptique dõidentifier les risques potentiels des activit®s du Projet de d®veloppement communautaire et local 

dans lõOuest de la C¹te dõIvoire, li®s ¨ lõutilisation des pesticides et ¨ la gestion des pestes sur le plan environnemental 

et sanitaire, lõoutil dõAnalyse Pr®liminaire du Risque (APR) devra °tre utilis® pour ®valuer les dangers et les risques. 

 Problèmes sanitaires dus aux pesticides  

 

Les relations entre le secteur de la sant® et celui de lõenvironnement sont manifestes. En effet, les °tres humains 

utilisent les ressources de lõenvironnement pour satisfaire leurs besoins (alimentation, sant®). Une d®gradation des 

composantes de lõenvironnement aura nécessairement des impacts négatifs sur la santé et les conditions de vie 

générale des populations.  

Les impacts des pollutions et nuisances sont catastrophiques sur la santé des populations. En effet, la mauvaise qualité 

de lõeau de boisson ou de lõassainissement, la pollution de lõair ambiant et les intoxications sont la cause de maladies 

en relation avec lõenvironnement. 

 Problèmes environnementaux  

 

La plupart des insecticides autorisés en agriculture sont toxiques pour la biodiversité terrestre que sont les abeilles, les 

bourdons, les vers de terre et bact®ries qui garantissent lõa®ration et la fertilit® du sol. En outre, les coccinelles, syrphes, 

chrysopes dont les adultes ou les larves sont des prédateurs naturels de pucerons et autres concurrents des cultures. 

Des résidus de pesticides se retrouvent dans les milieux naturels (sols et eaux) du fait de son utilisation irrationnelle. 

Les matières actives contenues dans les pesticides ont des propriétés chimiques telles que la toxicité, la mobilité, la 

solubilité et la rémanence.  

Ces propri®t®s impactent significativement sur le devenir des pesticides dans lõenvironnement. Plusieurs esp¯ces 

animales sont menacées dans les zones de culture pendant la période des traitements phytosanitaires. Les espèces les 

plus touchées sont les vers de terre, les abeilles, les serpents et les rongeurs. Cela présente des conséquences très 

d®l®t¯res sur lõenvironnement avec un d®s®quilibre de la cha´ne trophique. Outre ces esp¯ces menac®es, il y a aussi 

les espèces halieutiques qui sont dangereusement menac®es par la pollution des cours dõeau par les pesticides et par 

les pratiques de la p°che en utilisant les pesticides de synth¯se. Cela sõobserve dans plusieurs milieux agricoles, et 

exclusivement pour les hommes, dans divers cours dõeau.  
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8.13.3. Plan de gestion des risques-pesticides du Projet 

 

Le Plan de Gestion int®gr®e des nuisibles d'un projet est un document cadre essentiel visant ¨ minimiser les risques sanitaires et 

environnementaux li®s ¨ l'utilisation des produits phytosanitaires. Il encadre le cycle de vie complet des pesticides, du stockage ¨ 

l'®limination, en promouvant la lutte int®gr®e, la conformit® r®glementaire et la formation des producteurs. 

 

 Tableau 27: Cadre logique du plan dõaction pour la gestion des pestes et pesticides  

Objectifs /Activit®s Indicateurs Sources de v®rification 

1 : Renforcer le cadre institutionnel de gestion des pestes et pesticides    

Atelier de partage r®gional du PGIN  
Un atelier r®gional 

organis®  
Rapports d'atelier  

Veiller ¨ lõapplication effective de la r¯glementation en mati¯re de 

gestion des pesticides   

Nombre de s®ances  

de sensibilisation ; 

Nombre de visites de 

conformit® r®alis®es  

PV de sensibilisation ; 

 

Rapports de visite  

Promouvoir une politique incitative de r®cup®ration des emballages 

des pesticides par les utilisateurs et exiger des firmes de production ¨ 

la r®cup®ration des emballages  

Nombre dõemballages 

r®cup®r®s  
Rapport dõactivit®s  

2 : Renforcer les mesures techniques et organisationnelles pour la gestion des pestes et pesticides  

Vulgariser les techniques des alternatives aux pesticides et de lutte 

int®gr®e aupr¯s des jeunes b®n®ficiaires des AGR agricoles  

Nombre de s®ances de 

vulgarisation  
PV  

Sensibiliser les agriculteurs ¨ utiliser des pesticides homologu®s dans le 

cadre dõune approche int®gr®e de gestion des pestes  

Nombre campagnes  

de sensibilisation  
Rapports dõactivit®s  

Mettre ¨ la disposition des producteurs les r®sultats de la recherche 

(radios locales, t®l®, brochure, etc)   

Nombre de diffusions 

r®alis®es  

Nombre de brochures    

Rapports dõactivit®s  

du projet  

Collaborer avec les minist¯res publics concern®s afin de proc®der ¨ la 

collecte, au stockage et ¨ lõ®limination finale des produits chimiques 

p®rim®s   

Nombre de produits  

saisis  
PV de saisies  

Pr®parer et diffuser des plaquettes dõIEC afin que les populations 

soient inform®es et sensibilis®es sur lõutilisation et la gestion des 

pesticides  

Nombre  de  

plaquettes r®alis®es  
Rapports dõactivit®s  

Redynamiser les OPA et les doter des moyens afin de mener leur 

mission de sensibilisation sur les pestes et pesticides  

Nombre de missions 

dõIEC r®alis®es  
Rapports dõIEC  

Exploiter la base de donn®es con­ues dans le cadre du PROGECI en 

collaboration avec la DPVCQ   
Base de donn®es  

Source dõexploitation des 

bases de donn®es  

3 : Renforcement des capacit®s des acteurs impliqu®s dans la gestion des pestes et pesticides  

R®aliser des IEC envers les producteurs et les populations sur 

lõutilisation et la gestion judicieuses des pesticides, sur les dangers et 

les bonnes pratiques d'hygi¯ne en mati¯re d'utilisation des intrants 

agricoles  

Nombre dõIEC  

Nombre de participants  
Rapports dõactivit®s  

Impliquer de mani¯re active la soci®t® civile notamment les OPA dans 

lõinformation/®ducation/communication en mati¯re de gestion des 

pesticides  

Nombre de soci®t® civile 

impliqu®e dans les IEC 

sur la gestion des 

pesticides  

Rapports dõactivit®s  

du projet  

4 : Assurer le contr¹le, le suivi et lõ®valuation de la gestion des pestes et pesticides  

Effectuer des contr¹les et analyses p®riodiques  
Nombre de contr¹le et 

analyses effectu®s  

Rapports dõactivit®s  

du projet  

Assurer la supervision et lõ®valuation finale du PGP  
Nombre de missions de 

suivi-®valuation  

Rapports dõactivit®s  

du projet  

9. Appui aux revendeurs et applicateurs de pesticides    

Mettre en place des locaux de commercialisation et de stockage 

temporaire des emballages vides de pesticides (et aux applicateurs 

Nombre de locaux de 

commercialisation 

install® 

Nombre de locaux de 

stockage temporaire 

install® 

Rapport dõactivit®s du 

projet 

Apporter un appui  au  processus  d'agr®ment  des  revendeurs  et 

applicateurs de pesticides et ¨ leur formation continue 

Nombre de revendeurs 

et applicateurs de 

pesticides accompagn®s 

et disposant un agr®ment 

Rapport dõactivit®s du 

projet 

Mission dõ®laboration du CGES, f®vrier 2026 



/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 150 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

 

8.13.4. Mesures techniques et op®rationnelles de gestion 

 

La gestion des pesticides couvre l'ensemble du cycle, de l'acquisition ¨ l'®limination finale, avec une attention 

particuli¯re ¨ la protection des applicateurs et de l'environnement : repose sur des mesures techniques (s®lection, 

stockage) et op®rationnelles (application, ®limination des emballages) visant ¨ minimiser les risques sanitaires et 

environnementaux. Elle privil®gie la lutte int®gr®e (biologique, culturelle) et r®glemente strictement l'importation et 

l'usage, notamment via le Plan de gestion des nuisibles. 

 Mesures Techniques et Opérationnelles 

¶ Sélection et Achat : Utilisation de pesticides homologués, conformes aux normes et avec étiquetage clair. 

¶ Stockage et Transport : Aménagement de dépôts sécurisés, aérés et sécurisés, séparés des denrées alimentaires et des 

habitations. 

¶ Application :  Port obligatoire d'équipements de protection individuelle (EPI) : bottes, masques, gants, combinaisons. 

¶ Gestion des Emballages : Triple rinçage, perforation et enfouissement sécurisé des emballages vides ou retour aux 

fournisseurs.  

 Lutte Intégrée et Alternatives (LIR)  

¶ Méthodes Culturales : Rotation des cultures, utilisation de variétés résistantes, assainissement des parcelles. 

¶ Lutte Biologique : Utilisation d'ennemis naturels (prédateurs, parasitoïdes) pour réguler les ravageurs. 

¶ Méthodes Physiques : Piégeage et barrières physiques.  

 Renforcement Opérationnel (Acteurs et Surveillance) 

¶ Surveillance : Implication de la Direction de la Protection des Végétaux, du Contrôle et de la Qualité (DPVCQ). 

¶ Formation :  Appui de l'Agence Nationale d'Appui au Développement Rural (ANADER) pour la formation des 

agriculteurs. 

¶ Contrôle :  Mise en place de Comités sous-préfectoraux de Lutte contre les Pesticides Illégaux (CDLPI).  

 

8.13.5. Mesures de lutte biologique potentiellement applicables 

 

Plusieurs approches se d®clinent comme suit : 

 Approches actuelles de la lutte contre les ravageurs  

 

Le PGIN est un outil de gestion strat®gique et op®rationnel des impacts n®gatifs et des risques potentiels. Apr¯s avoir 

identifi® les probl¯mes et contraintes majeures dans la gestion des pestes et ¨ lõutilisation des pesticides dans le cadre 

de la mise en ïuvre ; le PGIN devra permettre de mieux utiliser les pesticides et surtout de pr®coniser un ensemble 

de mesures pour limiter les impacts n®gatifs et risques potentiels dans la mise en ïuvre du projet, et ¨ d®faut de les 

minimiser, puis les compenser. Il devrait favoriser : 

¶ la promotion de la gestion int®gr®e des pestes ¨ travers des techniques alternatives ¨ lõutilisation des pesticides de synth¯se : 

la mise en ïuvre dõalternatives ¨ la lutte chimique sera pr®conis®e, et toute utilisation de pesticides de synth¯se devrait se 

faire dans les normes de s®curit®.;  

¶ la protection de lõenvironnement physique et humain notamment ¨ travers la gestion de pesticides ;  

¶ le renforcement des capacit®s des producteurs ainsi que des structures de contr¹le et dõappui ;  

¶ le suivi ®valuation et le rapportage de lõimpact environnemental des activit®s susceptibles dõutiliser une quantit® consid®rable 

de pesticides ;  

¶ le suivi sanitaire des applicateurs et la gestion des contenants et emballages vides.   

 

 Promotion de la gestion intégrée des pestes  

 

Les activit®s ¨ mettre en ïuvre dans le cadre de la gestion int®gr®e des pestes d®coulent des contraintes majeures 

li®es ¨ lõutilisation des pesticides et ¨ la gestion des pestes. Aussi, afin dõaller au-del¨ des mesures g®n®riques d®taill®es 

ci-apr¯s, le projet va vulgariser lors de sa mise en ïuvre les bonnes pratiques appropri®es et adapt®es aux cha´nes de 

valeur cibl®es, soit en les d®veloppant s'il n'en existe pas actuellement.  

 

 Application de la lutte biologique  

 

Dans le cadre de la lutte biologique, les mesures visent ¨ :   

¶ promouvoir lõutilisation du contr¹le biologique ;   

¶ r®duire la d®pendance aux pesticides chimiques dõorigine synth®tique ;  

https://www.google.com/search?q=Direction+de+la+Protection+des+V%C3%A9g%C3%A9taux%2C+du+Contr%C3%B4le+et+de+la+Qualit%C3%A9+%28DPVCQ%29&sca_esv=c2e8a8368b6fbbad&sxsrf=ANbL-n4WDKzWuhvK0UTQCjHRkOxlC-L9_g%3A1769985649212&ei=cdZ_afHYDLGskdUPwPOQsAU&ved=2ahUKEwjg476vr7mSAxUzhP0HHfxkJ2MQgK4QegQIBxAB&uact=5&oq=Mesures+techniques+et+op%C3%A9rationnelles+de+gestion+des+pestes+et+pesticides+en+C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiXE1lc3VyZXMgdGVjaG5pcXVlcyBldCBvcMOpcmF0aW9ubmVsbGVzIGRlIGdlc3Rpb24gZGVzIHBlc3RlcyBldCBwZXN0aWNpZGVzIGVuIEPDtHRlIGQnSXZvaXJlSNbwAVDbEFjc5wFwAXgAkAEAmAHTAaABrEaqAQYwLjQ4LjO4AQPIAQD4AQL4AQGYAgSgAtUEwgIIEAAYsAMY7wXCAgsQABiwAxiiBBiJBcICCxAAGIAEGLADGKIEwgIEECEYCpgDAIgGAZAGBJIHBTEuMi4xoAfbbLIHBTAuMi4xuAfPBMIHBTAuMy4xyAcIgAgA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfBRsK52Maup9bP_RXXzZxPR5JkgzZK2A_r3kUNWr-zlWRE2c-zQB_vKeBW9XpxnVLCrrNnM4nQNibjiCgauia4_mWY_6uagf6j6Z_AzKA4YijdyZobnLxNaqo43CCHO7RxYmeUxZGQsUlxFx_OWdxyWplv4qlX3UW74FSsVYE7CmDJnQJ95WA07Y9WfxUrICCJcH0NeW5Xm3mzo6miuFCQT0CudOSyExgTj25L4J4J8kfJ1QU7-Qg-FpkF5873pTvjIBbMqZGtoprLk0nywyxb6tcJqGmDHWv6eXZmdBwdPn10QBVbMN7X-1G-Ecf0aeQmrFWSwtOjujjyP73eVpXucOdhxqXeNigEwGUXR58-T&csui=3
https://www.google.com/search?q=Agence+Nationale+d%27Appui+au+D%C3%A9veloppement+Rural+%28ANADER%29&sca_esv=c2e8a8368b6fbbad&sxsrf=ANbL-n4WDKzWuhvK0UTQCjHRkOxlC-L9_g%3A1769985649212&ei=cdZ_afHYDLGskdUPwPOQsAU&ved=2ahUKEwjg476vr7mSAxUzhP0HHfxkJ2MQgK4QegQIBxAD&uact=5&oq=Mesures+techniques+et+op%C3%A9rationnelles+de+gestion+des+pestes+et+pesticides+en+C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiXE1lc3VyZXMgdGVjaG5pcXVlcyBldCBvcMOpcmF0aW9ubmVsbGVzIGRlIGdlc3Rpb24gZGVzIHBlc3RlcyBldCBwZXN0aWNpZGVzIGVuIEPDtHRlIGQnSXZvaXJlSNbwAVDbEFjc5wFwAXgAkAEAmAHTAaABrEaqAQYwLjQ4LjO4AQPIAQD4AQL4AQGYAgSgAtUEwgIIEAAYsAMY7wXCAgsQABiwAxiiBBiJBcICCxAAGIAEGLADGKIEwgIEECEYCpgDAIgGAZAGBJIHBTEuMi4xoAfbbLIHBTAuMi4xuAfPBMIHBTAuMy4xyAcIgAgA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfBRsK52Maup9bP_RXXzZxPR5JkgzZK2A_r3kUNWr-zlWRE2c-zQB_vKeBW9XpxnVLCrrNnM4nQNibjiCgauia4_mWY_6uagf6j6Z_AzKA4YijdyZobnLxNaqo43CCHO7RxYmeUxZGQsUlxFx_OWdxyWplv4qlX3UW74FSsVYE7CmDJnQJ95WA07Y9WfxUrICCJcH0NeW5Xm3mzo6miuFCQT0CudOSyExgTj25L4J4J8kfJ1QU7-Qg-FpkF5873pTvjIBbMqZGtoprLk0nywyxb6tcJqGmDHWv6eXZmdBwdPn10QBVbMN7X-1G-Ecf0aeQmrFWSwtOjujjyP73eVpXucOdhxqXeNigEwGUXR58-T&csui=3
https://www.google.com/search?q=Comit%C3%A9s+D%C3%A9partementaux+de+Lutte+contre+les+Pesticides+Ill%C3%A9gaux+%28CDLPI%29&sca_esv=c2e8a8368b6fbbad&sxsrf=ANbL-n4WDKzWuhvK0UTQCjHRkOxlC-L9_g%3A1769985649212&ei=cdZ_afHYDLGskdUPwPOQsAU&ved=2ahUKEwjg476vr7mSAxUzhP0HHfxkJ2MQgK4QegQIBxAF&uact=5&oq=Mesures+techniques+et+op%C3%A9rationnelles+de+gestion+des+pestes+et+pesticides+en+C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiXE1lc3VyZXMgdGVjaG5pcXVlcyBldCBvcMOpcmF0aW9ubmVsbGVzIGRlIGdlc3Rpb24gZGVzIHBlc3RlcyBldCBwZXN0aWNpZGVzIGVuIEPDtHRlIGQnSXZvaXJlSNbwAVDbEFjc5wFwAXgAkAEAmAHTAaABrEaqAQYwLjQ4LjO4AQPIAQD4AQL4AQGYAgSgAtUEwgIIEAAYsAMY7wXCAgsQABiwAxiiBBiJBcICCxAAGIAEGLADGKIEwgIEECEYCpgDAIgGAZAGBJIHBTEuMi4xoAfbbLIHBTAuMi4xuAfPBMIHBTAuMy4xyAcIgAgA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfBRsK52Maup9bP_RXXzZxPR5JkgzZK2A_r3kUNWr-zlWRE2c-zQB_vKeBW9XpxnVLCrrNnM4nQNibjiCgauia4_mWY_6uagf6j6Z_AzKA4YijdyZobnLxNaqo43CCHO7RxYmeUxZGQsUlxFx_OWdxyWplv4qlX3UW74FSsVYE7CmDJnQJ95WA07Y9WfxUrICCJcH0NeW5Xm3mzo6miuFCQT0CudOSyExgTj25L4J4J8kfJ1QU7-Qg-FpkF5873pTvjIBbMqZGtoprLk0nywyxb6tcJqGmDHWv6eXZmdBwdPn10QBVbMN7X-1G-Ecf0aeQmrFWSwtOjujjyP73eVpXucOdhxqXeNigEwGUXR58-T&csui=3
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¶ renforcer les capacit®s r®glementaires et institutionnelles pour promouvoir et appuyer une lutte antiparasitaire 

sans danger, efficace et viable du point de vue environnemental. 

 

 Application dõautres m®thodes de lutte int®gr®e  

 

La gestion int®gr®e des pestes repose aussi sur dõautres m®thodes pr®sent®es ci-dessous. Elle comporte les m®thodes 

indirectes de protection, pouvant °tre utilis®es comme alternatives pour la r®duction de lõimpact des organismes 

nuisibles.   

 

Ẇ Lutte agronomique ou culturale   

Cõest lõensemble des pratiques qui favorisent la croissance optimale des plantes tout en d®favorisant le d®veloppement 

des nuisibles. Ces pratiques sont :   

¶ le choix dõun site de qualit® avec une bonne texture du sol ;   

¶ la bonne pr®paration du sol pour am®liorer sa structure ;   

¶ le respect de la p®riode de semis ou du calendrier cultural ;   

¶ l'utilisation de semences et de plants certifi®s ;   

¶ le respect de la p®riode de r®colte ;   

¶ le respect des densit®s de plantation ;   

¶ le choix des vari®t®s r®sistantes et tol®rantes ;   

¶ la bonne gestion de la p®riode et du volume de fertilisation ;   

¶ la pratique du d®sherbage manuel ;  ṉ la rotation des cultures ;   

¶ le choix dõune eau de qualit®, avec le respect du volume et la p®riode dõirrigation.  

  

Ẇ Lutte m®canique ou physique   

Elle est parfois appel®e lutte physique et implique l'utilisation d'outils. Elle comprend :   

¶ le travail du sol : les outils tuent certains organismes nuisibles, les enterre, ou les expose ¨ des conditions de chaleur 
¨ la surface du sol ou ils peuvent servir de nourriture aux diff®rents pr®dateurs ;   

¶ le labour du sol qui permet de remuer le sol et dõenterrer les plantules des mauvaises herbes, sources potentielles 
de nourriture pour les insectes nuisibles ;   

¶ les pi¯ges tels que pi¯ges ¨ rats, pi¯ges ¨ colle pour les insectes ;   

¶ la collecte manuelle d'insectes, des feuilles ou fruits malades, avec des ïufs d'insectes ou infest®s par des insectes 
nuisibles, etc. ;  

¶ le d®sherbage manuel.   

  

Ẇ Lutte sanitaire   

Elle contribue ¨ pr®venir ou ¨ d®truire les ravageurs en ®liminant ou en emp°chant l'acc¯s ¨ des sources de nourriture 

et d'abris. Ces pratiques comprennent :   

¶ lõenl¯vement du mat®riel v®g®tal infect® dans les champs et les vergers ;   

¶ lõenterrement ou le br¾lage des r®sidus de r®colte ;   

¶ lõenl¯vement des sources alimentaires telles que les semences et les c®r®ales (apr¯s semis ou la r®colte), la propret® 
dans le magasin, maison ou la cuisine ; la bonne gestion des d®jections animales, etc. ;   

¶ lõutilisation des plantes-pi¯ges contre les organismes nuisibles ;   

¶ lõam®nagement des zones r®servoirs pour favoriser le d®veloppement des auxiliaires utiles et pour pr®server les 
arthropodes auxiliaires pr®existants.   

 

Les principaux obstacles ¨ lõadoption de lõutilisation des alternatives aux pesticides sont r®sum®s comme suit :   

¶ m®fiance des agriculteurs quant ¨ lõefficacit® des nouvelles m®thodes et ¨ lõinsuffisance de formation;   

¶ insuffisance des budgets allou®s ¨ la recherche et au d®veloppement de biopesticides adapt®s au pays ;   

¶ m®connaissance du processus dõhomologation (et de lois et r¯glements pertinents) pour les biopesticides ;   

¶ absence dõincitations financi¯res en faveur de la lutte int®gr®e.  
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Ces obstacles, pour une r®ussite du projet sur ce volet, devront °tre lev®s ¨ travers le programme de renforcement 

des capacit®s et de meilleurs arrangements institutionnels dans lõimpl®mentation, y compris le suivi-®valuation et 

lõengagement des parties prenantes. 

 

8.13.6. Formation/sensibilisation des acteurs sur les risques-pesticides 

 

La formation et la sensibilisation sur la gestion des pestes et pesticides en C¹te d'Ivoire visent ¨ r®duire les risques 

sanitaires et environnementaux li®s aux produits chimiques de synth¯se. La prise en compte syst®matique des 

pr®occupations environnementales et socio-sanitaires dans le cadre de la protection phytosanitaire, se trouve °tre 

principalement une affaire de sensibilisation, de communication, de formation, dõinformation et dõ®ducation des 

acteurs. Ces initiatives pourraient cibler les agriculteurs, les consommateurs et les distributeurs, particuli¯rement dans 

les zones ¨ forte utilisation Le renforcement des capacit®s des acteurs concern®s n®cessite donc la mise en ïuvre dõun 

programme consolid® de communication/sensibilisation/information et concerne deux volets en rapport avec les 

acteurs cibl®s et pr®sent®s comme suit :  

 

 Renforcement des capacit®s des acteurs dõappui-conseil  

 

Des sessions de formation th®oriques et pratiques de ces acteurs porteront sur les aspects de la l®gislation nationale, 

les techniques d'application des pesticides, la protection des personnes et de l'environnement, ainsi que sur les 

premiers soins en cas d'intoxication. Les sessions de formations porteront entre autres sur :   

Å les m®thodes de lutte int®gr®e contre les pestes ;   

Å les sp®cifications et caract®ristiques des pesticides sur le plan physicochimique et surtout toxicologique ;  

Å les mesures de s®curit® et de protection ¨ respecter pour la sant® (applicateurs de pesticides, consommateurs de 

produits trait®s) et la protection des animaux ;  

Å les r¯gles ®l®mentaires ¨ respecter pour minimiser lõimpact des pesticides sur lõenvironnement.   

  

 Renforcement des capacités des bénéficiaires   

 

LõOrganisation de sessions de formation permettra, ¨ titre illustratif, dõ®viter une utilisation abusive et inad®quate des 

pesticides ; pour ce faire, des sessions de formation seront organis®es aux applicateurs (brigadiers phytosanitaires) et 

aux producteurs sur les th¯mes suivants :   

Å m®thodes de d®pistage et dõidentification des principaux parasites des cultures mara´ch¯res ;   

Å ®valuation des populations de parasites et/ou des d®g©ts/pertes caus®s ;   

Å application dõun seuil dõintervention pertinent ¨ chaque parasite ;   

Å m®thodes d'analyse de l'agro®cosyst¯me ;   

Å mesures et bonnes pratiques ¨ respecter pendant le transport, le stockage, la distribution et l'utilisation des 

pesticides ;   

Å gestion s®curis®e des emballages/contenants vides et stocks de pesticides ;   

Å risques et dangers li®s aux pesticides pour l'homme et l'environnement ;   

Å modalit®s des traitements phytosanitaires (®poque dõapplication, mode dõ®pandage, calcul de la dose, calcul du 

taux dõapplication, r®glage des appareils dõ®pandage, é) ;  

Å m®thodes alternatives de gestion des pestes. 

 

8.13.7. M®canismes organisationnels (responsabilit®s et r¹les) de mise en ïuvre des mesures 

 

La mise en ïuvre du Plan de Gestion int®gr®e des nuisibles (PGIN ) implique une responsabilit® partag®e entre les 

unit®s de coordination de projet, les minist¯res de l'agriculture (services phytosanitaires), les agences 

environnementales, les organisations de producteurs et les ONG, visant ¨ minimiser les risques sanitaires et 

environnementaux.  

 

Les r¹les et responsabilit®s des acteurs identifi®s au niveau national et du District des Montagnes ¨ cet effet, dans cet 

arrangement institutionnel des m®canismes organisationnels, sont indiqu®s dans le tableau 29.   

  

https://www.google.com/search?q=Plan+de+Gestion+des+Pestes+et+Pesticides&sca_esv=c2e8a8368b6fbbad&sxsrf=ANbL-n6M85xG4m9rxZtkj5dfVlnkGEn7Lw%3A1769987475412&ei=k91_aZPpGO2pkdUP2q2lMA&ved=2ahUKEwiJwu-luLmSAxUicaQEHf_-NZMQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=Responsabilit%C3%A9s+dans+la+mise+en+%C5%93uvre+du+PGPP&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiL1Jlc3BvbnNhYmlsaXTDqXMgZGFucyBsYSBtaXNlIGVuIMWTdXZyZSBkdSBQR1BQMgUQIRigATIFECEYoAEyBRAhGKABMgUQIRigAUitElAAWABwAHgBkAEAmAHCAaABwgGqAQMwLjG4AQPIAQD4AQL4AQGYAgGgAs8BmAMAkgcDMi0xoAf7A7IHAzItMbgHzwHCBwMzLTHIBwiACAA&sclient=gws-wiz-serp&mstk=AUtExfDBz-L6_2CjN_4NAKEI73BbSjjV-UWInLZHPixDHN9NsMAsjHSs_B2mB2AhPFFdqgbXUnAE_s_eGHW2wpK3GA2k32xAgzYjGK_gNc_w7PS2ERCfffFS4D1pi3nlRvfSZH5lDmbnrwVQqcoksdKvywYL7W-TUOU6jV7pyKdvcnyyACw&csui=3
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Tableau 28 : Responsabilit®s dans la mise en ïuvre du PGIN  

 

Acteurs identifi®s R¹les/responsabilit®s 

Cellule Environnement et Social ð 

CES) de lõUCP  

Coordonner et veiller ¨ la mise en ïuvre des activit®s inscrites dans le pr®sent 

rapport en collaboration avec les structures ®nonc®es dans la pr®sente matrice.  

DPVCQ  

Contribuer au suivi de lõutilisation des pesticides acquis dans le cadre du Projet 

ainsi que leurs incidences sur les productions agricoles et lõenvironnement en 

lien avec lõUCP , lõANDE, le CIAPOL et les directions r®gionales des Minist¯res.  

Direction r®gionale du Minist¯re 

en charge de lõAgriculture  

Participer en lien avec la DPVCQ, au suivi de la tra­abilit® de lõacquisition et 

lõutilisation des pesticides et ¨ la formation et lõencadrement des b®n®ficiaires 

du Projet en mati¯re dõutilisation des pesticides ;  

ANDE  

Assurer le suivi environnemental, sanitaire et social externe (r®glementaire) de 

la mise en ïuvre du PGIN  en lien avec les autres parties prenantes du pr®sent 

arrangement institutionnel et en collaboration avec lõUCP;  

CIAPOL  

Participer au (i) suivi environnemental des composantes ç eaux, sol et air è ¨ 

travers des analyses et (ii) traitement des ®ventuels cas de pollution qui 

surviendront ;  

Directions r®gionales du 

Minist¯re en charge de 

lõEnvironnement  

Participer en collaboration avec lõANDE et le CIAPOL, aux activit®s de 

sensibilisation des populations et au suivi environnemental, sanitaire et social 

de la mise en ïuvre des activit®s du Projet conform®ment aux dispositions, 

directives et mesures du pr®sent PGIN  ;  

Directions R®gionales de la Sant® 

des r®gions du projet  

Assurer le suivi, en lien avec lõANDE et lõUCP, des cas dõintoxication li®s au 

Projet et ®tablir r®guli¯rement des rapports ¨ cet effet ;  

Laboratoires de recherches et 

dõanalyses  

Aider ¨ lõanalyse des composantes environnementales (Analyses des r®sidus de 

pesticides dans les eaux, les sols, les v®g®taux, la r®colte agricole, le poisson, les 

denr®es alimentaires, etc.) pour d®terminer les diff®rents param¯tres de 

pollution, de contamination et de toxicit® li®s aux pesticides ;  

Organisation de Producteurs 

Agricoles (OPA) des r®gions du 

Projet  

Participer aux activit®s dõinformation et sensibilisation des acteurs agricoles 

relativement aux risques li®s aux pesticides ainsi quõaux proc®dures de s®curit® 

de lõutilisation desdits produits et de la gestion de leurs emballages ;  

ONGs sp®cialis®es et la Soci®t® 

civile des r®gions du Projet  

Participer ¨ informer, ®duquer et conscientiser les producteurs agricoles et les 

populations sur les aspects environnementaux et sociaux li®s ¨ la mise en ïuvre 

du PGIN , mais aussi au suivi de la mise en ïuvre et ¨ la surveillance de 

lõenvironnement.  

Source : Mission dõ®laboration du CGES, Janvier 2026 

 

8.13.8. Indicateurs de suivi-®valuation et indicateurs de suivi du risque-pesticide 

 

Les indicateurs de suivi-®valuation du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides (PGIN ) permettent de mesurer 

l'adoption des pratiques agricoles durables, la r®duction des risques li®s aux produits chimiques, et l'efficacit® des 

formations. Ils ciblent la formation des producteurs, l'utilisation des pesticides homologu®s, la r®duction des risques 

pour la sant®/environnement, et le stockage s®curis®. 

 

Deux ®valuations seront effectu®es durant la mise en ïuvre du PGIN . Il sõagit dõune ®valuation interne ¨ mi-parcours 

et une ®valuation externe durant le mois qui suit la fin de mise en ïuvre, afin de maintenir les objectifs du plan 

dõaction. Lõ®valuation ¨ mi-parcours sera ex®cut®e par un Consultant (international ou local ind®pendant). L'objet 

sera de d®terminer l'®volution objective du plan de gestion des pestes et pesticides, les r®sultats ¨ mi-parcours. Divers 

partenaires du Projet pourront participer ¨ ces ®valuations.  

 

Lõ®valuation externe consistera ¨ mesurer lõefficacit® du Projet et sa performance et ¨ identifier les le­ons apprises. 

Cette ®valuation sera int®gr®e ¨ lõ®valuation de lõaction global du projet.  

 

Des indicateurs globaux du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides (PGIN ) ®valuent l'adoption de la lutte int®gr®e, 

la r®duction des risques sanitaires/environnementaux et la conformit® r®glementaire. Ils suivent le taux de producteurs 

form®s, l'adoption de m®thodes alternatives, la baisse d'utilisation des pesticides dangereux et la gestion s®curis®e des 

emballages. Le tableau 30 r®capitule les ®l®ments de suivi, les indicateurs de suivi, la p®riodicit® ainsi que les 

responsabilit®s de suivi. 
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Tableau 29 : R®capitulatif du Plan de suivi  

 

Aspects 

environnementaux  
£l®ments de suivi  

Indicateurs et ®l®ments  

¨ collecter  
P®riodicit®  

Responsables  

de suivi  

Eaux  

£tat de 

pollution/contamination 

des eaux de surface et des 

eaux souterraines  

(puits)  

  

Param¯tres physicochimiques 

et bact®riologiques des plans et 

cours dõeau (Taux de pr®sence 

des r®sidus de pesticides, etc.)  

Une fois par 

ann®e  

Å UCP  

Å DPVCQ  

Å ANDE  

Å CIAPOL  

Sols  

£tat de pollution des sites 

de stockage et des 

parcelles agricoles par les 

pesticides  

Å Typologie et quantit® des 

rejets (solides et liquides)  

Å Param¯tres chimiques du sol  

Une fois par 

ann®e  

Å UCP  

Å DPVCQ  

Å ANDE  

Å CIAPOL  

V®g®tation 

et Faune  

Å £volution de la faune 
et de la microfaune ;  

Å l'®tat de la flore de la 
biodiversit® animale et 

v®g®tale  

Abondance et richesse des 

esp¯ces de la faune et de la flore  

Une fois par 

ann®e  

Å UCP  

Å DPVCQ  

Å ANDE  

Å CIAPOL  

Environnement humain 

et animale 

Å Hygi¯ne et sant®, 

Å Pollution et nuisances, 

Å Protection et S®curit® 
lors des op®rations 

Å Suivi  

Å Types et qualit® des pesticides 
utilis®s ;  

Å Nombre  dõaccidents  

Å /intoxications humaine et 

animales ;  

Å Gestion des d®chets (r®sidus 
de pesticides et emballages 

vides) ;  

Å Port des ®quipements de 

protection individuelle ;  

Å Respect des mesures de 

stockage et dõutilisation des 

pesticides ;  

Å Nombre de producteurs 

sensibilis®s sur lõutilisation des 

pesticides.  

Une fois par 

ann®e  

Å UCP  

Å DPVCQ  

Å ANDE  

Å CIAPOL  

Å Minist¯res de la 
Sant® 

Å Direction 
r®gionale 

MIRAH  

 

8.13.9. M®canisme simplifi® de suivi-®valuation de la mise en ïuvre du Plan 

 

Un m®canisme simplifi® de suivi-®valuation du Plan de Gestion des Pestes et Pesticides (PGIN ) est essentiel pour 

minimiser les risques environnementaux et sanitaires, reposant sur le contr¹le de la conformit®, la formation, et 

l'usage d'indicateurs cl®s (taux de pesticides homologu®s, nombre d'agriculteurs form®s, incidents de sant®). Ce 

dispositif implique une collecte de donn®es r®guli¯re (trimestrielle/annuelle) par les acteurs locaux, sous la supervision 

des services agricoles. Le suivi global sera assur®, par lõUCP, notamment par sa Cellule de Sauvegardes 

Environnementale et Sociale, appuy®e par la Cellule Planification Suivi-Evaluation et la Cellule Communication et 

Mobilisation des Parties Prenantes, en collaboration avec la DPVCQ, le CIAPOL, lõANDE, les Directions r®gionales 

des Minist¯res en charge de lõAgriculture, de lõEnvironnement et de la Sant®, avec ¨ la fin de chaque ann®e, la 

production dõun rapport sp®cifique de suivi de la mise en ïuvre du plan. Le suivi de proximit® sera assur® par les 

Points focaux des Sauvegardes des structures dõex®cution du Projet en collaboration et sous la supervision de la Cellule 

Sauvegardes de lõUCP. 

 

8.13.10. Budget d®taill® de la mise en ïuvre du Plan 

 

Pour m®moire, Le diagnostic de la situation des pestes et de lõutilisation des pesticides dans la zone dõintervention du 

projet, notamment les trois (3) r®gions, a permis dõ®laborer un plan dõaction qui comprend :  

Å Objectif 1 ; Renforcer le cadre institutionnel de gestion des pestes et pesticides ;  

Å Objectif 2 :  Renforcer les mesures techniques et organisationnelles pour la gestion des pestes et pesticides ;  

Å Objectif 3 : Renforcement des capacit®s des acteurs impliqu®s dans la gestion des pestes et pesticides ;  

Å Objectif 4 : Assurer le contr¹le, le suivi et lõ®valuation de la gestion des pestes et pesticides. 
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La mise en ïuvre des mesures recommand®es sera assur®e sous la coordination du Sp®cialiste en Sauvegarde 

Environnementale (SSE) et du Sp®cialiste en Sauvegarde Sociale et Genre (SSSG) de lõUnit® de Gestion du Projet (UCP) 

avec lõimplication de la Direction de Protection des V®g®taux, du Contr¹le et de la Qualit® (DPVCQ), lõANDE et les 

Organisations Professionnelles Agricoles ainsi que les acteurs impliqu®s dans le cycle des pesticides (fabricants/ 

importateurs, transporteurs, revendeurs - d®taillants et grossistes - et applicateurs).   

 

Le budget d®taill® de la mise en ïuvre se pr®sente comme suit : 

 

Tableau 30 : R®capitulatif du Plan de suivi  

 

Réf. Activités Nbre Coût unitaire Montants 

1 Renforcer le cadre institutionnel de gestion  1   14 000 000  14 000 000  

2 Renforcer les mesures techniques et organisationnelles 2 15 000 000      30 000 000  

3 Renforcer les capacités des bénéficiaires du projet 2 10 000 000  20 000 000  

4 Assurer le contr¹le, le suivi et lõ®valuation de la gestion 3 10 000 000  30 000 000  

Total général =      94 000 000  
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10. Principes et proc®dures de r®installation 

 

Ce chapitre ®nonce les principes et proc®dures ¨ respecter lors de lõ®laboration des Plans dõAction de R®installation, 

dans le cadre du projet. 

 

 Principes et objectifs 

Les principes et objectifs qui r®gissent la pr®paration et la mise en ïuvre de la r®installation involontaire sont les 

suivants : 

Å £viter la r®installation involontaire ou, lorsquõelle est in®vitable, la minimiser en envisageant des solutions de 

rechange lors de la conception du projet ; 

Å £viter lõexpulsion forc®e ; 

Å Att®nuer les effets sociaux et ®conomiques n®fastes de lõacquisition de terres ou des restrictions ¨ lõutilisation qui 

en est faite, grâce aux mesures. 

Å Améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont déplacées physiquement en leur 

garantissant un logement ad®quat, lõacc¯s aux services et aux ®quipements, et le maintien dans les lieux
25

 ; 

Å Concevoir et mettre en ïuvre les activit®s de la r®installation involontaire comme un programme de 

d®veloppement durable, en fournissant suffisamment de ressources dõinvestissement pour permettre aux 

personnes déplacées de tirer directement parti du projet, selon la nature de celui-ci ; 

Å Veiller ¨ ce que lõinformation soit bien diss®min®e, que de r®elles consultations aient lieu, et que les personnes 

touch®es participent de mani¯re ®clair®e ¨ la planification et la mise en ïuvre des activit®s de r®installation. 

 

 Principes applicables 

Dans le cadre de ce projet les impacts sociaux négatifs sur les terres, les biens et les personnes seront traités 

conformément à la législation ivoirienne et aux exigences des NES n°5 et n° 10 de la Banque mondiale. Lorsque des 

différences ou des conflits apparaissent entre les exigences de la Banque mondiale et la législation nationale, la norme 

la plus avantageuse pour les PAP sera appliquée. 

 

 Date limite dõ®ligibilit® 

 

Au cours de la mise en ïuvre de chaque sous projet dans les communaut®s b®n®ficiaires et sur la base du calendrier 

dõex®cution probable du sous-projet une date limite dõadmissibilit® sera d®termin®e conform®ment ¨ la NES Á5. La 

date limite dõadmissibilit® ou encore la date butoir ou date limite dõ®ligibilit® est la date au-delà de laquelle les 

attributions de droits ne sont plus acceptées. 

 

La date limite est la date : 

Å de démarrage ou de finition des opérations de recensement destinées à déterminer les ménages et les biens éligibles 

à une compensation ; 

Å  après laquelle les ménages qui arriveraient pour occuper les emprises ne seront pas éligibles. 

 

En effet, lõannonce de toute op®ration de r®installation cons®cutive ¨ la mise en ïuvre dõun projet peut susciter des 

comportements opportunistes quõil convient de d®tecter et de d®courager ¨ temps. En vue dõanticiper sur les 

comportements opportunistes, lõinformation concernant cette date butoir sera suffisamment d®taill®e et diffus®e dans 

toute la zone du projet à des intervalles réguliers, sur des supports écrits et non écrits et dans les langues parlées par 

les populations concern®es. Il sõagira notamment dõafficher des mises en garde en vertu desquelles les personnes qui 

sõinstalleront dans la zone du projet apr¯s la date butoir seront susceptibles dõen °tre expuls®es. 

 

 Minimisation des impacts 

 

La minimisation des impacts débute au cours de la phase de conception du projet et elle nécessite la prise de 

dispositions pour ®viter sinon minimiser les impacts potentiels identifi®s durant la phase de mise ïuvre. Ainsi, 

conformément aux exigences de la NES n°5 de la Banque mondiale, le Projet minimisera, autant que possible, les 

d®placements physiques et ®conomiques ainsi que les restrictions dõacc¯s aux ressources lors de la mise en ïuvre des 

activités du projet. 

 
25 [ŀ ζǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜη ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ ǎƻƴǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ǎƛǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜuvent occuper 
Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ƭŞƎŀƭƛǘŞΣ ŘΩƻǴ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜȄǇǳƭǎŞŜǎ Ŝǘ ƻǴ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǎƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ ǎƻƴǘ ŀŘŀǇǘŞs à leurs us et coutumes. Les 
personnes réinstallées ne peuvent en aucun cas se voir attribuer des droits de jouissance inférieurs à ce dont elles bénéficiaient sur les terres 
ou les actifs dont elles ont été déplacées. 
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Dans le cadre du Projet, les travaux envisagés dans les sous composantes suivantes ont le potentiel de générer de la 

réinstallation physique ou économique : 

Å Investissements dans la résilience communautaire concernent les investissements tels que les routes et ponts ruraux, 

les énergies, eau et assainissement, approvisionnement de milieux ruraux en eau, hors réseau, systèmes simples 

dõhygi¯ne et dõassainissement, installations dõ®limination des d®chets et de compostage, boisement, r®habilitation 

dõ®coles, centres sociaux et de sant®, etc.). 

Å Dans la sous-composante 1.2 ð Développement territorial local, il est prévu des investissements ciblant 

lõam®lioration des march®s avec notamment des constructions, expansions, r®habilitations, mises aux normes et 

®quipement dõinfrastructures publiques de march®s y compris les routes/ pistes dõacc¯s, aires de parcage et 

dõabattage, dispositifs de gestion des d®chets, lõalimentation en eau, etc. ainsi que le renforcement des capacit®s 

des bénéficiaires (formations professionnelles, accompagnement, etc.), etc. 

 

Ces travaux constituent des risques de perte potentielle de terres, de pertes dõactifs agricoles, de perte dõactifs b©tis, 

et de perturbation et/ou de d®placement dõactivit®s ®conomiques. Dans ces conditions, toutes les dispositions seront 

prises pour éviter sinon minimiser les impacts sociaux potentiels identifiés. Le mécanisme de sélection et 

dõapprobation des sous-projets à financer veillera à ce que les activités ayant des impacts socioéconomiques négatifs 

importants sur les populations ne soient pas éligibles au financement du Projet. 

 

Aussi, les sites dõemplacement des infrastructures et ®quipements ¨ r®aliser seront ®tudi®s de fa­on ¨ ®viter les 

déplacements physiques des populations, les dégradations de leurs biens et le déplacement économique. 

Dans tous les cas, le Projet prendra toutes les dispositions nécessaires pour limiter au minimum les effets négatifs des 

op®rations de r®installation par lõapplication des principes suivants : 

Å lorsque des b©timents habit®s sont susceptibles dõ°tre impact®s, la conception sera revue aux fins dõ®viter, , les 

impacts sur des b©timents habit®s, les d®placements physiques et la r®installation quõelle entra´nerait ; dans le cas 

contraire, une alternative sera identifiée ; 

Å lorsque lõimpact sur les terres et les sources de revenus et les moyens dõexistence dõun m®nage sont menac®s, et 

m°me sõil nõest pas n®cessaire de d®placer physiquement ce m®nage, les ®quipes de conception devront revoir la 

conception du sous-projet pour é viter cet impact dans la mesure du possible ; 

Å Dans la mesure du possible, les équipements et infrastructures du Projet seront localisés sur des espaces publics ou 

des emprises existantes et libres ; 

Å la minimisation des impacts sur les terres productives sera prioritaire parmi les critères de conception des 

équipements et infrastructures conçus par le Projet ; 

Å dans la mesure du possible, lõoption dõacqu®rir des terres de remplacement, ou de faciliter l'acc¯s ¨ un autre 

pâturage équivalent  sera envisagée pour les zones de pâturage ; 

Å le co¾t de lõacquisition des terrains, du d®placement des populations et de leur r®installation sera inclus dans 

lõestimation du co¾t des projets, pour en permettre lõ®valuation compl¯te tout en prenant soin de pr®ciser que 

les compensations et les mesures dõaccompagnement seront ¨ la charge de lõEtat ivoirien  ; 

Å dans la mesure du possible, les équipements et infrastructures du Projet seront localisés sur des espaces non occupés 

et où aucune revendication de propriété (formelle ou traditionnelle)  ou aucun conflit ne sont  relevés. 

 

Ces principes sont destin®s ¨ minimiser les impacts n®gatifs. Il ne sera, cependant, pas toujours possible dõ®viter 

totalement les acquisitions de terrains ou les d®placements (physiques et ®conomiques) de population. Cõest pourquoi 

en supplément aux mesures de minimisation des impacts mentionnées ci-dessus, des mesures dõatt®nuation seront 

également nécessaires. La nécessité dõélaborer un PAR sera déterminée suite à la sélection E&S des sites proposés. La 

fiche de sélection est en Annexe 3. Les donations de terres dans le cadre du projet ne seront pas encouragées, au 

regard de la vulnérabilité des populations bénéficiaires. Si une telle approche est néanmoins envisagée, elle devra 

strictement se conformer aux exigences de la NES5. Cette conformité sera évaluée lors de la sélection E&S, en 

utilisation la Fiche de screening y relative, pr®sent®e ¨ lõAnnexe 4.  

 

 Indemnisation 

Deux cas de figure peuvent se rencontrer sur le projet en fonction des sous-projets : 

Å Cas 1 : Le sous-projet ne n®cessite pas lõacquisition de terrain ni de façon temporaire ni permanente, et le site du 

sous-projet est libre de toute occupation et activit® ®conomique (y compris dõoccupation ill®gale). 

Å Cas 2 : La mise en ïuvre du sous-projet requiert lõacquisition de terrains. 

 

Dans le cas 1, la prise de terres nõest pas n®cessaire, alors que dans le cas 2, il sera n®cessaire de mettre en ïuvre les 

procédures de réinstallation prévues . 
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Dans tous les cas de figure, un recensement des personnes et des biens affectés devra être réalisé en cas de besoin 

dõacquisition de terrain. Il a pour objectif de proc®der ¨ lõinventaire de toutes les informations en vue dõestimer les 

co¾ts dõindemnisation. Les principes d'indemnisation sont les suivants : 

Å L'indemnisation est réglée avant le déplacement ou l'occupation des terres ; 

Å L'indemnisation est compensée à la valeur intégrale de remplacement à neuf avant le déplacement et doit inclure 

les coûts la construction, du terrain, de la main-dõïuvre et les co¾ts de transaction ; 

Å La priorit® doit °tre accord®e ¨ la reconstruction des b©timents impact®s utilis®s comme r®sidence principale plut¹t 

quõ¨ la compensation en num®raires, surtout pour les PAP vuln®rables.  

 

Les crit¯res dõ®ligibilit® des personnes affect®es seront conformes aux dispositions de la NES5 :  

 

Catégorie a) : Les personnes qui ont des droits légaux formels sur les terres ou les biens visés sont celles qui, au regard 

du droit national, détiennent des documents formels prouvant leurs droits, ou sont spécialement reconnues comme 

ne devant justifier dõaucun document. Dans le cas le plus simple, une parcelle est enregistr®e au nom dõune personne 

ou dõune communaut®. Dans dõautres cas, des personnes peuvent avoir un bail, et par cons®quent, des droits l®gaux 

sur des terres.  

 

Cat®gorie b) : Les personnes qui nõont pas de droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s, mais qui ont sur 

ces terres ou ces biens des revendications qui sont ou pourraient être reconnues en vertu du droit national, peuvent 

être classées dans un certain nombre de groupes. Elles exploitent peut-être ces terres depuis des générations sans 

document formel en vertu dõarrangements fonciers coutumiers ou traditionnels accept®s par la communaut® et 

reconnus par le droit national. Ou encore, il ne leur a peut-être jamais été délivré de titre foncier ou leurs documents 

sont probablement incomplets ou elles les ont sans doute perdus. Elles peuvent avoir une revendication de possession 

adversative si elles ont occupé les terres pendant une certaine période définie par le droit national, sans que le 

propri®taire formel ne conteste lõoccupation. En pareil cas, le droit national pr®voit souvent des proc®dures l®gales 

par lesquelles les revendications peuvent être reconnues.   

 

Cat®gorie c) : Les personnes touch®es qui nõont aucun droit l®gal ni revendication l®gitime sur les terres ou les biens 

vis®s quõelles occupent ou quõelles utilisent peuvent pr®tendre ¨ une assistance en vertu de la NES 5. Elles peuvent 

être des exploitants saisonniers de ressources (bergers, herbagers, pêcheurs ou chasseurs), bien que ces derniers 

puissent tomber dans les catégories a) ou b) si leurs droits sont reconnus par la législation nationale. Elles peuvent 

également être des personnes qui occupent des terres en violation de lois applicables. Les personnes touchées 

appartenant ¨ ces groupes ne peuvent pas pr®tendre ¨ une indemnisation fonci¯re, mais peuvent b®n®ficier dõune 

r®installation et dõune assistance pour le r®tablissement de leurs moyens dõexistence, ainsi que dõune indemnisation 

pour la perte de leurs biens.  

 

Quelle que soit la cat®gorie, lõ®ligibilit® aux diverses formes dõappui dans le cadre de la r®installation devrait d®pendre 

de la pr®sence des diff®rentes cat®gories sur les sites dõimplantation des ouvrages avant la date butoir.  

 

Les m®nages ou personnes vuln®rables b®n®ficieront dõappuis particuliers. Ce sont ceux dont la vuln®rabilit® risque 

de sõaccro´tre du fait du processus de r®installation dans le cadre des activit®s du projet. Ils risquent davantage de 

souffrir des impacts du projet et/ou sont plus limit®s que dõautres dans leur capacit® ¨ profiter des avantages dõun 

projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi plus susceptibles dõ°tre exclus du processus g®n®ral de consultation ou 

de ne pouvoir y participer pleinement, et peuvent de ce fait avoir besoin de mesures et/ou dõune assistance 

particuli¯re. ë cet ®gard, il faudra tenir compte de consid®rations li®es ¨ lõ©ge, notamment des personnes ©g®es et 

des mineurs, y compris dans les cas où ceux-ci pourraient être séparés de leur famille, de leur communaut® ou dõautres 

individus dont ils dépendent. Le PAR identifiera clairement les groupes vulnérables en fonction des conditions 

sp®cifiques du projet et les mesures et/ou dõune assistance particuli¯re. 
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Tableau 31 : Matrice des droits 

 

Types de Pertes Cat®gorie de 

biens affect®s 

des terres  

Cat®gories d 

Cat®gories de 

PAP 

es PAP  

Compensation ; mesures dõaccompagnement 

possibles (notamment pour les personnes  

vuln®rables); lõam®lioration des moyens de 

subsistance 

G®n®ralit®s    

Acquisition permanente de 

terres  ou restrictions 

permanentes ¨ leur 

utilisation 

Terre cultiv®e 

ou cultivable 

Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) 

¶ Compensation en nature : les terres de 

remplacement, ayant du potentiel 

productif, des avantages en termes 

dõemplacement et dõautres 

caract®ristiques ®quivalentes ¨ celles 

des terres perdues ; frais de titre de 

propri®t®  

 

¶ En cas o½ les terres de remplacement 

®quivalentes ne sont pas disponibles 

(avec une explication satisfaisante ¨ la 

Banque Mondiale). Compensation en 

esp¯ces : une indemnisation au co¾t de 

remplacement
26
, plus les co¾ts de titre 

de propri®t®, de pr®paration et de 

transaction ainsi que dõautres aides 

n®cessaires   

 

¶ Accompagnement dans la s®curisation 

des terres restantes ou nouvellement 

acquises 

 

¶ Octroi dõintrants pour am®liorer la 

productivit® des terres en cas 

dõacquisition de nouvelles terres ou sur             

les terres restantes 

 

Locataire  ¶ Indemnit® en esp¯ces ®quivalente ¨ la 

valeur r®siduelle du contrat de bail 

foncier. 

¶ Appui ¨ la recherche dõun nouvel 

emplacement de terrain lou® (si 

n®cessaire). 

PAP ayant 

aucun droit 

l®gal ni de 

revendications 

l®gitimes sur les 

terres ou les 

biens quõelles 

occupent 

ou quõelles 

utilisent. 

¶ L'indemnisation pour la perte dõactifs 

autres que ces terres (notamment les 

cultures, les syst¯mes dõirrigation et 

dõautres am®liorations apport®es aux 

terres) au co¾t de remplacement. 

Cultures 

annuelles 

Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) 

¶ L'indemnisation pour les cultures 

affect®es est au co¾t de remplacement 

en tenant compte de la p®riode 

n®cessaire pour permettre ¨ la 

Locataire 
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Types de Pertes Cat®gorie de 

biens affect®s 

des terres  

Cat®gories d 

Cat®gories de 

PAP 

es PAP  

Compensation ; mesures dõaccompagnement 

possibles (notamment pour les personnes  

vuln®rables); lõam®lioration des moyens de 

subsistance 

Occupation 

gratuite 

personne touch®e de retrouver sa 

capacit® de production ant®rieure. 

 

¶ Accompagnement ¨ travers le 

renforcement de leurs capacit®s et 

dõintrants pour augmenter la 

productivit® des terres restantes 

 

¶ Pour les locataires : accompagnement 

des services comp®tents ou 

engagement de la communaut® ¨ leur 

trouver de nouvelles                  terres 

de culture ayant une productivit® ou 

des potentialit®s ®gales 

Cultures 

p®rennes 

Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) 

¶ L'indemnisation pour les cultures 

affect®es est au co¾t de remplacement 

en tenant                 compte de la 

p®riode n®cessaire pour permettre ¨ la 

personne touch®e de retrouver sa 

capacit® de production ant®rieure. 

 

¶ Accompagnement ¨ travers le 

renforcement de leurs capacit®s et 

dõintrants pour augmenter la 

productivit® des terres restantes 

 

Locataire 

Occupation 

gratuite 

Arbres fruitiers 

et/ou ¨ usages 

multiples 

 

Propri®taire  

Exploitant 

¶ L'indemnisation pour les cultures 

affect®es est au co¾t de remplacement 

en tenant                     compte de la 

p®riode n®cessaire pour permettre ¨ la 

personne touch®e de retrouver sa 

capacit® de production ant®rieure. 

 

¶ Accompagnement ¨ travers le 

renforcement de leurs capacit®s et 

dõintrants pour augmenter la 

productivit® des terres restantes 

 

 

¶ Octroi dõarbres fruitiers 

Acc¯s aux                               

produits 

forestiers                    

non ligneux et 

autres produits 

naturels 

 

Propri®taire  

Exploitant 

¶ Compensation ¨ travers la fourniture 

de sources alternatives de revenus en 

vue de lõam®lioration des moyens 

dõexistence, ou activit®s de 

renforcement des capacit®s  

¶ Appui pour la mise en ïuvre dõAGR 

Terre 

dõhabitation  

Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) 

¶ Compensation en nature : les terres de 

remplacement, ayant du potentiel 

productif, des avantages en terme 

dõemplacement et dõautres 

caract®ristiques ®quivalentes ¨ celles 
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Types de Pertes Cat®gorie de 

biens affect®s 

des terres  

Cat®gories d 

Cat®gories de 

PAP 

es PAP  

Compensation ; mesures dõaccompagnement 

possibles (notamment pour les personnes  

vuln®rables); lõam®lioration des moyens de 

subsistance 

des terres perdues ; frais de titre de 

propri®t®  

 

¶ En cas o½ les terres de remplacement 

®quivalentes ne sont pas disponibles 

(avec une explication satisfaisante ¨ la 

Banque Mondiale). Compensation en 

esp¯ces : une indemnisation au co¾t de 

remplacement, plus les co¾ts de  titre 

de propri®t®, de pr®paration et de 

transaction ainsi que dõautres aides 

n®cessaires 

Perte des infrastructures  Maison 

d'habitation et 

infrastructures 

annexes 

 

(D®placement 

physique) 

Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) 

¶ Un logement de remplacement dõune 

valeur ®gale ou sup®rieure, avec 

s®curit® de jouissance, des 

caract®ristiques ®quivalentes ou 

meilleures, et des avantages en mati¯re 

dõemplacement. 

OU 

¶ Indemnisation au co¾t de 

remplacement (compris tous les co¾ts 

de transaction) la partie affect®e (ou la 

totalit®) sans d®pr®ciation de lõactif 

affect® sur la base dõune cat®gorisation 

des b©timents.  

 

ET 

¶ Octroi dõun d®lai suffisant pour 

trouver un autre logement 

¶ Une aide ¨ la r®installation adapt®e 

aux besoins de chaque groupe de 

personnes d®plac®es. 

Locataire ¶ Compensation de la valeur r®siduelle 

du contrat de location. 

¶ Aide au relogement (4 mois)  

¶ Aide ¨ la r®installation calcul®e sur une   

base maximale de quatre 4 mois de 

loyer (correspondant ¨ 2 mois de 

caution + 2 mois de loyer). 

¶ Appui ¨ la recherche dõun nouveau 

logement ¨ louer (si n®cessaire). 

 

PAP nõayant 

aucun droit 

l®gal ni de 

revendications 

l®gitimes sur les 

terres ou les 

biens quõelles 

occupent 

ou quõelles 

utilisent.  

¶ Offrir la possibilit® dõobtenir un 

logement ad®quat assorti dõune 

garantie de maintien dans les lieux. 

¶ indemniser pour la perte dõactifs autres 

que les terres, tels que les maisons 

dõhabitation et dõautres 

am®nagements, au co¾t de 

remplacement, sans d®pr®ciation de 

lõactif affect® sur la base dõune 

cat®gorisation des b©timents.  
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Types de Pertes Cat®gorie de 

biens affect®s 

des terres  

Cat®gories d 

Cat®gories de 

PAP 

es PAP  

Compensation ; mesures dõaccompagnement 

possibles (notamment pour les personnes  

vuln®rables); lõam®lioration des moyens de 

subsistance 

(avant la date 

butoir) 

¶ fournir une aide ¨ la r®installation 

suffisante pour leur permettre de 

r®tablir leur niveau de vie sur un site de 

remplacement ad®quat.  

Empi¯tement 

(apr¯s la date 

butoir) 

 

¶ aucune indemnisation et ni aide  pour 

les personnes qui empi¯tent sur la zone 

du projet apr¯s la date limite 

dõadmissibilit®, ¨ condition que cette 

date ait ®t® clairement fix®e et rendue 

publique. 

D®placement ®conomique      

Pertes dõactifs ou dõacc¯s ¨ 

des actifs 

Entreprises 

commerciales 

Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) 

 

 

 

¶ Un bien de remplacement dõune valeur 

®gale ou sup®rieure ; ou le cas ®ch®ant, 

une indemnisation financi¯re au co¾t 

de remplacement 

¶ Indemnisation pour le co¾t 

dõidentification dõun autre 

emplacement viable. 

¶ Indemnisation pour la perte de revenu 

net pendant la p®riode de transition. 

¶ Indemnisation pour le co¾t du 

d®m®nagement et de la r®installation 

de leurs usines, de leurs machines ou de 

leurs autres ®quipements. 

¶ Indemnisation pour le r®tablissement 

de leurs activit®s commerciales. 

Employ®s 

touch®s  

 

¶ une aide pour la perte temporaire de 

salaires (en esp¯ces sur la base de son 

salaire net pendant la p®riode de 

reconstitution de lõactivit® de son 

employeur) et, sõil y a lieu, 

¶ une aide pour identifier dõautres 

possibilit®s dõemploi. 

PAP nõayant 

aucun droit 

l®gal ni de 

revendications 

l®gitimes sur les 

terres ou les 

biens quõelles 

occupent 

ou quõelles 

utilisent. 

¶ Indemnisation pour la perte dõactifs 

autres que ces terres (notamment les 

cultures, les syst¯mes dõirrigation et 

dõautres am®liorations apport®es aux 

terres) au co¾t de remplacement.  

¶ en lieu et place de lõindemnisation 

fonci¯re, offrir une aide qui sera 

suffisante pour que ces personnes 

puissent r®tablir leurs moyens de 

subsistance dans un autre lieu.  

¶ aucune indemnisation et ni aide  pour 

les personnes qui empi¯tent sur la zone 

du projet apr¯s la date limite 

dõadmissibilit®.  

B©timent ¨ 

usage 

commercial 

(par exemple 

b©timents 

locatifs) 

Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) 

¶ Un bien de remplacement dõune valeur 

®gale ou sup®rieure ; ou le cas ®ch®ant, 

une indemnisation financi¯re au co¾t 

de remplacement, sans d®pr®ciation de 

lõactif affect® sur la base dõune 

cat®gorisation des b©timents 
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Types de Pertes Cat®gorie de 

biens affect®s 

des terres  

Cat®gories d 

Cat®gories de 

PAP 

es PAP  

Compensation ; mesures dõaccompagnement 

possibles (notamment pour les personnes  

vuln®rables); lõam®lioration des moyens de 

subsistance 

¶ Indemnisation pour le co¾t 

dõidentification dõun autre 

emplacement viable. 

¶ Indemnisation pour la perte de 

revenus locatifs pendant la p®riode de 

transition (six mois). 

¶ Indemnisation pour le co¾t du 

d®m®nagement. 

¶ Indemnisation pour le r®tablissement 

de leurs activit®s commerciales. 

¶ Mise en contact avec des structures de 

microfinance pour un appui-conseil 

dans le cas dõune compensation 

financi¯re. 

Occupant 

exploitant 

¶ Indemnisation pour la perte de revenu 

net pendant la p®riode de transition 

(six mois). 

¶ Indemnisation pour le co¾t du 

d®m®nagement. 

¶ Indemnisation pour le r®tablissement 

de leurs activit®s commerciales  

¶ Appui ¨ la recherche dõun nouvel 

emplacement pour leurs activit®s 

commerciales (si n®cessaire). 

Les actifs 

g®n®rateurs de 

revenus (par 

exemple, terre 

agricole)  

Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) et  

Occupant 

exploitant 

¶ Indemnisation pour la perte de 

revenus pendant une p®riode 

suffisante pour que les activit®s de 

subsistance g®n¯rent une nouvelle 

source de revenus 

Restauration du revenu et 

Appui temporaire 

La subsistance 

bas®e sur des 

ressources 

naturelles 

Personnes 

affect®es  

¶ mesures seront mises en ïuvre pour 

permettre un acc¯s continu aux 

ressources touch®es, ou pour offrir un 

acc¯s ¨ dõautres ressources ayant un 

potentiel ®quivalent en tant que 

moyen de subsistance et de cr®ation de 

revenus, ainsi quõun niveau 

dõaccessibilit® semblable. 

¶ Lorsque des ressources collectives sont 

touch®es, les indemnisations et 

avantages li®s aux restrictions dõacc¯s 

aux ressources naturelles peuvent °tre 

collectifs.  

Personnes 

affect®es par le 

d®veloppement 

®conomique 

¶ offrir dõautres options g®n®ratrices de 

revenus telles que des facilit®s de 

cr®dit, une formation professionnelle, 

une aide ¨ la cr®ation dõentreprises, des 

possibilit®s dõemploi pour que ces 

personnes puissent sõadapter ¨ leur 

nouvelle activit® ; OU une aide 

financi¯re compl®mentaire ¨ 

lõindemnisation due pour les biens 

perdus 
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Types de Pertes Cat®gorie de 

biens affect®s 

des terres  

Cat®gories d 

Cat®gories de 

PAP 

es PAP  

Compensation ; mesures dõaccompagnement 

possibles (notamment pour les personnes  

vuln®rables); lõam®lioration des moyens de 

subsistance 

 

¶ Un appui temporaire sera fourni, selon 

les besoins, ¨ tous les d®plac®s 

®conomiques, sur la foi dõune 

estimation raisonnable du temps 

n®cessaire au r®tablissement de leur 

capacit® ¨ gagner leur vie, de leurs 

niveaux de production et de leurs 

niveaux de vie. 

Mesures dõappui et 

dõaccompagnement 

 Toutes les PAP ¶ Droit ¨ r®cup®rer les mat®riaux et le 

bois m°me si le b©timent fait lõobjet 

dõune indemnisation. 

Personnes 

vuln®rables 

¶ Une aide additionnelle pour les 

personnes vuln®rables 

Biens publics et ressources 

communautaires/collectives 

 

P©turage Propri®taire 

(avec titre 

officiel ou droit 

coutumier) ou  

 

Exploitant 

direct de ces 

terres 

 

¶ Mise en valeur de terrains pour usage 

communautaire au voisinage du site de 

r®installation 

 

¶ Appui pour la recherche de nouvelles 

aires de p©turage (®leveur s®dentaire) 

et de nouveaux couloirs de 

transhumance (®leveur transhumant) 

 

¶ Appui ¨ lõintensification de lõ®levage 

Equipements 

publics ¨ usage 

communautaire 

ou cultuels 

(®glise, terrains 

de jeux, etc.) 

Communaut®s ¶ Reconstruction au site de r®installation 

ou ¨ lõendroit au choix de la 

communaut® concern®e 

(r®tablissement ¨ lõ®tat initial).  

 

¶ Mise en place dõun appui transitoire 

pour les b®n®ficiaires des services le 

temps de la r®installation effective (cas 

des ®coles par exemple) 

 

¶ Attribution rapide des terres pour la 

reconstruction de lõinfrastructure 

collective, y compris la main-dõïuvre 

et les mat®riaux et tous les co¾ts de 

transaction. 

 

¶ Compensation en nature ; 

reconstruction ou reconnexion ¨ 

lõapprovisionnement en eau / 

assainissement et ®lectricit®.  

 

¶ Appui pour trouver de nouveaux sites 

dõexploitation le cas ®ch®ant. 

 

¶ Appui ¨ lõam®lioration de lõacc¯s aux 

services sociaux de base. 

Sites sacr®s et            

autres biens 

culturels 

Communaut®s ¶ Ces biens doivent °tre ®vit®s au 

maximum ; ¨ d®faut, d®terminer des 

mesures de d®sacralisation et de 
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Types de Pertes Cat®gorie de 

biens affect®s 

des terres  

Cat®gories d 

Cat®gories de 

PAP 

es PAP  

Compensation ; mesures dõaccompagnement 

possibles (notamment pour les personnes  

vuln®rables); lõam®lioration des moyens de 

subsistance 

d®placement idoines avec les 

personnes touch®es.  

¶ Paiement des frais pour les sacrifices et 

les rites n®cessaires 

 

Le projet doit sõassurer quõun d®dommagement juste et ®quitable soit assur® pour les pertes subies. Le dommage doit 

°tre directement li® ¨ la perte de terre ou la restriction dõacc¯s. Lõindemnisation prendra en compte la valeur des 

infrastructures et superstructures (b©timents, cl¹tures, latrines, puits, etc.) ainsi que des pertes de cultures et dõessences 

forestières ; les pertes de droits dõacc¯s ; les pertes de ressources éventuelles (commerces et autres activités formelles 

ou informelles génératrices de revenus). 

 

10.1. Description des risques et impacts potentiels du Projet  

La mise en ïuvre de certaines activit®s issues des sous-composantes du projet va certainement g®n®rer des impacts 

potentiels positifs et n®gatifs sur les populations, leurs biens et leurs moyens de subsistances. Cependant, ̈ cette ®tape, 

il est difficile dõavoir une estimation des impacts potentiels ainsi que des cat®gories de personnes qui pourraient °tre 

affect®es. La r®alisation dõun plan de r®installation permettra dõidentifier exactement les personnes et les biens 

impact®s ainsi que lõestimation des co¾ts de compensation. Les sections ci-apr¯s donnent un aper­u des impacts positifs 

et pr®sentent les impacts n®gatifs potentiels du projet li®s ¨ la r®installation. 

 Impacts positifs potentiels du Projet 

Å Contribution ¨ lõam®lioration ¨ lõacc¯s aux services de base 

Le projet va accro´tre lõacc¯s aux services de bases par la construction et la r®habilitation des infrastructures 

sanitaires, scolaires, cantines, logements des enseignants et sources dõapprovisionnement en eau potable. Il 

am®liorera le plateau technique des h¹pitaux, les conditions dõapprentissage des ®l¯ves et celle de lõhygi¯ne de 

la population en plus de la mise ¨ disposition dõ®quipements. 

Å Contribution ¨ lõam®lioration de la r®silience ®conomique des communaut®s 

Le projet ¨ travers le financement dõactivit®s agricole, la construction dõunit® de transformation des produits 

agricoles, la cr®ation des march®s frontaliers et le d®senclavement des localit®s par la r®habilitation des routes 

rurales veut accro´tre et diversifier les revenus des communaut®s. Le d®fi ici consiste ¨ cr®er les conditions pour 

dynamiser le secteur agricole et d®velopper le march® communautaire. 

 Impacts sociaux n®gatifs potentiels globaux du projet 

Les impacts sociaux n®gatifs potentiels associ®s au projet sont entre autres : la perte probable de terres ; 

lõoccupation temporaire de terrains priv®s et /ou publics par les engins et ®quipements de chantier ; la destruction 

probable de cultures, les nuisances, les risques de d®gradation de vestiges culturels lors des fouilles ; la 

r®installation involontaire/le d®placement ®conomique (peut °tre li®e aux risques d'expropriation de terres et de 

destructions de cultures, d®placement dõactivit®s commerciales et artisanales, perte de p©turage lors de la 

r®alisation de certaines sous-composantes.), les risques dõaccidents ; les risques de perturbation de la coh®sion 

sociale, etc. Le tableau 32 ci-apr¯s fait la synth¯se de lõanalyse des impacts sociaux n®gatifs potentiels g®n®riques 

globaux du projet. 
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Tableau 32 : Impacts sociaux n®gatifs potentiels li®s ¨ la r®installation du projet sur les personnes et les biens 

 

Composantes Sous-composantes Activit®s sources dõimpact potentiels Impacts sociaux n®gatifs potentiels li®s ¨ la r®installation 

Composante 1 :  

D®veloppement 

local r®silient et 

inclusif ¨ l'®chelle 

communautaire 

Sous-composante 1.1 :  

Am®lioration de l'acc¯s aux 

services de base gr©ce ¨ des 

infrastructures r®silientes et 

inclusives. 

¶ Travaux dõam®nagement ; 

¶ Travaux de construction et de r®habilitation ;  

¶ Financement dõactivit®s dõ®levage et dõagriculture ; 

¶ Travaux dõouverture et de r®habilitation de routes rurales ; 

¶ Travaux de cr®ation et de r®habilitation de couloirs de 

transhumance ; 

¶ Travaux de construction, dõexpansion, et de r®habilitation 

(march®, routes/pistes dõacc¯s, b©timents, ®tals, entrep¹ts et 

installation de stockage et de cha´ne du froid, installations 

solaires, aire de parcage et dõabattage, march® ¨ poisson, 

canalisation, etc) 

¶ Perte de terres ; 

¶ Pertes dõactifs agricoles ; 

¶ Perte dõactifs b©tis ; 

¶ Perte du tissu social, surtout pour les femmes et dõautres 

groupes vuln®rables 

¶ Risque de perturbation et/ou de d®placement dõactivit®s 

®conomiques ; 

¶ Restriction partielle et temporaire/ permanente dõacc¯s 

aux ressources naturelles ou ¨ des zones dõint®r°ts socio-

®conomiques. 

Sous-composante 1.2 :  

Am®lioration des moyens de 

subsistance des femmes. 

Travaux de construction, dõexpansion, et de r®habilitation 

(march®, routes/pistes dõacc¯s, b©timents, ®tals, entrep¹ts 

et installation de stockage et de cha´ne du froid, 

installations solaires, aire de parcage et dõabattage, march® 

¨ poisson, canalisation, etc) 

¶ Perte de terres ; 

¶ Pertes dõactifs agricoles ; 

¶ Perte dõactifs b©tis ; 

¶ Perte du tissu social, surtout pour les femmes et dõautres 

groupes vuln®rables 

¶ Risque de perturbation et/ou de d®placement dõactivit®s 

®conomiques ; 

 

 

Composante 2 :  

D®veloppement 

socio-®conomique  

¨ l'®chelle 

communale/sous-

pr®fectorale. 

N®ant 

¶ Travaux dõam®nagement ; 

¶ Travaux de construction et de r®habilitation ;  

¶ Financement dõactivit®s dõ®levage et dõagriculture ; 

¶ Travaux dõouverture et de r®habilitation de routes rurales ; 

¶ Travaux de cr®ation et de r®habilitation de couloirs de 

transhumance ; 

Travaux de construction, dõexpansion, et de r®habilitation 

(march®, routes/pistes dõacc¯s, b©timents, ®tals, entrep¹ts et 

installation de stockage et de cha´ne du froid, installations 

solaires, aire de parcage et dõabattage, march® ¨ poisson, 

canalisation, etc) 

¶ Perte de terres ; 

¶ Pertes dõactifs agricoles ; 

¶ Perte dõactifs b©tis ; 

¶ Perte du tissu social, surtout pour les femmes et dõautres 

groupes vuln®rables 

¶ Risque de perturbation et/ou de d®placement dõactivit®s 

®conomiques ; 

¶ Restriction partielle et temporaire/ permanente dõacc¯s 

aux ressources naturelles ou ¨ des zones dõint®r°ts socio-

®conomiques. 

NB : Les Composantes 3 (Production de connaissances et renforcement institutionnel) et 4  (Gestion et coordination du projet) ne sont pas susceptibles de g®n®rer des activit®s de r®installation 

involontaire. 

 

 Estimation du nombre de personnes potentiellement affect®es et des types d'impacts probables 

ë ce stade de lõ®volution du projet, il serait pr®tentieux de donner une estimation pr®cise du nombre de personnes qui seront affect®es par la mise en ïuvre des activit®s 

du projet. Les ®tudes socio-®conomiques, qui seront r®alis®es dans le cadre des PAR, pr®ciseront le nombre et la qualit® des personnes affect®es de m°me que la nature et 

lõimportance des pertes de biens. 
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10.2. Revue du cadre l®gal et r®glementaire au niveau national  

 

¶ Législation nationale  

La C¹te dõIvoire sõest dot®e de textes juridiques r®glementaires et a ®galement sign® des 

conventions internationales en mati¯re de protection sociale et environnementale afin de mieux 

coordonner sa politique sociale et environnementale. Les textes en lien direct avec lõacquisition 

de terres et la r®installation involontaire sont pr®sent®s dans la partie suivante : 

 

Lois 

- Loi n° 2016-886 du 8 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire.  

π Loi nÁ98-750 du 23 d®cembre 1998 relative au Domaine Foncier Rural, 

modifi®e en son article 26 par la loi 2004-412 du 14 ao¾t 2004, qui reconnait les droits de propri®t® 

acquis avant le 23 d®cembre 1998 par des ®trangers ou des personnes morales.       

π Loi nÁ2013-655 du 13 septembre 2013 modifiant lõarticle 6 de la loi 98-750 du 23 d®cembre 1998, en 

prolongeant la p®riode de d®livrance des certificats fonciers jusquõen 2023 et en portant ¨ 5 ans le d®lai 

pr®vu pour la consolidation des droits des concessionnaires. 

π Loi nÁ 2019-868 du 14 octobre 2019 modifiant la loi nÁ98-750 du 23 d®cembre 1998 relative au 

domaine foncier rural, telle que modifi®e par les lois nÁ2004-412 du 14 ao¾t 2004 et nÁ2013-655 du 13 

septembre 2013. (1) version du Secr®tariat G®n®ral du Gouvernement ou (2) version publi®e au Journal 

Officiel de la R®publique de C¹te dõIvoire. 

π Loi 2020-624 du 14 ao¾t 2020 instituant Code de lõUrbanisme et du Domaine foncier urbain. 

π Loi nÁ 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de lõenvironnement. 

D®crets 

π D®cret nÁ 96-894 du 08 novembre 1996 d®terminant les r¯gles et proc®dures applicables aux ®tudes 

relatives ¨ lõimpact environnemental des projets de d®veloppement 

π D®cret nÁ2016-788 du 12 Octobre 2016 relatif aux modalit®s dõapplication de lõordonnance nÁ2016-588 

du 03 Ao¾t 2016 portant titre dõoccupation du domaine public  

π D®cret du 25 novembre 1930 r¯glementant lõexpropriation pour cause dõutilit® publique  

π D®cret nÁ2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le d®cret nÁ2013-224 du 22 mars 2013 portant 

r®glementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour int®r°t g®n®ral  

π D®cret nÁ 95-817 du 29 septembre 1995 fixant les r¯gles dõindemnisation pour destruction de cultures 

π D®cret nÁ 2013-224 du 22 mars 2013 portant r®glementation de la purge de droits coutumiers sur le sol 

pour int®r°t g®n®ral 

Arr°t®s  

π Arr°t® interminist®riel nÁ28 MINAGRA/MEF du 12 mars 1996 portant fixation du bar¯me 

dõindemnisation des cultures d®truites. 

π Arr°t® interminist®riel n
o
 247IMINAGRIIMPMEFIMPMB du 17 juin 2014 portant fixation du bar¯me 

dõindemnisation des cultures d®truites. 

π Arr°t® interminist®riel nÁ453/MINADER/MIS/MIRAH/MEF/MCLU/MMG/MEER/MPEER/SEPMBPE du 01 

ao¾t 2018 portant fixation du bar¯me dõindemnisation pour destruction ou projet de destruction des 

cultures et autres investissements en milieu rural et abattage dõanimaux dõ®levage. 

  

http://lexterra.ci/data/domaine/foncier%20rural/01%20Loi%20DFR/1998-12-23%20L98-750%20DFR%20modifiee%202004.pdf
http://lexterra.ci/data/domaine/foncier%20rural/01%20Loi%20DFR/2013-09-13%20L2013-655%20prolongeant%20les%20d%c3%a9lais.pdf
https://lexterra.ci/data/domaine/foncier%20rural/01%20Loi%20DFR/2019-10-14%20L2019-868%20modifiant%20L98-750.pdf
https://lexterra.ci/data/domaine/foncier%20rural/01%20Loi%20DFR/2019-10-14%20L2019-868%20publi%C3%A9e%20au%20JO.pdf
https://lexterra.ci/data/domaine/foncier%20rural/01%20Loi%20DFR/2019-10-14%20L2019-868%20publi%C3%A9e%20au%20JO.pdf
https://lexterra.ci/data/domaine/urbain/2020-08-14%20L2020-624%20Code%20Urbanisme.pdf
http://lexterra.ci/data/ress_nat/environnement/1996-10-03%20Loi%2096-766%20Code%20de%20l'Environnement.pdf
http://lexterra.ci/data/ress_nat/environnement/1996-11-08%20D96-894%20R%c3%a8gles%20applicables%20aux%20EIE.pdf
http://lexterra.ci/data/ress_nat/environnement/1996-11-08%20D96-894%20R%c3%a8gles%20applicables%20aux%20EIE.pdf
http://lexterra.ci/data/ress_nat/pastoralisme/2014-06-14%20A247%20Destruction%20cultures.pdf
http://lexterra.ci/data/ress_nat/pastoralisme/2014-06-14%20A247%20Destruction%20cultures.pdf
http://lexterra.ci/data/ress_nat/pastoralisme/2018-08-01%20Ai453%20Indemnisation%20cultures%20animaux.pdf
http://lexterra.ci/data/ress_nat/pastoralisme/2018-08-01%20Ai453%20Indemnisation%20cultures%20animaux.pdf
http://lexterra.ci/data/ress_nat/pastoralisme/2018-08-01%20Ai453%20Indemnisation%20cultures%20animaux.pdf
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Tableau 33. Comparaison entre le droit ivoirien et la NES5 de la Banque mondiale 

Le tableau ci-dessous propose une analyse des ®carts entre le droit ivoirien et les normes de performances de la Banque Mondiale. Trois 

types dõ®carts peuvent r®sulter de lõanalyse : 

Th¯me L®gislation nationale NES 5 Analyse des ®carts 

Objectifs 

Objectifs Les dispositions relatives aux ®tudes dõimpact environnemental et 

social se r®f¯rent ¨ la n®cessit® dõadopter des mesures correctives 

pour pr®venir, supprimer, r®duire et ®ventuellement compenser 

les impacts environnementaux et sociaux du projet.  

La NES5 est construite sur le principe de l'application de la 

hi®rarchie d'att®nuation dans l'ensemble du CES de la 

Banque mondiale. Ces principes incluent plusieurs aspects : 

anticiper et ®viter les risques et les effets ; minimiser ou 

r®duire les risques et les effets ¨ des niveaux acceptables ; 

att®nuer les risques et les effets une fois qu'ils ont ®t® 

minimis®s ou r®duits ; compenser ou neutraliser les effets 

r®siduels importants lorsque cela est techniquement et 

financi¯rement faisable. Ces principes sont imbriqu®s dans 

les objectifs des normes (Introduction, Objectifs) 

Aucun ®cart 

Application du droit ivoirien. 

Le Projet appliquera la hi®rarchie dõatt®nuation de 

fa­on syst®matique, y compris en ce qui concerne 

lõ®ventuelle r®installation de personnes engendr®es 

par le Projet. 

Champ dõapplication 

Champ 

dõapplication 

Le droit ivoirien relatif ¨ la purge des droits coutumiers prend en 

compte les limitations des droits dõusages r®sultant notamment du 

droit coutumier. 

En revanche, le droit ivoirien ne pr®cise pas que cette proc®dure 

sõapplique aux composantes principales et auxiliaires dõun Projet. 

Lõapplicabilit® de la NES 5 est d®termin®e durant lõ®tude 

dõimpact environnemental et social (Ä3).  La NES 5 

sõapplique aux projets impliquant lõacquisition fonci¯re, la 

restriction des acc¯s ou droits dõusages, la r®installation de 

population, et ce lorsque ces activit®s ont ®t® entreprises 

en pr®paration ou anticipation du Projet. Les exigences de 

la NES sõappliquent au Projet ainsi quõaux infrastructures 

auxiliaires (Ä4) 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de la 

NES 5. Le Projet prendra en compte dans les 

impacts sociaux les pertes de droits dõusage ou les 

restrictions dõacc¯s comme une forme de 

d®placement physique ou ®conomique et 

appliquera les mesures dõatt®nuation n®cessaires. 

Cette prise en compte sera effectu®e aussi bien pour 

la purge des droits coutumiers, comme prescrit par 

les codes fonciers urbain et rural, mais ®galement 

dans le cadre des proc®dures dõexpropriation. 

Ces mesures sõappliqueront aussi bien sur les 

composantes principales quõauxiliaires des projets 

Exigences g®n®rales 

Crit¯res 

dõ®ligibilit® 

Le Code foncier urbain et le d®cret sur lõexpropriation pour cause 

dõutilit® publique garantit le droit de propri®t® des biens 

immatricul®s au cadastre et des d®tenteurs de droits r®els sur ces 

biens. De plus, le droit foncier ivoirien reconnait les d®tenteurs de 

droit coutumier, mais exclut le droit de propri®t® coutumier sur le 

sol en milieu urbain. Enfin, on note que le code foncier urbain 

consid¯re comme ill®gale tout occupation de parcelle ou toute 

op®ration dõurbanisme contraires aux prescriptions dõurbanisme, 

et autorise le ministre charg® de lõurbanisme dõordonner le 

d®guerpissement des occupants ou la d®molitions des b©tis. Ainsi, 

il r®sulte de ces dispositions que les d®tenteurs de titres de 

propri®t® coutumiers dans un milieu urbain ou en littoral et les 

occupants sans titre formel du domaine public affect® sont 

Selon la NES 5, les personnes consid®r®es comme des 

personnes impact®es sont celles qui : a) ont des droits 

l®gaux formels sur les terres ou biens vis®s ; b) nõont pas de 

droits l®gaux formels sur les terres ou les biens vis®s, mais 

ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont 

ou pourraient °tre reconnus en vertu du droit national ; 

ou c) nõont aucun droit l®gal ni de revendications l®gitimes 

sur les terres ou les biens quõelles occupent ou quõelles 

utilisent. (Ä10) 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de la 

NES 5. Le Projet consid®rera comme ®ligible les 

titulaires de droits formels et les occupants du 

domaine foncier national qui justifient dõune 

occupation continue, paisible et conforme aux 

usages locaux. Les crit¯res dõ®ligibilit® (individus, 

communaut®, lignage, m®nage) tiendront compte 

de lõensemble des usages dõun terrain impact®. Pour 

compl®ter les dispositions nationales, les personnes 

qui occupent le domaine urbain ¨ titre coutumier 

ou le domaine public affect® sans titre seront 

®galement ®ligibles ¨ des appuis sp®cifiques 
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Th¯me L®gislation nationale NES 5 Analyse des ®carts 

susceptibles dõ°tre expropri®s sans °tre ®ligible ¨ une 

compensation. 

Concernant le droit foncier coutumier en C¹te dõIvoire, celui-ci 

comprend principalement 3 faisceaux de droits : un droit de 

propri®t®, qui appartient ¨ un groupe de personne (communaut®, 

lignage, famille) et est li® ¨ la fonction de chef de terre et qui 

r®sulte du principe de lõoccupation premi¯re ; un droit 

dõadministration, qui est d®l®gu® par le chef de terre ¨ un tiers et ¨ 

qui il est confi® une gestion du patrimoine foncier, ce qui inclut 

lõhabilit® de c®der des portions de terres en usufruit ; et des droits 

dõusage tel que lõextraction, le pr®l¯vement, et lõexploitation du 

sol et des ressources naturelles. 

d®termin®s selon les orientations d®finies dans les 

lignes de ce tableau. La matrice dõ®ligibilit® devra 

tenir compte des diff®rents domaines occup®s 

(urbain ou rural) et des droits coutumiers d®tenus 

pour d®terminer les appuis appropri®s. 

Conception des 

projets 

Le droit ivoirien reconnait le caract¯re fondamental du droit de 

propri®t® et pr®cise que lõexpropriation ne peut °tre faite que 

dans lõint®r°t public et que tout doit °tre fait pour ®viter 

lõexpropriation.. 

Le Promoteur d®montrera que la r®installation involontaire 

ne peut °tre ®vit®e. Cependant, si elle ne peut pas °tre 

®vit®e, elle sera minimis®e et des mesures appropri®es 

seront pr®par®es et mises en ïuvre pour att®nuer les effets 

n®fastes du projet sur les personnes d®plac®es (Ä11) 

Aucun ®cart 

Application du droit ivoirien. Le Projet sera 

d®velopp® de mani¯re ¨ limiter la r®installation 

involontaire des communaut®s situ®es sur le site du 

Projet. 

Attention port®e 

aux groupes 

vuln®rables 

Le droit ivoirien ne pr®voit pas dõappuis sp®cifiques pour les 

personnes vuln®rables qui seraient expropri®es ou d®plac®es par 

un projet, ou dont les droits coutumiers seraient purg®s. 

Concernant la vuln®rabilit® dans le cadre de lõexpropriation et de 

la r®installation, les femmes ont, en raison des normes 

coutumi¯res, un acc¯s limit® au foncier et une autonomie 

®conomique limit®e au sein des m®nages. Cela cr®e un risque que 

celles-ci ne b®n®ficient pas des compensations quand bien m°me 

elles usent les terres pour le maraichage. 

Une attention particuli¯re sera port®e aux questions de 

genre et aux besoins des populations pauvres et des 

groupes vuln®rables. Le Promoteur prendra en compte les 

besoins des personnes vuln®rables en leur apportant un 

appui sp®cifique (Ä11). 

Dans le cadre des Projets, la vuln®rabilit® est d®finie 

comme la condition dõun groupe dõindividu qui nõont pas 

les capacit®s de r®siliences face aux changements engendr®s 

par un d®placement. Ces individus (et leur m®nage) ont 

donc des difficult®s ¨ faire face aux impacts n®gatifs ou des 

difficult®s ¨ saisir les opportunit®s et maximiser les impacts 

positifs dõun projet. 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet identifiera, sur la 

base dõune combinaison de crit¯res 

socio®conomiques les m®nages affect®s vuln®rables 

qui auront besoin dõun appui sp®cifique dans la 

r®installation et la restauration des moyens de 

subsistance. Le Projet portera une attention 

particuli¯re au fait que les femmes per­oivent les 

compensations et b®n®ficient des activit®s de 

restauration des moyens de subsistances bas®es sur 

la terre. 

Indemnisation et opportunit®s pour les personnes touch®es 

Valeur des 

indemnisations 

En ce qui concerne les structures, selon le droit de lõexpropriation, 

lõindemnit® doit couvrir lõint®gralit® du pr®judice direct, mat®riel 

et les frais caus® par lõexpropriation, ¨ la valeur du bien au jour de 

lõexpropriation. Ces dispositions incluent, en principe, les frais de 

d®m®nagement et les couts de transaction. Si lõexpropriation 

aboutit ¨ une phase judiciaire, la valeur de la compensation est 

®valu®e lors dõune expertise par 3 experts agr®®s d®sign®s par le 

juge. 

En ce qui concerne la compensation des terres en milieu urbain et 

rural, le droit de lõexpropriation ne pr®cise pas la m®thode de 

calcul des biens impact®s, se contentant de disposer que la valeur 

des compensations est fix®e dõapr¯s la consistance des biens ¨ la 

date de lõordonnance, en tenant compte de leur valeur ¨ cette 

date et des plus-values ou moins-values ®ventuelles. Si 

lõexpropriation aboutit ¨ une phase judiciaire, la valeur de la 

compensation est ®valu®e lors dõune expertise par 3 experts agr®®s 

d®sign®s par le juge. 

Lorsque lõacquisition de terres ou les restrictions ¨ leur 

utilisation ne peuvent °tre ®vit®es, lõEmprunteur offrira aux 

personnes touch®es une indemnisation au co¾t de 

remplacement, ainsi que dõautres aides n®cessaires pour 

leur permettre dõam®liorer ou, au moins, de r®tablir leurs 

niveaux de vie ou moyens de subsistance (Ä12). Les 

modalit®s dõindemnisation et de restauration des 

conditions dõexistences sont d®taill®es pour les 

d®placements physiques et ®conomiques plus bas dans ce 

tableau. 

Ecart majeur 

Application de la NES 5. En ce qui concerne le 

foncier, la formule g®n®rale employ®e par le Code 

foncier ne permet pas de d®duire que lõindemnit® 

est calcul®e au cout de remplacement ¨ la valeur du 

march®. Dõautre part, les d®crets fixant les bar¯mes 

de compensation pour les droits fonciers ne 

pr®cisent pas les modalit®s de calcul des bar¯mes et 

ceux-ci ne refl¯tent pas la valeur du march® compte 

tenu de leur anciennet®. De plus, le r®cent d®cret 

nÁ2023-769 permet ¨ son article 8 de fixer des 

compensations ¨ un prix inf®rieurs aux bar¯mes 

fix®s dans le d®cret lorsque la purge prend place 

dans le cadre de projets de d®veloppements 

impliquant notamment des r®installations. Ces 

dispositions nõoffrent pas de garanties suffisantes 

pour que les PAP obtiennnent une compensation 

dans les conditions pr®vues par la NES 5. Ainsi, 
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Th¯me L®gislation nationale NES 5 Analyse des ®carts 

En ce qui concerne le foncier coutumier, la valeur de la 

compensation pour la perte des droits dõusages se fait en nature 

ou en num®raire. Les bar¯mes fix®s par le d®cret nÁ2023-769 sont 

les suivants : 

¶ District autonome dõAbidjan : 2000 FCFA/mį ; 

¶ District autonome de Yamoussoukro : 1500 FCFA /mį ; 

¶ Chef lieu de r®gion : 1000 FCFA/mį ; 

¶ D®partement : 700 FCFA/mį ; 

¶ Sous-pr®fecture : 600 FCFA/mį. 

En ce qui concerne la purge des droits coutumiers sur les parcelles 

proches des cours dõeaux (mer, fleuveé) dans un rayon dõ1 km ¨ 

partir du domaine public incessible, celle-ci ouvre droit ¨ une 

compensation de 2000 FCFA le m¯tre carr®. 

Les d®crets ne pr®cisent pas les m®thodes pour ®tablir ces bar¯mes 

et ceux-ci ne sont peuvent pas suivre la valeur du march® compte 

tenu de leur anciennet®. 

En ce qui concerne la perte de cultures et impenses sur les terrains 

agricoles, celles-ci font lõobjet dõune indemnisation selon les 

bar¯mes d®termin®s par le Minist¯re charg® de lõAgriculture. 

On note que dans le cadre de la purge des droits coutumiers en 

milieu urbain, le d®cret nÁ2023-769 pr®voit que des couts 

inf®rieurs aux bar¯mes propos®s aux articles 6 et 7 tels quõ®voqu®s 

ci-dessus peuvent °tre propos® lorsque la purge prend place dans 

le cadre de la mise en ïuvre de projets dõinfrastructure 

impliquant des financements de partenaires ex®cut®s dans le cadre 

des PAR. 

pour compl®ter les dispositions nationales, le PAR 

d®terminera les compensations sur la base de la 

valeur du bien au prix du march® et les frais 

n®cessaires pour son remplacement, ainsi que les 

frais de r®am®nagements ou de r®installation des 

®quipements occasionn®s. 

Occupations 

temporaires 

Le droit ivoirien pr®voit que des servitudes temporaires n®cessaires 

¨ lõex®cution de travaux, ouvrages ou am®nagement du domaine 

public peuvent °tre cr®es. Dans le cadre urbain, les dispositions 

juridiques requi¯rent la remise en lõ®tat des bien impact®s sans 

mentionner de compensation. Dans le cadre rural, le d®cret 

r®gulant lõexpropriation pr®voit la possibilit® dõune occupation 

temporaire. Cette occupation temporaire ne peut concerner les 

cours, vergers, jardins attenants aux habitations et entour®s de 

cl¹tures. A la fin de lõoccupation, les parties doivent sõentendre sur 

le montant de lõindemnit® des dommages subis en tenant compte 

des dommages fait ¨ la surface, de la valeur des mat®riaux extraits, 

et de la plus-value r®sultant des travaux. 

En ce qui concerne la purge de droits coutumiers, le droit ivoirien 

ne fait aucune r®f®rence ¨ une perte temporaire des droits. La 

purge est par essence d®finitive. 

La NES sõapplique aux acquisitions fonci¯res temporaires 

ou permanentes (Ä12). 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de la 

NES 5. Toute occupation temporaire du Projet 

entrainera lõindemnisation des propri®taires ou 

occupants dans les conditions pr®vues par la NES 5. 

Les dispositions nationales seront compl®t®es par la 

NES 5, notamment en milieu urbain o½ les 

conditions dõindemnisation pour occupation 

temporaires ne sont pas d®taill®es. 

Publication des 

bar¯mes 

Le droit national ne pr®voit pas la publication des bar¯mes de 

compensation, mais uniquement la liste des biens vis®s par 

lõexpropriation et ses propri®taires.  

Les normes dõindemnisation par cat®gorie de terres et 

dõimmobilisations seront publi®es et appliqu®es de mani¯re 

syst®matique et transparente (Ä13). 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet publiera de 

mani¯re transparente et accessible les modalit®s de 

calcul des compensations. 
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Modalit®s 

dõindemnisation 

Le droit de lõexpropriation ivoirien pr®voit des compensations 

sous forme mon®taire, mais ne pr®voit pas de compensation sous 

forme de remplacement. 

En revanche, les r¯gles de la purge des droits coutumiers pr®voient 

que les purges donnent droit ¨ compensation en num®raire, en 

nature (attribution ¨ titre gratuit de lots de terrains, ®quip®s ou 

non), ou les deux. 

Lorsque les personnes d®plac®es tirent leur subsistance de la 

terre, ou lorsque les terres sont en propri®t® collective, le 

Projet offrira aux personnes d®plac®es lõoption dõacqu®rir 

des terres de remplacement (Ä14) 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de le 

la NES 5. Le droit ivoirien permet les 

compensations par remplacement uniquement dans 

le cadre de la purge des droits coutumiers. Ainsi, 

pour combler cet ®cart, le Projet tendra ¨ favoriser 

les compensations sous forme de remplacement et 

un choix sera propos® aux personnes d®plac®es non 

seulement dans le cadre de la purge des droits 

coutumiers, mais aussi dans le cadre de 

lõexpropriation pour utilit® publique. 

PAPs sans droits 

formels, 

coutumiers, ou 

sans 

revendication 

l®gitime 

Dans la mesure o½ les occupants informels ne sont pas reconnus 

par le droit foncier, ceux-ci ne sont pas ®ligibles ¨ une 

compensation ou un appui ¨ la r®installation. 

Les personnes touch®es sans droit formels ou 

reconnaissables ou sans revendications l®gitimes recevront 

une aide ¨ la r®installation en lieu et place 

dõindemnisations pour les terres perdues (Ä14) 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet identifiera les 

occupants informels de terres ou structures devant 

°tre lib®r®es, et d®terminera des compensations 

pour les structures et cultures impact®es, ainsi que 

des appuis n®cessaires ¨ la r®installation. 

Lõexpropriation de terres occup®es ¨ titre informel 

ne donnera pas lieu ¨ indemnisation pour les terres. 

Prise de 

possession des 

biens impact®s 

Selon le droit foncier et le d®cret sur lõexpropriation, le paiement 

de lõindemnit® doit intervenir le jour de la signature du proc¯s-

verbal dõexpropriation ou le jour de lõadoption de lõordonnance 

dõexpropriation par le tribunal pour lõexpropriation en milieu 

rural, et au plus tard 5 jours apr¯s ces ®v¯nements en milieu 

urbain. Dans tous les cas, lõexpropriation nõest effective quõapr¯s 

versement de lõindemnit®. En revanche, dans le cadre des purges 

de droit coutumier, le d®cret ne mentionne aucune condition 

quant au paiement de lõindemnit® et ¨ lõeffectivit® de la purge du 

droit coutumier, ce qui est susceptible dõaboutir ¨ une 

expropriation sans compensation pr®alable. 

Le Promoteur ne prendra possession des biens impact®s 

quõune fois la r®installation termin®e et les compensations 

pay®es (Ä15). 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de la 

NES 5. Pour compl®ter les dispositions nationales, 

le PAR et lõexpropriation devront °tre compl®t® 

avant le d®but des travaux et principalement avant 

le transfert des droits dans le cadre de purges du 

droit coutumier. 

 

Mobilisation des 

communaut®s 

Le droit foncier et le droit de lõexpropriation ivoiriens pr®cisent 

que lõexpropriation ne peut avoir lieu quõapr¯s une d®claration 

dõutilit® publique, elle-m°me pr®c®d®e dõune enqu°te publique. 

En ce qui concerne la purge du droit coutumier, les d®tenteurs 

sont identifi®s suite ¨ une enqu°te publique et contradictoire 

men®e par la Commission administrative. Cependant, ces 

dispositions ne pr®cisent pas les modalit®s de lõenqu°te publique : 

on ne sait pas qui est en charge de r®aliser lõenqu°te pr®c®dant la 

DUP et quel doit °tre son contenu. Enfin, aucune mention nõest 

faite de la consultation des communaut®s qui accueilleront les 

personnes d®plac®es. 

Le Promoteur consultera les communaut®s touch®es par le 

projet, y compris les communaut®s dõaccueil, au moyen du 

processus de mobilisation des parties prenantes d®crit dans 

la NES 10. Les processus de d®cisions concernant la 

r®installation et le r®tablissement des moyens de 

subsistance incluront des options et des solutions de 

substitution que les personnes touch®es pourront choisir 

(Ä17). 

La NES5 stipule que la consultation doit °tre men®e tout 

au long du processus de planification, de mise en ïuvre, 

de suivi et dõ®valuation de la r®installation. Ce processus 

devrait accorder une attention particuli¯re aux femmes et 

aux groupes vuln®rables (Ä18). 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de la 

NES 5. Les dispositions du droit national restent 

liminaires en ce qui concerne lõengagement des 

parties prenantes aux r®installations. Pour assurer 

un engagement conforme aux exigences de la NES 

10, le Projet prendra en compte les besoins des 

personnes vuln®rables et permettra de consulter les 

personnes impact®es ¨ chaque ®tape du 

d®veloppement du PAR, notamment : la 

planification de la r®installation, le choix des lieux 

de r®installation et des activit®s de restauration des 

moyens de subsistance, le suivi des activit®s de 

r®installation. 

Gestion des 

plaintes 

Le droit ivoirien ne pr®voit pas de m®canisme de gestion des 

plaintes en dehors des recours juridiques et administratifs. La 

Le Projet doit inclure un m®canisme de gestion plaintes 

permettant de traiter des plaintes et dol®ances li®es ¨ la 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet mettra en place 

un m®canisme de gestion des plaintes conformes 
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r®glementation relative ¨ la purge du droit coutumier ne se r®f¯re 

¨ aucune possibilit® de contester la d®cision adopt®e. 

r®installation ou ¨ la restauration des moyens de 

subsistance (Ä19). 

aux exigences de la NES 10 : ce m®canisme devra 

°tre transparent, accessible, pr®dictible, et tiendra 

compte des facteurs de vuln®rabilit®s. De plus, le 

m®canisme nõexclura pas le recours aux moyens 

judiciaires. 

Planification et mise en ïuvre 

Recensement des 

occupants selon 

leur statut 

juridique et 

identification des 

biens et droits 

Le droit ivoirien pr®voit le recensement des biens impact®es, leurs 

propri®taires et autres ayants-droits. En ce qui concerne la purge 

des droits coutumiers, le droit pr®voit lõidentification des 

diff®rents d®tenteurs de droits dõusage. En revanche, le droit 

ivoirien ne requiert pas de d®crire les conditions 

socio®conomiques et d®mographiques de la zone impact®e par le 

projet.  

La NES 5 exige le recensement des personnes impact®es et 

la r®alisation dõune ®tude socio®conomique de la 

population d®plac®e (Ä20).  

 

Le PAR d®terminera les crit¯res dõ®ligibilit® ¨ une 

compensation et toute autre forme dõaide ¨ la 

r®installation ainsi que les caract®ristiques essentielles des 

m®nages d®plac®s et la prise en compte des revendications 

des communaut®s ou personnes qui, pour des raisons 

l®gitimes, peuvent °tre absents de la zone du projet 

pendant la p®riode du recensement (Ä20). 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de la 

NES 5. Le Projet effectuera un recensement des 

personnes affect®es par le Projet lors de la 

pr®paration de lõexpropriation. Pour combler les 

lacunes du droit national,  le Projet d®veloppera un 

PAR qui d®finit la situation socio®conomique des 

personnes d®plac®es. 

Date limite 

dõadmissibilit® 

(date butoir) 

Le droit de lõexpropriation en milieu rural et urbain pr®voit le 

recensement et lõidentification des personnes affect®es et que les 

d®tenteurs de droits r®els ont un d®lai de 2 mois suivant la 

notification du d®cret de d®claration dõutilit® publique ou de 

lõacte de cessibilit® pour se faire connaitre, sans quoi ils seront 

d®chus de leurs droits. Dans le cadre rural, aucune am®lioration 

ou construction sur un terrain vis® par un acte de cessibilit® ne 

peut °tre faite ¨ compter dõun an apr¯s lõadoption de lõacte de 

cessibilit®. Dans le cadre urbain, aucune am®lioration ne peut °tre 

effectu®e apr¯s lõadoption de la DUP. Cependant, le droit ivoirien 

ne pr®cise pas que cette date est communiqu®e ¨ la population 

concern®e. 

Enfin, concernant la purge de droits coutumiers, aucune date ne 

fait office de date butoir. 

Le Promoteur fixera une date limite dõadmissibilit®. 

Lõinformation concernant cette date butoir sera 

suffisamment d®taill®e et diffus®e dans toute la zone du 

projet ¨ des intervalles r®guliers, sur des supports 

appropri®s (Ä20) 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de la 

NES 5. Afin dõassurer une conformit® compl¯te 

avec la NES 5, le Projet veillera ¨ clairement 

communiquer la date butoir aupr¯s de la 

population concern®e, en indiquant que les 

am®liorations sur les propri®t®s recens®es effectu®es 

apr¯s la date butoir ne seront pas prises en compte 

dans les inventaires. De plus, les personnes qui 

sõ®tabliront sur le site du Projet apr¯s la date butoir 

ne seront pas ®ligibles ¨ une compensation ou un 

appui. 

Conception 

dõinstruments 

pour g®rer les 

d®placements 

Le droit ivoirien ne pr®voit pas la conception et le 

d®veloppement dõun Plan dõAction de R®installation (PAR) en cas 

de d®placement lors de projets.  

Pour rem®dier aux impacts identifi®s dans lõ®tude dõimpact 

en relation aux d®placements, le Projet ®tablira un plan 

(plan dõaction de r®installation pour les d®placements 

physiques, ou plan de restauration des moyens de 

subsistances pour les d®placements ®conomiques (Ä21). 

Lorsque lõampleur des d®placements nõest pas encore 

d®termin®e, le Projet ®tablira un Cadre de Politique de 

R®installation qui d®finira les principes applicables aux 

d®placements (Ä25). 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet d®veloppera un 

PAR pour planifier et g®rer les personnes d®plac®es. 

Le PAR d®taillera les activit®s n®cessaires ¨ une 

r®installation conforme aux exigences de la NES 5. 

Suivi et 

Evaluation 

Le droit ivoirien ne requiert aucun m®canisme de suivi et 

®valuation des activit®s de r®installation et dõexpropriation. 

Le Promoteur ®tablira des proc®dures pour suivre et 

®valuer lõex®cution du plan et prendra, au besoin, des 

mesures correctives pendant la mise en ïuvre pour r®aliser 

les objectifs de la NES 5 (Ä23). La mise en ïuvre du PAR 

sera consid®r®e comme termin®e lorsque les effets n®gatifs 

de la r®installation auront ®t® g®r®s dõune mani¯re 

conforme au plan et aux objectifs de la NES 5. De plus, 

pour tous les projets entrainant de nombreuses 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet mettra en ïuvre 

un m®canisme et des activit®s de suivi et ®valuation 

des d®placements qui auront ®t® effectu®s dans le 

cadre du Projet. De plus, un audit externe sera mis 

en place si le Projet entraine de nombreuses 

r®installations. 
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r®installations, un audit externe dõach¯vement du plan 

lorsque toutes les mesures dõatt®nuation auront ®t® 

pratiquement termin®es. (Ä24) 

D®placements 

D®placement physique 

Modalit®s de 

compensations 

Le droit de lõexpropriation ivoirien ne pr®voit de compensation 

sous forme de remplacement pour lõexpropriation. En revanche, 

les dispositions relatives ¨ la purge du droit coutumier pr®voient 

que la compensation, qui correspond ¨ la perte de la source de 

revenus, peut se faire en nature par lõattribution, ¨ titre gratuit, de 

lots ç de compensation è qui sont des terrains ®quip®s ou non, en 

num®raire, ou les deux. 

Lõindemnisation en nature sera privil®gi®e ¨ 

lõindemnisation mon®taire, en donnant le choix aux 

personnes entre une r®installation dans un autre lieu (Ä27). 

Dans le cas dõun d®placement physique, les structures 

seront compens®es soit par un remplacement avec une 

structure de valeur ®quivalente, soit par une compensation 

financi¯re au cout de remplacement (Ä28). 

Ecart mod®r® 

Application concomitante du droit ivoirien et de le 

la NES 5. Pour une conformit® plus grande avec la 

NES 5, le Projet tendra ¨ favoriser les 

compensations sous forme de remplacement et un 

choix sera propos® aux personnes impact®es. 

Appui ¨ la 

r®installation et 

d®m®nagement 

des PAPs 

Le droit foncier ivoirien et la r®glementation sur lõexpropriation 

ne requiert pas la mise en place dõactivit®s visant ¨ faciliter la 

r®installation des personnes affect®es par lõexpropriation. 

Le Projet offrira une aide ¨ la r®installation adapt®e aux 

besoins de chaque groupe de personnes d®plac®es (Ä27). 

LõEmprunteur ne proc®dera pas ¨ lõexpulsion forc®e des 

personnes touch®es (Ä31). 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet proposera des 

mesures visant ¨ faciliter la r®installation des 

personnes affect®es. Ces activit®s peuvent 

notamment prendre la forme de la prise en charge 

du d®m®nagement, lõappui ¨ la recherche dõun 

logement ou dõun terrain, la prise en charge dõun 

loyer pendant 6 mois ainsi que la prise en charge 

dõune caution. Bien que le droit ivoirien autorise les 

autorit®s ¨ proc®der au d®guerpissement de 

populations occupant ill®galement le foncier 

urbain, le Projet ne proc®dera pas ̈  des expulsions 

forc®es. 

D®placement ®conomique 

Restauration des 

moyens de 

subsistance et 

r®habilitation 

®conomique 

Le droit ivoirien ne se r®f¯re pas ¨ la restauration des moyens de 

subsistance pour les personnes dont lõactivit® ®conomique a ®t® 

perturb®e par la r®installation ou la perte de droits coutumiers 

Dans le cas de projets ayant un impact sur les moyens de 

subsistance ou la cr®ation de revenus, le Projet mettra au 

point un plan contenant des mesures pour aider les 

personnes touch®es ¨ am®liorer, ou tout au moins r®tablir 

leurs revenus ou moyens de subsistance (Ä33). 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet mettra en ïuvre 

un PRMS conform®ment aux exigences de la NES 5. 

Le PRMS pourra °tre organis® autour de 2 axes, ¨ 

d®finir avec les populations impact®es : 

lõintensification dõactivit®s d®j¨ pratiqu®es par les 

PAP, et lõintroduction de nouvelles activit®s ou 

activit®s alternatives. 

Le PRMS identifiera les acteurs locaux capables 

dõassurer la mise en ïuvre de projets individuels 

ou group®s de restauration des moyens de 

subsistance qui seront d®velopp®s. 

Pertes de revenu 

temporaires ou 

d®finitives  

Selon le Code foncier urbain et le droit de lõexpropriation, 

lõindemnit® doit couvrir lõint®gralit® du dommage direct, mat®riel 

et certain caus® par lõexpropriation, ¨ la valeur du bien au jour de 

lõexpropriation. Les d®tenteurs de droits r®els doivent ®galement 

°tre identifi®s et indemnis®s. La g®n®ralit® de ces dispositions 

permet dõinclure les pertes des op®rateurs ®conomiques 

expropri®s, y compris les employ®s dõop®rateurs ®conomiques 

affect®s. 

Les d®plac®s ®conomiques sont ceux ayant essuy® des 

pertes dõactifs ou dõacc¯s ¨ des actifs. Ils seront indemnis®s 

pour cette perte au co¾t de remplacement. Cela implique 

que les acteurs ®conomiques impact®s seront indemnis®s 

pour le co¾t dõidentification dõun autre emplacement 

viable, pour la perte de revenu net pendant la p®riode de 

transition, pour le co¾t du d®m®nagement et de la 

r®installation de leurs locaux, de leurs machines ou de leurs 

autres ®quipements, et pour le r®tablissement de leurs 

Aucun ®cart 

Application concomitante du droit ivoirien et de la 

NES 5. Le PRMS sõassurera dõinclure non seulement 

les op®rateurs ®conomiques propri®taires des 

structures expropri®es, mais ®galement les 

employ®s. Lõindemnit® propos®e aux employ®s 

couvrira lõinterruption dõactivit® et le PRMS pourra 

®galement proposer des activit®s dõappui de 

recherche dõemploi telles que des formations. 
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activit®s commerciales. Les employ®s de ces ®tablissements 

impact®s recevront une aide pour la perte temporaire de 

salaires et, sõil y a lieu, pour identifier dõautres possibilit®s 

dõemploi. Les op®rateurs ®conomiques impact®s ayant des 

droits l®gitimes sur les biens impact®s se verront offrir un 

bien dõune valeur ®quivalente ou une indemnit® ¨ la valeur 

de remplacement (Ä34). 

Collaboration avec les institutions nationales 

Collaboration 

avec les 

institutions 

nationales 

Aucune disposition juridique national ne requiert de collaboration 

avec les d®partements ou institutions comp®tentes en termes de 

logement, dõagriculture, dõ®levage ou dõentreprenariat. 

Le Projet d®finira des modalit®s de collaboration entre 

lõagence ou lõentit® charg®e de la mise en ïuvre du projet 

et toute autre agence publique ou autorit® ou entit® locale 

charg®e dõun aspect quelconque de lõacquisition de terres, 

de la planification de la r®installation ou de la mise ¨ 

disposition de lõaide n®cessaire. De plus, lorsque la capacit® 

des autres agences concern®es est limit®e, le Projet 

appuiera activement la planification, la mise en ïuvre et le 

suivi des activit®s de r®installation. Si les proc®dures ou les 

normes des autres agences comp®tentes ne satisfont pas 

aux exigences de la pr®sente NES, le Projet pr®parera des 

dispositions ou des m®canismes suppl®mentaires qui seront 

inclus dans le plan de r®installation pour combler les 

lacunes identifi®es. 

 

Des opportunit®s seront offertes aux d®plac®s ®conomiques 

selon les dispositions suivantes : 

¶ Les personnes tirant leurs revenus de la terre 

auront droit ¨ des terres de remplacement de 

valeur et potentiel productif ®quivalent ; 

¶ Les usagers de services ®cosyst®miques 

b®n®ficieront de mesures pour r®tablir lõacc¯s aux 

services impact®s ou un acc¯s ¨ dõautre ressources 

¨ potentiel ®quivalent ; 

En cas dõindisponibilit® des terres ou des services 

®cosyst®miques de remplacement, le Projet offrira aux PAP 

lõacc¯s ¨ des activit®s g®n®ratrices de revenus alternatives 

(facilit®s de cr®dit, formation, emploié) (Ä35). 

Ecart ®lev® 

Application de la NES 5. Le Projet assurera de 

mettre en place des initiatives pour favoriser 

lõinteraction entre les diff®rents services ayant des 

comp®tences pertinentes au Projet. Ces services 

appuieront les activit®s de r®installation et de 

restauration des moyens de subsistance. 
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10.3. Consultation, participation et divulgation  

 

La consultation publique et la divulgation d'informations sont requises dans la NES5 et le cadre juridique de la C¹te 

d'Ivoire. L'UGP assurera la mise en ïuvre de ces activit®s plut¹t que possible et les maintiendra tout au long des 

®tapes de la r®installation involontaire (planification, de mise en ïuvre, de suivi et d'®valuation) avec la participation 

de toutes les parties concern®es, y compris les PAP, les communaut®s dõaccueil et notamment les personnes ou groupes 

d®favoris®s ou vuln®rables.  

 

Les principaux points de discussion seront ax®s sur le d®veloppement prioritaire locale, la conception du projet, les 

impacts potentiels, les mesures d'att®nuation et les m®canismes de r®troaction. Les m®thodes de consultation seront 

adapt®es ¨ chaque groupe cibl® (les consultations des parties prenantes par le biais de visites de sites ou chez des 

m®nages, les r®unions publiques, les discussions en groupe et l'enqu°te socio-®conomique). Les r®sultats seront 

document®s dans le PAR et dans les rapports de suivi. L'UGP prendra en compte le choix du lieu et de la langue d'une 

mani¯re qui convienne aux participants et am®liore la qualit® de la participation au processus de consultation. Les 

langues courantes dans la zone du projet seront utilis®es (soit directement, soit par l'interpr®tation).  

 

Les PAR pr®par®s seront soumis ¨ divulgation publique conform®ment aux exigences de la Banque.  

 

Consultation 

¶ Consultation durant la mise en ïuvre du PAR 

¶ Usage des langages appropries pour toutes les groupes des personnes autochtones, minoritaires.    

 

Participation 

¶ Les m®thodes pour renforcer la participation des PAPs 

¶ La participation des groupes vuln®rables 

¶ La participation des femmes 

 

Diffusion de lõinformation 

¶ Respect des principes de confidentialit® (notamment pour les informations personnelles) 

¶ Par le Gouvernement (UGP, Minist¯res, Collectivit®s locales, communaut®s)  

¶ Par la Banque Mondiale 

 

Le MGP du projet sera d®ploy® pr®alablement ¨ la pr®paration et ¨ la mise en ïuvre des PAR.   
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Conclusion  

 

Les activit®s pr®vues dans le cadre du Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te 

dõIvoire apporteront des avantages environnementaux, sociaux et ®conomiques certains aux populations dans la 

zone dõintervention. Pr®vu pour sõimpl®menter dans le District des Montagnes et dans les r®gions du Cavally, du 

Gu®mon et du Tonkpi, les impacts positifs potentiel du projet se manifesteront en termes de cr®ation dõemplois, du 

d®veloppement circonstanciel dõActivit®s G®n®ratrices de Revenus (AGR), dõopportunit®s dõaffaires pour les 

op®rateurs ®conomiques, dõam®lioration du cadre et des conditions de vie des populations lõam®lioration des 

relations entre  les ®leveurs  et les agriculteurs, lõam®lioration de la productivit® et des revenus des producteurs, le 

renforcement de la coh®sion sociale,  une am®lioration des conditions dõacc¯s aux infrastructures de base (centre de 

sant®, ®coles, eau potable), le d®senclavement des communaut®s, une r®duction de la pauvret® et du taux de 

ch¹mage, lõam®lioration de de la productivit®, la restauration des organisations des producteurs, lõam®lioration des 

conditions des femmes/jeunes et r®duction de la pauvret®. 

  

Quant aux impacts n®gatifs potentiels, ils se r®sument principalement (i) aux envols de poussi¯re, ¨ la production des 

d®chets, aux nuisances sonores, ¨ la perturbation de la circulation pendant la r®alisation des travaux, aux risques 

dõaccidents lors des travaux de construction  des pistes  ou des ®tablissements sanitaires et scolaires, la pollution de 

lõeau et du sol par lõutilisation intensive ou abusive des produits phytosanitaires, la perte dõhabitats naturels prot®g®s 

ou non, et dõesp¯ces dõimportance ethnobotanique, les conflits sociaux en cas de non-emploi des locaux ou de non-

respect des us et coutumes, les risques de frustration sociale en cas de non-emploi de la main-dõïuvre locale, les 

risques de propagation de pand®mies/®pid®mies, les risques de propagation des IST/VIH/SIDA , aux risques dõabus 

sexuels sur les personnes vuln®rables (filles mineures, veuves, femmes ou hommes vivant avec un handicap) et 

dõharc¯lement sexuel, aux risques de conflits suite aux diff®rentes expropriations qui pourraient survenir et au risque 

de perte des esp¯ces v®g®tales et des espaces paysagers lors de la lib®ration des emprises. 

  

La pertinence de la NES n
0
1 de la Banque mondiale, et des politiques et lois nationales en mati¯re environnementale 

et sociale, a rendu n®cessaire le pr®sent CGES assorti dõun CGES destin® ¨ prendre en charge les impacts n®gatifs 

induits par le Projet de coh®sion sociale des r®gions nord du Golfe de Guin®e (Projet Golfe de Guin®e) sur 

lõenvironnement et les populations ; toutes choses qui contribueront ¨ minimiser les impacts n®gatifs li®s ¨ la mise en 

ïuvre des activit®s du projet et ¨ bonifier les impacts positifs y relatifs. 

  

Ce Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) inclut les ®l®ments cl®s de la gestion environnementale 

et sociale, de mise en ïuvre et de suivi des mesures, les responsabilit®s institutionnelles et le budget Le CGES inclut 

®galement des mesures de renforcement institutionnelles et techniques ; des mesures de formation et de sensibilisation 

; des bonnes pratiques en mati¯re de gestion environnementale ; une provision pour la r®alisation et la mise en 

ïuvre des instruments de sauvegardes E&S et le Suivi/Evaluation des activit®s du projet. La mise en ïuvre des activit®s 

sera assur®e par lõUnit® de Coordination du Projet appuy®e par les Missions de Contr¹le et sous la supervision du 

sp®cialiste en sauvegarde environnementale (SSE) et du sp®cialiste en sauvegarde sociale (SSS) du Projet Golfe de 

Guin®e avec lõimplication des Experts en environnement des agences dõex®cution, ainsi que des conseils r®gionaux et 

pr®fectures concern®es et des ONG. 

   

Le suivi devra °tre assur®e par lõANDE ainsi que les organisations de la soci®t® civile dans le cadre de lõengagement 

citoyen Les membres du Comit® de Pilotage du projet et la Banque mondiale participeront aux missions dõappui ¨ la 

mise en ïuvre du Projet. Les consultations ont ®t® r®alis®es au cours de la p®riode du 11 au 23 d®cembre 2025 et du 

6 au 12 janvier 2026 dans les r®gions du Cavally, du Gu®mon et du Tonkpi, et ont concern®, les services techniques 

et administratifs des communes et pr®fectures concern®es, les organisations de producteurs agricoles, la chefferie 

coutumi¯re et religieuse, les organisations de la soci®t® civile, y compris des jeunes et des femmes des communaut®s 

de la zone du projet, etc.  

 

Les diff®rentes recommandations formul®es ont ®t® prises en compte aux niveaux suivants : (i) dans les listes des 

mesures ERC ; (ii) dans la proc®dure de s®lection environnementale et sociale ; (iii) dans les programmes de 

renforcement des capacit®s (formation et sensibilisation) et (iv) dans le plan de suivi et les arrangements institutionnels 

de mise en ïuvre. Le budget global de mise en ïuvre du PCGES est 920.000.000 FCFA sur 5 ans. 
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Annexes 

 

Annexe 1 : TDRs du CGES 
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Annexe 2 : Diagramme de sélection et approbation des sous-projets incluant le tri environnemental et 

social  
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Annexe 3 : Formulaire de screening par type de sous-projets connus 

 

Le pr®sent formulaire de s®lection a ®t® con­u pour aider dans la s®lection initiale des activit®s du projet 

et pour mettre les informations entre les mains des ex®cutants et des analystes afin que les impacts 

environnementaux et sociaux et les mesures dõatt®nuation y relatives, sõil y en a, soient identifi®s et/ou 

que les exigences en vue dõune analyse environnementale plus pouss®e soient d®termin®es.    

  

Formulaire de s®lection environnementale et sociale ç screening è de sous-projet  

  

 Formulaire de s®lection environnementale et sociale  

1  Nom du Village/sous-pr®fecture/ Commune / 

Ville/D®partement/ R®gion o½ le sous-projet sera 

mis en ïuvre  

  

2  Agence d'ex®cution du sous-projet    

  

3  

  

Nom, titre, fonction et signature de la personne 

charg®e de remplir le pr®sent formulaire Adresse 

(Contact t®l®phonique) :  

Nom, titre et fonction   

Date et signature  

3  
Nom, titre, fonction de la personne charg®e 

dõattester la r®alisation du screening  

Nom, titre et fonction   

Date, signature et cachet  

  

  

Partie A : Br¯ve description du sous-projet  

  

 
(Activit®s pr®vues)  

1. Comment le site du sous-projet a-t-il ®t® choisi?..éééééééééééééééé   

  

2. Nombre de b®n®ficiaires directs: ééHommes : ééé  Femmes : éé Enfants : é.é  

    

3. Nombre de b®n®ficiaires indirects : ...Hommes : ééé Femmes : é Enfants : ..éé         

4. Origine ethnique ou sociale:    Autochtones :   Allog¯nes   Migrants :       Mixtes    

  

5. Statut du site dõimplantation du projet : Propri®t® :        Location :     Cession gratuite :              

6. Yõa-t-il un acte attestant la propri®t®, la location ou la cession gratuite ? Oui :   Non :             

  

 Si oui, nature de lõacte  ééééééééééééééééééééééééééé.  

  

  

Partie B : Identification des impacts environnementaux et sociaux  

  

Pr®occupations environnementales et sociales  Oui  Non  Observation  

Ressources du secteur     

Le sous-projet occasionnera-il des pr®l¯vements importants de mat®riaux 

de construction (sable, gravier, lat®rite, eau, bois de chantier, etc.) ?  

      

  

  

  

Le sous-projet n®cessiteraȤtȤil un d®frichement important ?      

Le sous-projet n®cessitera-t-il l'acquisition de terres publiques de fa­on 

temporaire ou permanente pour son d®veloppement?  
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Le sous-projet n®cessitera-t-il l'acquisition de terres priv®es de fa­on 

temporaire ou permanente pour son d®veloppement ?  

    

Diversit® biologique     

Le sous-projet risqueȤtȤil de causer des impacts sur des esp¯ces rares, 
vuln®rables et/ou importantes du point de vue ®conomique, ®cologique, 

culturel ?  

      

  

  

 

Pr®occupations environnementales et sociales  Oui  Non  Observation  

Y aȤtȤil des zones de sensibilit® environnementale qui pourraient °tre 
affect®es n®gativement par le sous-projet ? for°t, aire prot®g®e, zones 

humides (lacs, rivi¯res, bas-fonds, plaines inondables, etc.)  

      

  

Zones prot®g®es     

La zone du sous-projet comprendȤtȤelle des aires prot®g®es (parcs 
nationaux, r®serves nationales, for°t prot®g®e, site de patrimoine mondial, 

etc.) ?  

      

Si le sous-projet est en dehors, mais ¨ faible distance, de zones prot®g®es, 

pourraitȤil affecter n®gativement l'®cologie dans la zone prot®g®e ? (P.ex. 
interf®rence avec les vols d'oiseau, avec les migrations de mammif¯res)  

    

G®ologie et sols     

y aȤtȤil des zones instables d'un point de vue g®ologique ou des sols 
(®rosion, glissement de terrain, effondrement) ?  

      

y aȤtȤil des zones ¨ risque de salinisation ?      

Paysage I esth®tique     

Le sous-projet entra´nera-t-il une d®gradation de la valeur esth®tique du 

paysage?  

      

Sites historiques, arch®ologiques ou culturels    

Le sous-projet pourraitȤil changer un ou plusieurs sites historiques, 
arch®ologiques, ou culturels, ou n®cessiter des excavations ?  

    

Perte dõactifs et autres     

Est-ce que le sous-projet d®clenchera la perte temporaire ou permanente 

d'habitats, de cultures, de terres agricoles, de p©turage, d'arbres fruitiers ?  

      

Si oui, combien ?.................. éééééééé        

Est-ce que le sous-projet d®clenchera la perte temporaire ou permanente et 

d'infrastructures domestiques ?  

      

Est-ce que le sous-projet d®clenchera une restriction dõacc¯s ¨ une 

quelconque ressource naturelle ? (restriction dõacc¯s ¨ des aires prot®g®es 

par exemple PFNL, faune)  

    

Est-ce que la r®alisation du sous-projet n®cessite le d®placement dõune ou 

plusieurs personnes ?  

    

Si oui, combien ?.................. éééééééé      

Est-ce que le sous-projet d®clenchera la perte temporaire ou permanente  

d'infrastructures commerciales formelles ou informelles ?  

    

Pollution     

Le sous-projet pourraitȤil occasionner un niveau ®lev® de bruit ?    

  

    

Le sous-projet risque-tȤil de g®n®rer des d®chets solides et/ou liquides ?      

Si ç oui è le sous-projet pr®voit- il un plan pour leur collecte et ®limination 

?  

    

Y aȤtȤil les ®quipements et infrastructures pour leur gestion appropri®e?      

Le sous-projet pourraitȤil affect® la qualit® des eaux de surface, souterraine, 
sources dõeau potable ?  
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Le sous-projet risqueȤtȤil dõaffecter la qualit® de lõatmosph¯re (poussi¯re, 
gaz divers) ?  

  

  

  

Mode de vie     

Le sous-projet peutȤil entra´ner des alt®rations de mode de vie des 
populations locales ?  

      

Le sous-projet peutȤil entra´ner une accentuation des in®galit®s sociales ?  

  

    

Le sous-projet peutȤil entra´ner des utilisations incompatibles ou des conflits 
sociaux entre les diff®rents usagers ?  

    

Sant® s®curit®     

Le sous-projet peutȤil induire des risques dõaccidents des travailleurs et des 
populations ?  

      

Le sous-projet peutȤil causer des risques pour la sant® des travailleurs et de 
la population ?  

    

Le sous-projet peutȤil entra´ner une augmentation de la population des 
vecteurs de maladies ?  

    

Pr®occupations environnementales et sociales  Oui  Non  Observation  

Le sous-projet peutȤil affecter n®gativement le fonctionnement des 
infrastructures socio®ducatives et sanitaires environnantes ?  

     

Revenus locaux     

Le sous-projet permetȤil la cr®ation dõemploi ?  

  

      

Le sous-projet favoriseȤtȤil lõaugmentation des productions agricoles et 
autres ?  

    

Pr®occupations de genre     

Le sous-projet favoriseȤtȤil une int®gration des femmes et autres couches 
vuln®rables ?  

      

Le sous-projet prendȤtȤil en charge les pr®occupations des femmes et 
favorise tȤil leur implication dans la prise de d®cision ?  

    

Pr®occupations culturelles     

Le sous-projet favorise-t-il une int®gration des divers groupes ethniques ?        

Le sous-projet b®n®ficie-t-il d'un large soutien de la communaut® ?      

Le sous-projet peut-il causer dõautres nuisances environnementales ou 

sociales potentielles? Si oui, Lesquelles?  

    

Question g®n®rale : La r®alisation du projet provoquera ðt-elle 

lõacquisition de terres ou de restrictions ¨ lõutilisation ? 

   

1. Droits fonciers ou droits dõusage des terres acquis ou restreints     

par expropriation ou dõautres proc®dures obligatoires en vertu du 

droit national en vertu du droit national 

   

suite ¨ lõ®chec des n®gociations avec les propri®taires fonciers ou les 

personnes disposant dõun droit l®gal sur ces terres. 

   

2. Restrictions ¨ lõutilisation de terres et limitations dõacc¯s ¨ des 

ressources naturelles  

   

Les aires prot®g®es    

Les for°ts    

Les aires de biodiversit® ou des zones tampons    

Les ressources marines et aquatiques    
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Les produits forestiers ligneux et non ligneux    

Lõeau douce    

Les plantes m®dicinales    

Les zones de chasse, de cueillette, de p©turage et de culture    

3. R®installation de populations occupant ou utilisant des terres sans 

droits dõusage formels, traditionnels ou reconnus avant la date limite 

dõadmissibilit® du projet ; 

   

4. D®placement de populations en raison du fait que leurs terres sont 

rendues inutilisables ou inaccessibles ¨ cause du projet ; 

   

5. Droits fonciers ou pr®tentions fonci¯res ou ressources c®d®es par 

des individus ou des communaut®s sans avoir re­u paiement int®gral 

dõune indemnisation ; 

   

6. Acquisition de terres ou restrictions ¨ leur utilisation observ®es 

avant le d®marrage du projet, mais qui ont ®t® entreprises ou 

engag®es en pr®vision ou en pr®paration du projet. 

   

  

Note : La r®ponse ¨ la question g®n®rale sera Oui lorsque l'une des questions qui la composent 

[1 ¨ 6] re­oit une r®ponse OUI. Les questions composantes 1 et 2 seront Oui si l'une de ses id®es 

composantes re­oit la r®ponse Oui. 
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Consultation du public  

  

La consultation et la participation du public ont-elles ®t® recherch®es? (coop®ratives, populations, services 

techniques, ONG, mouvements associatifs locaux,  etc.)  

  

Oui                  Non      

  

Si òOuió, d®crire bri¯vement les mesures qui ont ®t® prises ¨ cet effet.  

  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééé 

 

 

Partie C : Mesures dõatt®nuation  

  

Au vu de lõAnnexe 1, pour toutes les r®ponses òOuió d®crire bri¯vement les mesures prises ¨ cet effet.  

  

NÁ  Impacts ou pr®occupations  Mesures dõatt®nuation  

      

      

      

      

      

      

      

    

Partie D : Classification du sous-projet et travail environnemental et social  

  

Travail environnemental n®cessaire :  

Å Risque faible C:                    

Pas de travail environnemental :  

Pas besoin de mesures environnementales et sociales   

ou, appliquer les mesures environnementales et sociales  ci ð apr¯s : (Inclure les clauses 

environnementales et sociales  dans les DAO pr®sent®es en Annexe 8 sur la base des r®sultats  du 

screening et du CGES)  

  

Å Risque Mod®r®:  

  

 

Å Risque substantiel:  

  

Etude dõImpact ou Constat dõImpact Environnemental et Social :  

®laborer les TDRs (cf. Annexes 6 et 7) pour la r®alisation dõune EIES ou dõun CIES , inclure les 

clauses environnementales et sociales dans les DAO pr®sent®es en annexe 8  
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Å Risque ®lev®   

  

£tude dõImpact Environnemental et Social (EIES):  

®laborer les TDRs (cf. Annexe 6) pour la r®alisation dõune EIES  approfondie, inclure les clauses 

environnementales et sociales  dans les DAO pr®sent®es en annexe 8  

Les sous projets de cat®gorie A ne seront pas ®ligibles au financement du Projet de coh®sion sociale 

des r®gions nord du Golfe de Guin®e   

  

Å Plan de R®installation requis ? Oui            Non    

    

 Crit¯res dõin®ligibilit®  

Les sous-projets ci-dessous ne seraient pas ®ligibles au financement du Projet :  

- sous-projets susceptibles dõ°tre mis en ïuvre ou situ®s dans des zones class®es habitats naturels 

(question 3 ci-dessus)  

- sous-projets susceptibles de porter atteinte aux ressources class®es "patrimoine culturel national" 

(question 6 ci-dessus)  

- Sous-projets dans des zones de conflit.  
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Annexe 4 : Donation volontaire de terres  

 

FICHE DõEVALUATION DõELIGIBILITE 

NOM DU PROJET 

Nom / titre / entit® de la personne charg®e de lõ®valuation et de lõexamen pr®alable du site : 

 

[Pour des questions techniques, lõappui du Projet sera n®cessaire ; par exemple pour produire les cartes 

de localisation et faire le calcul des superficiesé] 

1. Date de lõ®valuation :  

2. Nom de la Région / Commune [à modifier en fonction des divisions administratives du pays] 

: 

3. Description du sous-projet  [en fonction du projet ] :  

4. Des sites alternatifs pour les sous-projets ont-ils été envisagés ? [Petite description pour justifier 

le recours à la donation volontaire de terres] 

5. A qui appartient la parcelle de terrain où le sous-projet va être établi ? [Individu, 

communauté, etc.] Si le terrain appartient à un individu, procéder a #6. Sinon, procéder a #7] 

6. Details du ménage pour propriétaire individuels  

Nom du chef du ménage  Nombre de membres du 

ménage 

 

 

Details du ménage  

NOM et prénom  Age 

Niveau 

d'éducation 

Activité 

économique 

Revenu 

(CFA/mois) 

Commentaires  

[Noter des particularités 

par individu tels que des 

conditions de 

vulnérabilités] 

      

      

      

      

 

7. Details propriétaire communautaire ou autre  

Å Nom de la communauté  

Å Responsables des droits de terre/chef coutumier/chef de terre/chef de village 

Å Nom(s) des interlocuteur(s) pour cette donation  

Å Combien de familles utilisent ce terrain actuellement ? [développer un tableau 

détaillé pour présenter les familles, au même niveau de détail que ci-dessus. A 

présenter en annexe] 

8. Carte de localisation du terrain (pour tous les types de terrains) [de préférence sur une base de 

Google Earth], accompagnée par les documents légaux titre foncier/assermentation/note de 

chef de village/document de reconnaissance du terrain donn® par une autorit® localé), et ¨ 

présenter en annexe 

 

9. A quoi sert actuellement le terrain ? [Donner une br¯ve description de lõutilisation du terrain 

au moment de lõ®valuation] 

10. Superficie du terrain [une estimation suffira] 

11. Quel est la superficie du terrain qui sera donnée au projet ? [Assurer que cet aspect est aussi 

présenté sur la carte de localisation]  
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12. La partie du terrain qui serait donnée au projet représente quel pourcentage du terrain 

possédé par le propriétaire ?  

13. Est-ce que des personnes/ménages risquent de perdre leurs moyens de subsistance en raison de 

la donation  ? 

OUI   NON   

[Si oui, merci de préciser] 

14. Est-ce que le terrain nécessaire pour le sous-projet engendrera le d®placement de quelquõun ? 

OUI   NON   

15. Est-ce quËil y a dõautres personnes qui r®clament la propri®t® de cette parcelle ?  

OUI   NON   

16. Est-ce que la mise en ïuvre du projet emp°chera lõacc¯s de personnes ¨ des moyens de 

subsistances tels que des arbres, fruits, plantes ou dõautres ressources naturelles dont ils 

dépendent ? 

OUI   NON   

17. Est-ce que les personnes, les groupes ou les communautés potentiellement affectés sont 

consultés et informés de leurs droits, y compris de la disponibilité du mécanisme de gestion 

des plaintes ?  

OUI   NON   

[Si oui, veuillez indiquer la date des consultations et donner les détails en annexe à cette fiche] 

[Si non, veuillez indiquer pourquoi des consultations nõont pas ®t® tenues] 

18. Est-ce que les termes et les conditions du transfert sont connus par toutes les parties prenantes 

clés (y inclut la mairie et les autorités locales, les utilisateurs ou occupants dans le cas des terres 

communautaires) ?  

OUI   NON   

[Si oui, veuillez indiquer les noms et donner les détails en annexe à cette fiche] 

[Si non, veuillez indiquer pourquoi ces termes et conditions nõont pas ®t® donn®s] 

19. Est-ce que le donateur(trice) bénéficiera directement du projet ?  

OUI   NON   

[Donner une brève description avec des détails en annexe, le cas échéant] 

20. Pour les terrains communautaires, est-ce que les occupants/utilisateurs du terrain ont donné 

leur consentement ?  

OUI   NON   

Veuillez donner des détails en annexe  

 

 

Ÿ Si toute s les réponses aux questions 13 à 15 sont « Non » et toutes les réponses aux questions 16 à 20 

sont  

« Oui) è la parcelle peut °tre lõobjet dËune donation volontaire, selon la NES 5 de la Banque Mondiale.  

 

21. Autres observations dõimportance, si n®cessaire ? 
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Annexe 5 : Proc®dure administrative nationale en mati¯re dõEvaluation environnementale (y compris les 

d®lais jusquõ¨ lõ®mission du Certificat/Permis environnemental) 

 

La procédure d'évaluation environnementale en Côte d'Ivoire, régie par le décret n° 2024-595 du 26 juin 

2024, est obligatoire avant l'approbation de tout projet de développement. Pilotée par l' Agence Nationale 

de l'Environnement (ANDE), elle comprend le tri (screening), la réalisation de l'étude (EIES), la 

participation du public, la validation par commission technique et la délivrance du certificat de conformité 

environnementale.  

Étapes Clés de la Procédure : 

¶ Dépistage (Screening) : Détermination de la catégorie du projet (A, B, ou C) pour identifier le niveau 

d'évaluation nécessaire (étude approfondie ou simplifiée). 

¶ Cadrage et Élaboration : Définition des termes de référence (TDR) et réalisation de l'étude d'impact 

environnemental et social (EIES) par un consultant agréé. 

¶ Enquête Publique : Consultation des populations potentiellement affectées, matérialisée par un procès-

verbal. 

¶ Examen et Validation : Soumission du rapport à la Commission Technique Interministérielle pour avis. 

¶ Approbation :  Délivrance du Certificat de Conformité Environnementale par le Ministre en charge de 

l'Environnement, indispensable pour le permis de construire ou d'exploitation. 

¶ Suivi et Audit : Mise en ïuvre du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) et surveillance 

continue par l'ANDE.  

  

https://environnement.gouv.ci/wp-content/uploads/2015/08/DECRET-N-2024-595-DU-26-JUIN-2024-DETERMINANT-LES-REGLES-ET-PROCEDURES-APPLICABLES-AUX-EVALUATIONS-ENVIRONNEMENTALES-ET-SOCIALES.pdf
https://environnement.gouv.ci/wp-content/uploads/2015/08/DECRET-N-2024-595-DU-26-JUIN-2024-DETERMINANT-LES-REGLES-ET-PROCEDURES-APPLICABLES-AUX-EVALUATIONS-ENVIRONNEMENTALES-ET-SOCIALES.pdf
https://www.google.com/search?q=Agence+Nationale+de+l%27Environnement+%28ANDE%29&sca_esv=a2569ed45bf1c654&sxsrf=ANbL-n4G5ARsjNtOinjWKyfVUmuZA1Kl7Q%3A1769264567129&source=hp&ei=t9V0aY3dBemMhbIP5Pyt0AY&iflsig=AFdpzrgAAAAAaXTjx3F3Mpi6r1Wot9pvFxdIeednaNo8&ved=2ahUKEwjowObb_6SSAxUiVkEAHYDcMVkQgK4QegQIARAC&uact=5&oq=Proc%C3%A9dure+administrative+nationale+en+mati%C3%A8re+d%E2%80%99Evaluation+environnementale++C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egdnd3Mtd2l6Il9Qcm9jw6lkdXJlIGFkbWluaXN0cmF0aXZlIG5hdGlvbmFsZSBlbiBtYXRpw6hyZSBk4oCZRXZhbHVhdGlvbiBlbnZpcm9ubmVtZW50YWxlICBDw7R0ZSBkJ0l2b2lyZTINECMYgAQYJxiKBRjqAjIQECMYgAQYJxjJAhiKBRjqAjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjIHECMYJxjqAkjCrucJUKT25glY0aTnCXACeACQAQCYAQCgAQCqAQC4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAhioAgqYAwzxBd-2uW3cewEjkgcBMqAHALIHALgHAMIHAzMtMsgHEoAIAA&sclient=gws-wiz
https://www.google.com/search?q=Agence+Nationale+de+l%27Environnement+%28ANDE%29&sca_esv=a2569ed45bf1c654&sxsrf=ANbL-n4G5ARsjNtOinjWKyfVUmuZA1Kl7Q%3A1769264567129&source=hp&ei=t9V0aY3dBemMhbIP5Pyt0AY&iflsig=AFdpzrgAAAAAaXTjx3F3Mpi6r1Wot9pvFxdIeednaNo8&ved=2ahUKEwjowObb_6SSAxUiVkEAHYDcMVkQgK4QegQIARAC&uact=5&oq=Proc%C3%A9dure+administrative+nationale+en+mati%C3%A8re+d%E2%80%99Evaluation+environnementale++C%C3%B4te+d%27Ivoire&gs_lp=Egdnd3Mtd2l6Il9Qcm9jw6lkdXJlIGFkbWluaXN0cmF0aXZlIG5hdGlvbmFsZSBlbiBtYXRpw6hyZSBk4oCZRXZhbHVhdGlvbiBlbnZpcm9ubmVtZW50YWxlICBDw7R0ZSBkJ0l2b2lyZTINECMYgAQYJxiKBRjqAjIQECMYgAQYJxjJAhiKBRjqAjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjINECMY8AUYJxjqAhieBjIHECMYJxjqAkjCrucJUKT25glY0aTnCXACeACQAQCYAQCgAQCqAQC4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAhioAgqYAwzxBd-2uW3cewEjkgcBMqAHALIHALgHAMIHAzMtMsgHEoAIAA&sclient=gws-wiz
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Annexe 6 : Listes de contrôles, matrices, guides techniques, etc spécifiques à chaque sous-projet incluant 

les impacts et risques cl®s ainsi que les mesures dõatt®nuation g®n®riques 

 

Pour chaque sous projet /infrastructure propos®, remplir la section correspondante de la liste de contr¹le 

; Le tableau du PGES pr®sente plusieurs mesures dõatt®nuation; celles-ci peuvent °tre amend®es si n®cessaire. 

 

Activit® du projet Questions auxquelles if faut r®pondre Oui Non Si Oui, 

Mise en ïuvre et 

exploitation des 

sous projets du 

Projet 

Å Y aura-t-il perte de v®g®tation quelconque pendant 

lõexploitation de lõinfrastructure ? 

Å Y a-t-il des services ad®quats pour lõ®vacuation des 

d®chets pr®vus pendant lõexploitation ? 

Å Y a-t-il possibilit® de g®n®rer des d®chets dõamiante 

lors des travaux ? 

Å Est-il possible que le projet g®n¯re des d®chets 

biom®dicaux ? 

Å Les d®tritus g®n®r®s pendant la mise en ïuvre et 

lõexploitation seront-ils nettoy®s et ®limin®s 

®cologiquement ? 

Å Les ®quipements et mat®riel de s®curit® et de secours 

en cas dõaccident seront-ils disponibles pendant la mise en 

ïuvre et lõexploitation ? 

Å Y a-t-il des risques de pollution des eaux souterraines 

ou superficielles par les activit®s du projet ? 

Å Y a-t-il des zones ®cologiques sensibles dans les 

environs de la zone dõexploitation qui pourraient °tre 

impact®s n®gativement ? 

Å Y a-t-il des impacts sur la sant® des populations 

riveraines et celle du personnel de mise en ïuvre et 

dõexploitation ? 

Å Y a-t-il des impacts visuels caus®s par les travaux ? 

Å Y a-t-il des odeurs pouvant provenir du rejet des 

d®chets issus de lõactivit® ? 

Å Y a-t-il des ®tablissements humains, ou des sites 

dõimportance culturelle, religieuse, ou historique pr¯s du 

site du projet? 

  

Si Oui, 

sõinspirer 

des mesures 

ad®quates 

dõatt®nuation 

d®crites dans 

le tableau du 

PGES 

 

Mesures dõatt®nuation pr®vues 

Å Mesures dõatt®nuation g®n®rales 

Suivant les r®sultats de la s®lection et de la classification des projets, certaines activit®s du projet pourraient faire 

lõobjet dõune ®tude dõimpact environnemental et social (EIES) avant tout d®marrage ou dõun Plan dõAction de 

R®installation (PAR) en cas de d®placements involontaires (d®localisation de personnes, pertes de biens, etc.). En plus, 

il sõagira : dõ®laborer des manuels de proc®dures et dõentretien, des directives environnementales et sociales ¨ ins®rer 

dans les march®s de travaux ; dõ®laborer des indicateurs environnementaux. Les autres mesures dõordre technique, ¨ 

r®aliser aussi bien lors de la phase de construction quõen p®riode dõexploitation, sont consign®es dans le tableau ci-

dessous. 

Å Mesures dõatt®nuation g®n®rales pour lõex®cution de tous les sous-projets 

 

 

Actions propos®es 

Mesures dõex®cution g®n®rales 

Å Proc®der au choix judicieux et motiv® des sites dõimplantation 

Å Mener une campagne de communication et de sensibilisation avant les travaux 

Å Veiller au respect des mesures dõhygi¯ne et de s®curit® des installations de chantiers 

Å Proc®der ¨ la signalisation ad®quate des travaux en tout lieu et temps 

Å Employer la main dõïuvre locale en priorit® 

Å Veiller au respect des r¯gles de s®curit® lors des travaux 

Å Assurer la collecte et lõ®limination des d®chets issus des travaux 

Å Pr®voir dans le projet des mesures dõaccompagnement (raccordement aux r®seaux dõeau, 
®lectricit® et assainissement, ®quipement ; programme de gestion et dõentretien) 

Å Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA 

Å Impliquer ®troitement les services communaux dans le suivi de la mise en ïuvre 
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Å Impliquer ®troitement les Directions R®gionales de la Salubrit®, de lõEnvironnement dans 
le suivi de la mise en ïuvre 

Annexe 7 : Canevas des termes de r®f®rences (TDR) et du contenu dõune Etude dõImpact 

Environnemental et Social (EIES) Approfondie type et dõune EIES simplifi®e type  

Cette annexe est un canevas qui devra °tre adapt® et consolid® suite ¨ la r®alisation du screening environnemental et 

sociale relatif ¨ chaque sous-projet concern®.   

  

i. Introduction et contexte  

  

Cette partie sera compl®t®e au moment opportun et devra donner les informations n®cessaires relatives au contexte 

et aux approches m®thodologiques ¨ entreprendre.   

  

ii. Objectifs de lõ®tude  

  

Cette section montrera (i) les objectifs et les activit®s du projet pr®vus dans le cadre du Projet, et (ii) indiquera les 

activit®s pouvant avoir des impacts environnementaux et sociaux et qui n®cessitent des mesures dõatt®nuation 

appropri®es.  

  

iii. Le Mandat du Consultant  

  

Le consultant aura pour mandat de :  

  

- Mener une description des caract®ristiques biophysiques de lõenvironnement dans lequel les activit®s du Projet 

auront lieu, et mettre en ®vidence les contraintes majeures qui n®cessitent dõ°tre prises en compte au moment de 

la pr®paration du terrain, de la construction ainsi que durant lõinstallation des ®quipements, au moment de 

lõexploitation.  

- Evaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels dus aux activit®s du projet et recommander des 

mesures dõatt®nuation appropri®es y compris les estimations de co¾ts.  

- Evaluer les besoins de collectes des d®chets solides et liquides, leur ®limination ainsi que leur gestion dans les 

infrastructures, et faire des recommandations.  

- Mener une revue des politiques, l®gislations, et les cadres administratifs et institutionnels en mati¯re 

dõenvironnement ; identifier toutes les lacunes qui pourraient exister et faire des recommandations pour les 

combler dans le contexte des activit®s du Projet  

- Examiner les conventions et protocoles dont la Togo est signataire en rapport avec les activit®s du Projet  

- Identifier les responsabilit®s et acteurs pour mettre en ïuvre les mesures de mitigation propos®es.  

- Evaluer la capacit® disponible ¨ mettre en ïuvre les mesures dõatt®nuation propos®es, et faire des 

recommandations appropri®es, y compris les besoins en formation et en renforcement des capacit®s ainsi que leurs 

co¾ts ;  

- Pr®parer un Plan de Gestion Environnementale (PGES) pour le projet. Le PGES doit indiquer (a) les impacts 

environnementaux et sociaux potentiels r®sultant des activit®s du projet en tenant compte des mesures 

dõatt®nuation contenues dans le check-list des mesures dõatt®nuation du CGES; (b) les mesures dõatt®nuation 

propos®es ; ( c) les responsabilit®s institutionnelles  pour lõex®cution des mesures dõatt®nuation ; (d) les indicateurs 

de suivi ; (e) les responsabilit®s institutionnelles pour le suivi de lõapplication des mesures dõatt®nuation ; (f) 

lõestimation des co¾ts pour toutes ces activit®s ; et (g) le calendrier pour lõex®cution du PGES ;  

- Consultations du public. Les r®sultats de lõ®valuation dõimpact environnemental et social ainsi que les mesures 

dõatt®nuation propos®es seront partag®s avec la population, les ONG, lõadministration locale et le secteur priv® 

ïuvrant dans le milieu  

o½ lõactivit® sera r®alis®e.  Le proc¯s-verbal de cette consultation devra faire partie int®grante du rapport.   

  

iv. Plan du rapport  

   

Pour la r®daction du rapport de l'EIES et de son contenu, le consultant devra se r®f®rer au mod¯le indicatif de l'annexe 

4 du d®cret nÁ96-894 du 08 novembre 1996, d®terminant les r¯gles et proc®dures applicables aux ®tudes relatives ¨ 

l'Impact Environnemental des projets de d®veloppement :  

  

- Page de garde  

- Table des mati¯res  
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- Liste des abr®viations  

- R®sum® ex®cutif (en anglais et en fran­ais)  

- Introduction  

- Description des activit®s du sous-projet propos® dans le cadre du Projet - Description de lõenvironnement de 

la zone de r®alisation du sous-projet   

- Description du cadre politique, juridique et institutionnel   

- M®thodes et techniques utilis®es dans lõ®valuation et analyse des impacts du projet propos®.  

- Description des impacts environnementaux et sociaux des diverses composantes du projet propos®  

- Analyse des options alternatives, y compris lõoption ç sans projet è  

- Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES) du projet comprenant les mesures de mitigation des 

impacts n®gatifs et de bonification des impacts positifs du projet propos®, les acteurs de mis en ïuvre, le suivi 

ainsi que les indicateurs de suivi et les diff®rents acteurs ¨ impliquer  

- Recommandations  

- R®f®rences bibliographiques  

- Liste des individus/ institutions consult®es  

- Tableau de r®sum® du Plan dõAtt®nuation Environnementale  

  

v. Profil du consultant  

Le consultant doit disposer dõune forte exp®rience en ®valuation environnementale de projets.    

  

vi. Dur®e du travail et sp®cialisation   

La dur®e de lõ®tude sera d®termin®e en fonction du type de sous-projet.  

 

TDR type pour r®aliser un CIES  

Cette annexe est un canevas qui devra °tre adapt® et consolid® suite ¨ la r®alisation du screening environnemental et 

social relatif ¨ chaque sous-projet concern®.   

  

I. Introduction et contexte  

  

Cette partie sera compl®t®e au moment opportun et devra donner les informations n®cessaires relatives au contexte 

et aux approches m®thodologiques ¨ entreprendre.   

  

II. Objectifs de lõ®tude  

  

Cette section montrera (i) les objectifs et les activit®s du sous-projet pr®vus dans le cadre du Projet, et (ii) indiquera 

les activit®s pouvant avoir des impacts environnementaux et sociaux et qui n®cessitent des mesures dõatt®nuation 

appropri®es.  

  

III. Consid®rations d'ordre m®thodologique  

  

Le CIES doit °tre pr®sent® d'une fa­on claire et concise et se limiter aux ®l®ments pertinents ¨ la bonne compr®hension 

du sous-projet et de ses impacts. Ce qui peut °tre sch®matis® ou cartographi® doit l'°tre, et ce, ¨ des ®chelles ad®quates. 

Les m®thodes et les crit¯res utilis®s doivent °tre pr®sent®s et explicit®s en mentionnant, lorsque cela est possible, leur 

fiabilit®, leur degr® de pr®cision et leurs limites d'interpr®tation. En ce qui concerne les descriptions des milieux 

biophysique et humain, il sera n®cessaire de faire ressortir les ®l®ments permettant d'appr®cier leur qualit® (localisation 

des stations d'inventaire et d'®chantillonnage, dates d'inventaire, techniques utilis®es, limitations). Les sources de 

renseignements doivent °tre donn®es en r®f®rence.  

  

vii. Consistance des travaux du sous-projet  

  

viii. Mission du consultant  

  

Au regard du contexte et des objectifs de lõ®tude, le consultant (firme) proc®dera ¨ :  

  

V.1 Description du sous-projet      
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Cette description du sous-projet inclura tous les d®tails utiles ¨ lõidentification des sources dõimpacts et ¨ la 

compr®hension de leurs impacts sur les composantes pertinentes de lõenvironnement naturel et humain ainsi que des 

activit®s socio®conomiques susceptibles dõ°tre affect®es.  

ë cet ®gard, les ®l®ments ¨ d®crire porteront sur les composantes, caract®ristiques techniques, fonctionnements et 

activit®s pendant les diff®rentes phases du sous-projet, y compris les activit®s connexes impliqu®es.   

Cette description devra permettre de d®terminer les activit®s sources dõimpacts pour l'option retenue et de d®montrer 

que le pr®sent sous-projet est lõoption choisie qui r®pond ¨ la fois aux objectifs du sous-projet, tout en ®tant la 

plus acceptable au plan ®conomique, social et environnemental. Cette description prendra en compte les points 

suivants :  

- Localisation g®ographique du sous-projet : la localisation g®ographique concerne lõemplacement du site du 

sous projet ¨ l'®tude et doit appara´tre clairement sur la carte y compris les voies dõacc¯s, les installations ou types 

dõactivit®s adjacents au site/itin®raires ainsi que les ®l®ments sensibles et/ou vuln®rables (zones humides, for°ts 

class®es, aires prot®g®es, cultures, etc.) situ®s dans le milieu environnant.  

- Justification du choix du site du sous-projet par la pr®sentation des crit¯res et/ou la d®marche utilis® par le 

Projet pour arriver au choix de l'emplacement retenu, en indiquant pr®cis®ment comment les crit¯res 

environnementaux et sociaux ont ®t® consid®r®s.   

- Plan dõam®nagement des sites du sous-projet  

- Description du processus de mise en ïuvre du sous-projet. Elle se fera ¨ travers par la pr®sentation de la 

technologie et ®quipements ¨ mobiliser pour la r®alisation du sous-projet et la mise en ïuvre des mesures 

d'att®nuation.   

  

V.2la pr®sentation du cadre politique, juridique et institutionnel    

  

Dans cette partie, le consultant fera une synth¯se :  

  

(i) des institutions publiques nationales, priv®es et autres dont les types dõintervention seront divers, ¨ tous les 
stades de mise en ïuvre du sous-projet.  

  

(ii) de la r®glementation ivoirienne relative ¨ la qualit® de lõenvironnement, ¨ la sant® et la s®curit®, ¨ la 
protection des milieux sensibles, aux mesures de contr¹le de lõoccupation des sols et aux ouvrages ; de m°me que 

les textes l®gislatifs et r®glementaires r®gissant le domaine d'activit®.  

  

(iii) des conventions internationales et sous r®gionales sign®es ou ratifi®es par la C¹te dõIvoire et traitant des 
aspects environnementaux et sociaux relatifs ¨ ce type de projet.  

  

(iv) de la description des Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale applicables au 
Projet dont il faut tenir compte dans le domaine de la protection de lõenvironnement biophysique et humain aux 

fins d'assurer la qualit® du milieu r®cepteur aussi bien au plan national quõ¨ l'®chelon local et r®gional lors de la 

r®alisation des activit®s dans la zone concern®e.  

  

Par ailleurs, les textes inventori®s doivent °tre pr®sent®s dans une matrice comme suit :  

  

Intitul®s  de  

convention ou accord  

la  

Date de ratification par la C¹te 

dõIvoire  

Objectif vis® par la 

convention ou 

accord  

Aspects li®s aux activit®s 

du projet  

         

         

  

V.3 - Description de l'®tat initial des sites  

  

Cette section du CIES comprend la s®lection d'un emplacement, la d®limitation d'une zone d'®tude et la description 

de l'®tat actuel des composantes des milieux naturels, socio®conomiques et humains pertinentes du sous-projet.  

Lõanalyse du milieu r®cepteur a pour objectif de fait appara´tre, autant que faire se peut, le niveau de sensibilit® de 

chaque composante de lõenvironnement susceptible dõ°tre perturb®e par le sous-projet et lõ®volution pr®visible 

du milieu en lõabsence dõam®nagement.  

  

V. 4 -.Identification et analyse des impacts potentiels du sous-projet  
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Il s'agit dans cette section d'analyser des cons®quences pr®visibles du sous-projet sur lõenvironnement. Cette partie du 

CIES permettra de : (i) identifier et analyser les impacts  

(n®gatifs et positifs) ;  (ii)®valuer lõimportance des impacts du sous-projet, lors des diff®rentes phases de r®alisation 

dudit sous-projet.  

  

V.4.1- Identification et analyse des impacts  

  

Le consultant proc®dera ¨ lõidentification et ¨ lõanalyse des impacts ¨ travers la d®termination et la caract®risation des 

impacts (positifs et n®gatifs, directs et indirects et, le cas ®ch®ant, cumulatifs, synergiques et irr®versibles) sur les milieux 

physiques, biologiques et humains. Cette partie fera ressortir de fa­on claire et pr®cise les impacts de la mise en ïuvre 

du sous-projet sur les diff®rentes composantes du milieu d®crites ci-haut.  

Conform®ment ¨ lõapproche m®thodologique requise pour un CIES, les impacts seront d®termin®s en distinguant la 

phase de travaux et la phase dõexploitation du sous-projet ;  

  

Tous les impacts significatifs sur chaque composante de lõenvironnement seront synth®tis®s dans une matrice, 

pr®sent®e ci-dessous.  

  

Matrice de synth¯se des impacts  

  

Phase du projet  Zone concern®e  Activit®s/source 

dõimpact  

Composante du milieu 

affect®e  

Nature de lõimpact  

      

  

    

  

  

V.4.2 ð Evaluation de lõimportance des impacts  

  

Le consultant effectuera lõ®valuation de l'importance des impacts en utilisant une m®thode et des crit¯res appropri®s 

pour classifier les impacts selon divers niveaux d'importance.   

Les crit¯res ¨ consid®rer sont : (i) l'intensit® ou l'ampleur de l'impact, (ii) l'®tendue ou la port®e de l'impact, (iii) la 

dur®e de l'impact.   

Sur la base des crit¯res et hypoth¯ses dõappr®ciation, le consultant d®terminera un niveau dõimportance de lõimpact 

selon que lõimpact est mineur, moyenne ou majeure. Le sch®ma ci-dessous peut aider ¨ mettre en ®vidence la 

m®thodologie propos®e.  

 

Pour lõ®valuation de lõimportance des impacts on retiendra ceci :  

Intensit®  Port®e  Dur®e  Importance  

Fa : Faible  

  

Lo : Locale  Co : Courte  Mi : Mineure  

Mo : Moyenne  

  

Zo : Zonale  Mo :  Moyenne 

    

Mo : Moyenne  

Fo : Forte  Re : R®gionale  Lg : Longue  Ma : Majeure  

  

La matrice ci-dessous met en ®vidence la pr®sentation g®n®rale. Cette pr®sentation devra concerner chaque phase du 

sous-projet.  

  

Phase du 

sous-projet  

Zone 

concern®e  

Activit®s/source 

dõimpact  

Composante 

du  milieu  

affect®e  

Nature de 

lõimpact  

Evaluation de lõimportance de lõimpact   

Intensit®  Port®e  Dur®e  Importance 

de 

lõimpact  

  

  

V.5 - Recommandations  
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Au regard de lõ®valuation de lõimportance des impacts, le consultant devra faire des recommandations visant ¨ une 

int®gration harmonieuse du sous-projet dans son environnement imm®diat. Ainsi, il proposera des actions ¨ mener 

pour une surveillance et un suivi environnemental et social ad®quat et efficace des activit®s du sous-projet en tenant 

compte des caract®ristiques des composantes du milieu qui abrite ce sous-projet.  

Ces actions devront °tre clairement identifi®es et les moyens ou m®thodes n®cessaires pour lõaccomplissement de 

chaque action devront °tre ®galement pr®cis®s.  

  

V.6 - Plan de gestion environnementale et sociale (PGES)  

  

L'objectif majeur ®tant d'am®liorer les conditions environnementale et sociale du sous-projet, il est indispensable de 

proposer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) qui devra traduire les recommandations du CIES 

sous forme de plan op®rationnel. Par cons®quent, l'®tude d®crira les m®canismes mis en place (actions requises) pour 

assurer le respect des exigences environnementales et sociales et le bon fonctionnement des travaux, des ®quipements 

et des installations ainsi que le suivi de lõ®volution de certaines composantes du milieu naturel et humain, affect®es 

par le sous-projet. Lõ®laboration du PGES comprendra :  

  

- les mesures dõatt®nuation et/ou de compensation des impacts n®gatifs, - un programme de surveillance 

environnementale et sociale qui comprendra : - la liste des ®l®ments n®cessitant une surveillance,  

- lõensemble des mesures et moyens envisag®s pour prot®ger lõenvironnement,  

- les caract®ristiques du programme de surveillance (®ch®ancier de r®alisation, ressources humaines et 

financi¯res affect®es au programme),  

- les engagements de lõinitiateur quant au d®p¹t des rapports de surveillance (nombre, fr®quence, contenu) ¨ 

l'ANDE.   

- un programme de suivi environnemental et social comprenant :  

ω les raisons du suivi et la liste des ®l®ments n®cessitant un suivi,  

ω les objectifs du programme de suivi et les composantes vis®es par le programme, m®thodes scientifiques 

envisag®es,  

ω le nombre dõ®tude de suivi pr®vu ainsi que leurs caract®ristiques (m®thodes scientifiques, ®ch®ancier de 

r®alisation),  

ω les modalit®s concernant la production des rapports de suivi (nombre, fr®quence);  

- un cadre institutionnel de mise en ïuvre du PGES int®grant un programme de renforcement des capacit®s 

des acteurs de mise en ïuvre et leurs responsabilit®s;  

- Budget de mise en ïuvre du PGES ;  

- Une matrice de synth¯se du PGES sera ®labor®e et tiendra compte des aspects suivants : les impacts et les 

mesures dõatt®nuation en fonction des diff®rentes phases de mise en ïuvre du sous-projet et des indicateurs de 

suivi environnemental et social pertinents, mesurables et juxtaposables aux impacts.  

  

Phase 

du 

sou 

projet  

Zone 

concern®e  

Activit®/source 

d'impact  

Composante 

du milieu  

affect®e  

Nature 

de 

l'impact  

Mesure 

d'att®nuation  

Responsable 

d'ex®cution  

Responsable 

de suivi  

Indicateurs 

de suivi  

Co¾t  Source  de  

financement  

                      

  

V.7 - Participation des parties prenantes  

  

La prise en compte du d®veloppement durable dans la conception du sous-projet int¯gre le principe de lõ®quit® 

sociale, de l'®quilibre ®cologique et de la performance ®conomique. Sur cette base, la participation des acteurs 

impliqu®s, des citoyens et communaut®s dans le processus de planification et de d®cision est une exigence dans la 

mise en ïuvre des projets de d®veloppement.  

 Le consultant pr®cisera lõ®tendue des consultations quõil aura entreprises en vue de recueillir les points de vue et les 

pr®occupations de toutes les parties int®ress®es par la r®alisation du sous-projet. Pour ce faire, un processus efficace 

dõinformation et de consultation des populations des zones directes et indirectes dõinfluence du sous-projet devra °tre 

mis en place.  

  

Le consultant facilitera la coordination et la participation des ONGs, des secteurs priv®s et du secteur public pendant 

la r®alisation du CIES ainsi que la formulation de ses conclusions et recommandations. Il documentera les diff®rents 

®changes et sessions de concertation en mentionnant les propositions des parties prenantes.  
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VI ð Dur®e et d®roulement de lõ®tude  

La dur®e totale de l'®tude sera pr®cis®e pour la r®alisation de la mission de terrain et la r®daction des rapports de CIES 

y compris les p®riodes de validation.  

  

VIIð Equipe du consultant  

La Mission sera r®alis®e par un Consultant s®lectionn® qui devra proposer une liste des Experts et des sp®cialit®s 

requises pour l'®laboration du CIES. Cependant, il est recommand® de mettre sur pied une ®quipe pluridisciplinaire.  

  

VIII ð Contenu et pr®sentation du rapport de CIES  

Pour la r®daction du rapport du CIES et de son contenu, le consultant devra se r®f®rer au mod¯le indicatif de l'annexe 

4 du d®cret nÁ96-894 du 08 novembre 1996, d®terminant les r¯gles et proc®dures applicables aux ®tudes relatives ¨ 

l'Impact Environnemental des projets de d®veloppement :  

  

Å Table des mati¯res ;  Å Liste des sigles et acronymes ; Å R®sum® ex®cutif (fran­ais et anglais) Å Introduction  

- Contexte du projet ; - Justification de lõ®tude ;  

- Objectifs de lõ®tude ;  

- M®thodologie   

Å Description du projet  

- Promoteur du projet ;  

- Localisation du site du projet ;  

- Description du projet et de ses alternatives (incluant la situation sans le projet) ;  

- Chronogramme de mise en ïuvre des activit®s ;    

- - N®cessit® dõun CIES.  

Å Etat initial de lõenvironnement  

- M®thodes de collecte des donn®es ;  

- Donn®es de base sur le cadre physique, biologique et le contexte socio-®conomique ;  

- Relations entre le projet et les autres activit®s de d®veloppement dans la r®gion ;  

- Tendances de lõ®tat de lõenvironnement ;   - Lacunes de donn®es.  

Å Identification, analyse/pr®diction et ®valuation de lõimportance des impacts induits par le projet  

- Description et analyse des incidences potentielles des activit®s du projet sur les composantes biophysiques et 
socio-®conomiques (phases de construction et dõexploitation) ;  

- Evaluation de lõimportance des impacts ;  

- Evaluation comparative des variantes ;  

- M®thodes et techniques utilis®es ;  

- Incertitudes et insuffisances des connaissances.  

  

Å Recommandations  

Å Plan de gestion environnementale et sociale  

Å Consultation des parties prenantes  

Å R®f®rences bibliographiques  

  

Å Annexes  

- Liste des personnes rencontr®es ;  

- Participation des parties prenantes;  

- Support de communication (coupures de presse, opinions ®crites, etc.) ;  

- Programme de collecte des donn®es sur le terrain ;  

- Contrat de cession du terrain ;  

- Carte de situation du projet ;  

- Plan g®n®ral du site avec les diff®rentes installations (Bureaux, syst¯me de collecte, etc.);  

-TDRs de lõ®tude.  

IXð Sources de donn®es et dõinformations  

  

Les personnes rencontr®es, les minist¯res et structures consult®s, le programme de collecte de donn®es sur le terrain, 

les opinions ®crites et la participation du public seront consign®s dans le rapport de CIES. Les principales difficult®s 

rencontr®es dans la collecte des donn®es seront aussi mentionn®es dans cette partie du CIES.  

X ð R®f®rences bibliographiques  

  

   



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 217 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

 

Annexe 8 : Guide de bonnes pratiques pour les travaux à risques faibles 

 

Ce guide récapitule les mesures essentielles pour minimiser l'impact des chantiers dits à "faibles risques", 

tout en garantissant une cohabitation harmonieuse avec l'environnement et les populations locales. Il vise 

à minimiser les impacts environnementaux et sociaux en gérant les déchets, en limitant les nuisances 

sonores/poussières, en sécurisant le site et en assurant le respect du voisinage. Il repose sur la prévention, 

la formation du personnel et une gestion rigoureuse des ressources et des sous-produits.  

 

͇  Bonnes Pratiques Environnementales 

Pour les travaux de petite envergure, l'objectif est la réduction à la source des nuisances.  

¶ Gestion des déchets : Privilégier le tri sélectif immédiat sur site. Aucun brûlage ou enfouissement 

sauvage ne doit être toléré. 

¶ Protection des ressources : Identifier les produits dangereux (peintures, solvants) via les 

pictogrammes et les stocker sur des dispositifs de rétention pour éviter toute pollution du sol. 

¶ Maîtrise de l'eau : Utiliser des dispositifs hydro-économes et éviter le rejet d'eaux de lavage 

chargées directement dans les réseaux d'eaux usées ou les milieux naturels. 

¶ Limitation des poussières : Arroser régulièrement les zones de travaux poussiéreuses si nécessaire, 

surtout en zone habitée.  

¶ Gestion des déchets : Trier, réduire, réutiliser et recycler. Évacuer les déchets dangereux vers des 

filières agréées 

¶ Pollution et Sols : Vérifier l'absence de fuites d'huile/essence sur les équipements. Interdiction de 

nettoyer les équipements ou manipuler des carburants près des cours d'eau. 

¶ Air et Végétation : Limiter la marche au ralenti des moteurs, éviter les travaux par grand vent et 

protéger la végétation non ciblée. 

¶ Espace : Utiliser des infrastructures existantes pour traverser les cours d'eau et optimiser les zones 

de stockage 

 Bonnes Pratiques Sociales et de sécurité 

¶ Désigner un responsable HSE sur site. 

¶ Information des riverains : Prévenir les voisins des dates de début et de fin des travaux et mettre 

à disposition un moyen de contact (boîte aux lettres ou numéro de téléphone) pour signaler 

d'éventuelles nuisances. 

¶ Gestion du bruit : Planifier les tâches les plus bruyantes durant les heures ouvrables standard et 

utiliser du matériel aux normes acoustiques. 

¶ Mobilité et accès : Planifier les livraisons en dehors des heures de pointe pour ne pas saturer la 

circulation locale. 

¶ Protection des travailleurs : Garantir des conditions de travail saines (santé et sécurité au travail) 

et respecter strictement l'interdiction du travail des enfants.  

¶ Gestion des déchets : Trier, réduire, réutiliser et recycler. Évacuer les déchets dangereux vers des 

filières agréées (ex: amiante). 

¶ Pollution et Sols : Vérifier l'absence de fuites d'huile/essence sur les équipements. Interdiction de 

nettoyer les équipements ou manipuler des carburants près des cours d'eau. 

¶ Air et Végétation : Limiter la marche au ralenti des moteurs, éviter les travaux par grand vent et 

protéger la végétation non ciblée. 

¶ Espace : Utiliser des infrastructures existantes pour traverser les cours d'eau et optimiser les zones 

de stockage 

 

‮  Suivi et Clôture 

¶ Nettoyage final :  Remettre le site dans son état initial, voire amélioré, en éliminant toute trace de 

poussière ou de débris. 

¶ Bilan : Réaliser un court état des lieux des déchets évacués et collecter le retour d'expérience des 

usagers ou voisins.  
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Annexe 9 : Procès-verbaux des consultations publiques et des parties prenantes, listes des participants et 

des personnes rencontrées par localité, et comptes rendus des consultations conduites dans le cadre de la 

mission 

 

Annexe 10 : Liste de présence des consultations publiques et des parties prenantes 

 

 Annexe 11 : Clauses environnementales types ¨ ins®rer dans les dossiers dõappel dõoffre et les contrats de 

travaux 

Ces clauses sont dõordre g®n®ral. Pour ce qui concerne chaque sous-projet, les clauses devront °tre adapt®es 

et consolid®es suite ¨ la r®alisation et aux conclusions de lõ®valuation environnementale et sociale (EIES/ 

CIES).   

Directives Environnementales et sociales pour les Contractants  

Les directives ci-apr¯s seront parties int®grantes des contrats des entreprises   

Å Doter la base vie d'®quipements sanitaires et des installations appropri®es  

Å Disposer des autorisations n®cessaires en conformit® avec les lois et r¯glements en vigueur.  

Å Veiller au respect des mesures dõhygi¯ne et de s®curit® des installations de chantiers :   

Å Etablir un r¯glement de chantier (ce que l'on permet et ne permet pas dans les chantiers)   

Å Prot®ger les propri®t®s avoisinantes du chantier  

Å Assurer la permanence du trafic et l'acc¯s des populations riveraines pendant les travaux   

Å Installer des conteneurs pour collecter les d®chets produits ¨ c¹t® des secteurs d'activit®.  

Å Ne pas proc®der ¨ lõincin®ration sur site  

Å Assurer la collecte et lõ®limination des d®chets issus des travaux  

Å Informer et sensibiliser les populations avant toute activit® de d®gradation de biens priv®s.   

Å Eliminer convenablement les huiles et les d®chets solides   

Å Proc®der ¨ lõouverture et la gestion rationnelle des carri¯res/zones d'emprunt en respect avec la 

r¯glementation notamment le code minier  

Å R®am®nager les zones d'emprunt apr¯s exploitation pour en restituer le plus possible la 

morphologie d'un milieu naturel en comblant les excavations et en restituant la terre v®g®tale mise 

en r®serve  

Å Proc®der ¨ la r®habilitation des carri¯res temporaires  

Å Effectuer une plantation de compensation apr¯s les travaux en cas de d®boisement ou d'abattage 

d'arbres   

Å Pr®venir les d®frichements et mesures de protection sur les essences prot®g®es ou rares, le cas 

®ch®ant reboiser avec des essences sp®cifiques  

Å Adopter une limitation de vitesse pour les engins et v®hicules de chantiers  Å  Proc®der ¨ la 

signalisation des travaux :   

Å Veiller au respect des r¯gles de s®curit® lors des travaux  

Å Sensibiliser le personnel de chantier sur les IST/VIH/SIDA   

Å Installer des panneaux de signalisation et des ralentisseurs ¨ la travers®e des villages  

Å Organiser le stockage de mat®riaux, le stationnement et les d®placements de machines de sorte ¨ 

®viter toute g°ne   

Å Respecter des sites culturels  

Å Organiser les activit®s du chantier en prenant en compte les nuisances (bruit, poussi¯re) et la s®curit® 

de la population environnante ;  

Å Prot®ger le sol pendant la construction et proc®der au boisement ainsi quõ¨ la stabilisation des 

surfaces fragiles ;  

Å Assurer le drainage appropri® lorsque n®cessaire ;  
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Å Eviter la stagnation des eaux dans les fosses de construction, les carri¯res sources de contamination 

potentielle de la nappe d'eau et de d®veloppement des insectes vecteurs de maladie ;  

Å Eviter tout rejet d'eaux us®es, d®versement accidentel ou non dõhuile usag®e et d®versement de 

polluants sur les sols, dans les eaux superficielles ou souterraines, dans les ®gouts, les foss®s de 

drainage, etc.  

Å Eviter au maximum la production de poussi¯re   

Å Employer la main-dõïuvre locale en priorit®  

  



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 220 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

Proc®dures de suivi-®valuation du promoteur y compris les revues, les obligations, et les audits requis pour 

les sauvegardes environnementales et sociales  ¨ ins®rer dans les dossiers de travaux contractuels  

  

Ces proc®dures sont dõordre g®n®ral. Pour ce qui concerne chaque sous-projet, les proc®dures et 

dispositions devront °tre adapt®es et consolid®es suite ¨ la r®alisation et aux conclusions de lõ®valuation 

environnementale et sociale (EIESA/ EIESS).   

 

Engagement de lõentreprise  

  

Ce march® sõex®cutera dans le respect int®gral des prescriptions du projet, dont celles de la Composante 

environnementale et sociale qui g¯re les mesures de sauvegarde de la Banque mondiale, applicables au 

projet (NES no 1 : £valuation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux, NES no 2 : 

Emploi et conditions de travail, NES no 3 : Utilisation rationnelle des ressources et pr®vention et gestion 

de la pollution, NES no 4 : Sant® et s®curit® des populations, NES no 5 : Acquisition de terres, restrictions 

¨ lõutilisation de terres  et r®installation involontaire, NES no 6 : Pr®servation de la biodiversit® et 

gestion durable des ressources naturelles biologiques, NES no 8 :  Patrimoine culturel;  et NES no 10 : 

Mobilisation des parties prenantes et information), ainsi que les textes nationaux en vigueur y relatifs.   

 

Dans le cadre de lõex®cution du march®, lõentreprise est tenue de respecter :   

Å Les clauses contractuelles le liant au Ma´tre de lõOuvrage ;  

Å Lõensemble des dispositions environnementales et sociales applicables au projet en application des 

dispositions des accords de financement ;   

Å Les politiques de sauvegarde environnementales et sociales de la Banque mondiale, applicables au 

projet (y compris celles relatives ¨ la sant®, lõhygi¯ne et la s®curit®) ;   

Å Les lois et r¯glementations nationales en vigueur applicables au projet.  

  

Lõentreprise engagera autant que possible sa main d'ïuvre (en dehors de son personnel cadre technique) 

dans la zone o½ les travaux sont r®alis®s, afin de favoriser les retomb®es socio®conomiques locales et 

de r®duire la propagation des IST et VIH/SIDA. Dans ce cadre, une attention particuli¯re devra °tre 

port®e au recrutement de la main-dõïuvre issue des populations autochtones.  

Il favorisera autant que possible le regroupement familial de ses employ®s.  

  

Responsable environnement de chantier  

  

Lõentreprise est tenue de nommer un responsable de contr¹le environnemental interne de chantier; le 

personnel ¨ mettre en place ¨ temps partiel ð la gestion des aspects qualit® et environnement par le 

m°me responsable est une possibilit® - doit °tre autonome en terme de moyens (v®hicule, ®quipement 

informatique, bureau, appareil photo num®rique, dictaphone, cha´ne dõarpenteur, petit ®quipement de 

terrain) et de responsabilit® (rattachement hi®rarchique direct ¨ la direction de travaux, aptitude ¨ 

stopper lõex®cution de travaux non conformes, etc.).  

Il est responsable de lõadaptation du r¯glement interne de lõentreprise, ainsi que de la conception, de la 

mise en ïuvre et du suivi des prescriptions et des dispositions environnementales et sociales. Il est tenu 

de produire mensuellement le bilan de conformit® environnementale et sociale de lõentreprise quant ¨ 

lõex®cution des travaux.  

  

Paiement  

  

Aucun paiement ne sera fait pour une prestation couverte par la mise en ïuvre de la gestion 

environnementale et sociale des travaux telle que pr®vue ou induite par les pr®sentes sp®cifications 

environnementales et sociales.  
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Lõentreprise sera responsable du paiement des frais associatifs avec les permis environnementaux, 

lõapplication, et/ou les rapports obtenus par lõentreprise. Tous les co¾ts associ®s avec cette section seront 

inclus dans la charge du contrat et suppos®s pris en compte dans les prix unitaires repris aux bordereaux 

des prix. Lõentreprise sera responsable du paiement de toutes les amendes/frais relatifs aux violations 

ou ¨ la non-conformit® avec les lois et r¯glementations nationales.   

  

Soumission du programme dõorganisation pr®vue des travaux  

  

a) Dans un d®lai de quarante-cinq jours ¨ compter de la notification de l'attribution du march®, 

lõentreprise devra ®tablir et soumettre ¨ l'approbation du Ma´tre dõîuvre un Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale du chantier (PGES-chantier), comportant notamment les informations 

suivantes :  

  

Å Les principaux enjeux environnementaux et sociaux rencontr®s dans lõaire dõex®cution des travaux, 

sous forme de sch®ma lin®aire (ou itin®raire) ;  

Å Une proposition de m®thode dõex®cution, dispositions constructives et dõautres mesures pour 

r®duire et/ou supprimer ou compenser les impacts environnementaux et sociaux ;  

Å Un plan de gestion des d®chets du chantier : type de d®chets pr®vus, mode de collecte, mode et 

lieu de stockage, mode et lieu d'®limination, etc.  

Å Un plan de gestion de l'eau : modes et sources d'approvisionnement, d®bits utilis®s, syst¯me de 

gestion pr®vu pour les eaux sanitaires et industrielles du chantier, lieu de rejet et type de contr¹le pr®vu, 

etc.  

Å Un plan de gestion globale pour l'exploitation et la remise en ®tat des zones d'emprunt et des 

carri¯res y compris les pistes dõacc¯s : actions anti-®rosion, r®am®nagement pr®vu, etc.  

Å Un plan particulier de s®curit® et de protection de la sant®.  

  

Ces documents seront retourn®s ¨ lõentreprise avec lõapprobation du Ma´tre dõîuvre ou avec toute 

observation utile dans un d®lai de 15 jours ¨ compter de leur r®ception par le Ma´tre dõîuvre, sauf en 

cas de convocation de lõentreprise par le Ma´tre dõîuvre pour discussion.  

  

b) Un mois avant lõinstallation des chantiers, des sites d'emprunt et des aires de stockage, lõentreprise 
®tablit et soumet ¨ l'approbation du Ma´tre dõïuvre les documents suivants :  

  

Å la localisation des terrains qui seront utilis®s,  

Å la liste des accords pris avec les propri®taires et les utilisateurs actuels de ces aires.  

Å un ®tat des lieux d®taill® des divers sites,  

Å un plan g®n®ral indiquant les diff®rentes zones du chantier, les implantations pr®vues et une 

description des am®nagements pr®vus,  

Å un plan de protection de lõenvironnement du site d®taill® pour la base-vie. Ce plan devra pr®voir 

toutes les dispositions ad®quates pour l'®limination des eaux us®es et des ordures, afin qu'il n'en r®sulte 

aucune pollution et aucun danger pour la sant® humaine ou animale.  

Å le plan de gestion de l'eau,  

Å la description des mesures pr®vues pour ®viter et lutter contre les pollutions et les accidents tels que 

pollutions du sol, des nappes et des eaux de surface, les incendies et les feux de brousse ainsi que les 

accidents de la route,  

Å la description de l'infrastructure sanitaire pr®vue et son organisation,  

Å la liste des mesures pr®vues afin d'assurer un approvisionnement des travailleurs en aliments et en 

®nergie (gaz) et celles pr®vues afin de favoriser l'achat des produits locaux de la zone du projet, ¨ 

l'exception de la viande de chasse,  

Å le plan de r®am®nagement des aires ¨ la fin des travaux,  
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Å les articles du r¯glement de chantier traitant du respect de l'environnement, de la gestion des 

d®chets, des actions pr®vues en cas d'accident, des obligations en mati¯re de conduite des v®hicules, de 

la r®paration et de l'entretien des v®hicules, etc.  

  

Lõentreprise doit apporter aux documents, r¯glements et propositions qu'il a transmis au Ma´tre dõïuvre, 

les corrections, mises au point et actualisations d®coulant des observations que celui-ci aurait ®mises ¨ 

leur encontre dans un d®lai de quinze jours ¨ compter de la notification de ces observations.  

Les documents sont de nouveau soumis ¨ l'approbation du Ma´tre dõïuvre suivant la m°me proc®dure. 

Le visa accord® par le Ma´tre dõïuvre n'att®nue en rien la responsabilit® de lõentreprise.  

  

Le journal des travaux comportera un chapitre d®di® ¨ lõenvironnement. Il reprendra tous les ®v¯nements 

survenus ayant donn® lieu ¨ une incidence significative sur lõenvironnement et aussi tout accident ou 

incident enregistr® et les mesures correctives adopt®es. La tenue de ce chapitre incombera au 

Responsable environnement de lõentreprise.  

  

R¯glement int®rieur et proc®dures internes  

  

R¯glement int®rieur  

  

Le r¯glement r®gissant la vie ¨ l'int®rieur du campement doit pr®voir des mesures destin®es ¨ prot®ger 

l'environnement tels que :  

  

Å le contr¹le de la consommation de viande de chasse, m°me par approvisionnement du fait de 

personnes ext®rieures au chantier, Å la r®glementation de l'exploitation foresti¯re,  

Å des restrictions sur lõutilisation du feu.  

  

Un r¯glement interne de lõentreprise, portant dispositions sp®cifiques ¨ son ou ses installations de chantier, 

doit mentionner de mani¯re non ambigu± pour lõensemble du personnel les r¯gles de s®curit®, 

lõinterdiction de la consommation dõalcool pendant les heures de travail, la sensibilisation et la 

formation obligatoire du personnel ainsi que les objectifs de protection de l'environnement, de lutte 

contre les IST et le VIH-SIDA et le respect des us et coutumes des populations et des relations humaines 

dõune mani¯re g®n®rale.  

  

Le r¯glement devra °tre affich® visiblement dans les diverses installations et figurer dans les v®hicules et 

engins de lõentreprise dans la langue de travail au niveau national (fran­ais). Il porte engagement de 

lõentreprise ¨ la mise en ïuvre des dispositions environnementales et sociales pr®vues au march®, et ¨ 

apporter toutes am®liorations ¨ son degr® de conformit® environnementale si celui-ci sõav®rait 

incompatible avec les clauses contractuelles et r®glementations applicables.  

  

Une pr®sentation de ce r¯glement interne et des proc®dures sera faite aux nouveaux employ®s, quelque 

soit leur statut, ainsi quõau personnel d®j¨ en fonction, avant le d®marrage des travaux, dont une copie 

qui sera remise ¨ leur repr®sentant. Lõoriginal sera conserv® en archivage interne ¨ lõentreprise, qui lui 

servira de preuve en cas de litige avec lõun de ses employ®s.  

  

Le r¯glement citera une liste de fautes graves donnant lieu, apr¯s r®cidive de la part du fautif et malgr® la 

connaissance du r¯glement interne, ¨ licenciement imm®diat de la part de son employeur, et ce, sans 

pr®judice des ®ventuelles poursuites judiciaires par lõautorit® publique pour non-respect de la 

r®glementation en vigueur :  

  

Å ®tat dõ®bri®t® pendant les heures de travail, entra´nant des risques pour la s®curit® des riverains, 

clients, usagers et personnels, ainsi que pour la pr®servation de lõenvironnement,  

Å propos et attitudes d®plac®s vis-̈-vis des personnes de sexe f®minin, ¨ fortiori harc¯lement sexuel,  
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Å recours aux services de prostitu®es durant les heures de chantier,  

Å comportements violents,  

Å atteintes volontaires aux biens et int®r°ts dõautrui, ou ¨ lõenvironnement,  

Å refus de mise en application des proc®dures internes malgr® rappel de la part de sa hi®rarchie,  

Å n®gligences ou imprudences r®p®t®es ayant entra´n® des dommages ou pr®judices ¨ la population, 

aux biens, ¨ lõenvironnement, notamment en rapport avec les prescriptions de lutte contre la 

propagation des IST et du VIH-SIDA ;  

Å consommation de stup®fiants,  

Å transport, possession et/ou consommation de viande ou de toute autre partie animale ou v®g®tale 

issue dõesp¯ces prot®g®es au sens de la Convention de Washington (CITES) et de la r®glementation 

nationale.  

  

Les fautes plus graves encore telles que le prox®n®tisme, la p®dophilie, les coups et blessures, le trafic de 

stup®fiants, la pollution volontaire grave, le commerce et/ou trafic de tout ou partie dõesp¯ces prot®g®es 

et/ou dõesp¯ces provenant dõaires prot®g®es, notamment lõivoire, etc. donneront lieu ¨ licenciement 

imm®diat d¯s la premi¯re constatation de la faute, ainsi quõ¨ transmission des ®l®ments caract®ristiques 

de la faute aux services comp®tents de r®pression de lõEtat.  

  

Lõemployeur ®tablira une fiche de non-conformit® pour chaque faute grave, dont copie remise ¨ lõint®ress®, 

portant mention des dispositions prises pour mettre fin aux actes fautifs de sa part. Il attirera lõattention 

des autres membres du personnel sur le type de d®rive constat®e. Cette fiche sera transmise au Ma´tre 

dõïuvre en pi¯ce jointe des rapports mensuels.  

 

Proc®dures internes  

  

Lõentreprise est tenue de pr®senter et dõappliquer les proc®dures internes suivantes :  

  

Å Gestion des d®chets.  

Å Gestion des produits dangereux.  

Å Stockage et approvisionnements en carburant.  

Å R®duction des nuisances et des g°nes aux riverains et aux activit®s ®conomiques, incluant les trac®s 

de d®viations provisoires de chantier.  

Å Contr¹le des IST/SIDA.  

Å Comportement du personnel et des conducteurs.  

Å Conservation de la nature (faune, flore, sols, eaux, air).  

Å Conservation des patrimoines (arch®ologie et paysages).  

Å Etat des lieux initiaux et de lib®ration des sites (tous sites, emprunts, carri¯res et d®p¹ts compris).  

Å Traitement des dol®ances.  

  

Ces proc®dures devront °tre simples, pragmatiques, intelligibles par tous (largement illustr®es en 

particulier), affich®es sur les sites de mise en application et/ou dans ou sur les engins selon le besoin, 

distribu®es et enseign®es au personnel quel que soit son niveau hi®rarchique. Elles seront valid®es par le 

Ma´tre dõïuvre.  

Des s®ances internes de contr¹le de la connaissance et de la compr®hension des proc®dures par le personnel 

seront organis®es par lõentreprise, qui proc¯dera aussi tous les mois ¨ un audit partiel de lõapplication 

des proc®dures, et ¨ un audit g®n®ral tous les trois mois (modalit®s ¨ ®tablir en conformit® avec le Plan 

Assurance Qualit®).  
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Personnel  

  

Embauche  

Lõentreprise est tenue dõengager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus possible la main 

d'ïuvre dans la zone o½ les travaux sont r®alis®s, afin de favoriser les retomb®es socio-®conomiques 

locales et de r®duire la propagation des IST/SIDA. Dans ce cadre, une attention particuli¯re devra °tre 

port®e au recrutement de la main-dõïuvre issue des populations autochtones pygm®es et des femmes.   

A d®faut de trouver le personnel qualifi® sur place, il est autoris® dõengager la main d'ïuvre ¨ lõext®rieur 

de la zone de travail. Il favorisera dans ce cas le regroupement familial de ses employ®s.  

  

Identification et acc¯s  

Chaque membre du personnel de lõentreprise se voit attribuer un badge, quõil porte visiblement sur lui en 

toutes circonstances durant les heures de travail. Ce badge porte la mention du nom et le logo de 

lõentreprise, les noms, pr®noms et fonctions de lõemploy®, sa photo, le nom officiel du projet et le lot 

de travaux, la dur®e de validit® du badge ¨ compter de la date dõ®tablissement, ®galement cit®e.  

Les personnels embauch®s ¨ titre int®rimaire disposent du m°me badge, portant mention de leur date de 

fin de contrat.  

Le responsable environnement de lõentreprise, ainsi que les repr®sentants des institutions cit®es dans la 

clause 1, disposent dõun acc¯s ¨ toutes les installations et sites de lõentreprise, ¨ toute heure.  

  

Extension de la garantie aux aspects environnementaux  

  

Lõentreprise est tenue pendant la p®riode de garantie dõeffectuer l'entretien courant des ouvrages r®alis®s 

et de rem®dier aux impacts n®gatifs des travaux ex®cut®s qui seraient constat®s dans la zone dõinfluence 

de la route, tels que les tassements, les ®rosions ou les ®boulements de terrain.  

Les aspects environnementaux tels que la reprise de v®g®tation, le r®tablissement des ®coulements et du 

r®gime hydraulique des rivi¯res, la remise en culture de terres agricoles sont ®galement couverts par ce 

d®lai de garantie.  

  

Choix et gestion des aires destin®es ¨ l'usage de lõentreprise  

  

En application de la Partie A des sp®cifications, lõentreprise est tenue de pr®senter pour approbation au 

Ma´tre dõïuvre un dossier de demande dõoccupation de sites (portant constat de lõexistant) quõil 

compte utiliser durant la p®riode des travaux, incluant pour les aspects environnementaux et sociaux, 

un descriptif :  

  

Å du site et de ses acc¯s,  

Å de lõenvironnement proche du site,  

Å des usages et des droits de propri®t®s du site,  

Å des proc®dures r®glementaires engag®es le cas ®ch®ant sous la responsabilit® de la Coordination 

provinciale de lõenvironnement.  

Å des dispositions prises pour r®duire les cons®quences de la mise en exploitation du site : s®curit® 

des personnes et des usagers des voies dõacc¯s et sur le site, pr®paration du site en pr®vision des 

modalit®s de sa lib®ration, nuisances et g°nes ®ventuelles, etc.,  

Å des dispositions de lib®ration du site telles que convenues sur plan avec son propri®taire et/ou son 

utilisateur, int®grant toutes les dispositions environnementales et sociales propres ¨ r®duire les 

cons®quences secondaires de son occupation, quõil sõagisse de simple r®habilitation et/ou de 

r®am®nagement.  

  

Le plan dõinstallation principale de chantier devra tenir compte des am®nagements et mesures de 

protection suivantes :  
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Å les limites du site choisi doivent °tre ¨ une distance dõau moins :  

- 500 m de tout cours dõeau de surface en pente nulle et de 1000 m pour toute autre pente diff®rente,  

- 500 m dõun forage dõhydraulique villageoise, et 5.000 m dõun forage destin® au pompage dõeau 

min®rale naturelle (la nouvelle r®glementation sur les Zones de Protection des Ressources en Eau 

sõappliquera de plein droit d¯s son adoption),  

- 250 m dõ®quipements sensibles (infrastructures sanitaires, ®ducatives) et de quartiers dõhabitations. 

La direction des vents dominants sera un crit¯re de choix du site (pas dõhabitations sous le vent),  

Å le site devra °tre d®limit® par une cl¹ture ou un mur d'enceinte infranchissable, l'acc¯s devra en 

°tre rigoureusement contr¹l®.  

Å les sorties de v®hicules et dõengins devront °tre localis®es et am®nag®es de mani¯re ¨ ne pr®senter 

aucun risque pour la s®curit® des pi®tons et automobilistes, notamment du point de vue de la visibilit® 

de la signalisation et du r¯glement de la circulation.  

Les entr®es et sorties de v®hicules devront °tre possible sans perturbations des circulations locales,  

Å le site sera de pr®f®rence choisi sur un emplacement d®j¨ d®grad® par dõanciens travaux, par 

®rosion, etc. Il devra °tre choisi afin de limiter le d®broussaillement, lõarrachage dõarbustes, lõabattage 

des arbres. Les esp¯ces prot®g®es, les arbres utiles ou de grandes tailles (diam¯tre sup®rieur ¨ 20 cm) 

seront ¨ pr®server sur le site et ¨ prot®ger, Å le drainage ad®quat des eaux sur lõensemble de la superficie 

doit ®viter les points de stagnation.  

  

Am®nagement et gestion des aires destin®es ¨ l'usage de lõentreprise  

  

Les aires retenues par lõentreprise pour ses installations et/ou comme aires de stockage ou dõemprunt de 

mat®riaux devront °tre am®nag®es afin d'®viter l'apparition d'un ph®nom¯ne d'®rosion sur le site ou 

aux abords imm®diats et qu'il soit possible de ma´triser et contr¹ler toute pollution accidentelle ou non.  

A cette fin, les aires destin®es au stockage ou ¨ la manipulation de produits dangereux, toxiques, 

inflammables ou polluants devront °tre am®nag®es afin d'assurer une protection efficace du sol et du 

sous-sol et permettre la r®cup®ration et l'®vacuation des produits et/ou des terres ®ventuellement 

pollu®es.  

Ces am®nagements (aires de vidange b®tonn®es, fosses en b®ton, bacs de d®cantation, etc.) prendront en 

consid®ration les conditions climatiques de la r®gion (pluies abondantes pendant lõhivernage) afin 

d'®viter tout ®coulement accidentel en dehors des aires am®nag®es. Les aires de stockage pour les d®chets 

seront pr®vues et clairement identifi®es par nature de d®chets.  

  

Chaque aire comprendra :  

  

Å une zone r®serv®e au stockage des terres ®ventuellement contamin®es/pollu®es ;  

Å une zone prot®g®e ®quip®e de r®cipients ®tanches pour la r®cup®ration des huiles usag®es 

conform®ment ¨ lõArticle 44.6 ;  

Å une zone prot®g®e et grillag®e pour le stockage des d®chets toxiques ou dangereux (r®actifs de 

laboratoire, d®chets du dispensaire, produits sp®ciaux, etc.) ;  

Å une zone pour le stockage des hydrocarbures respectant les dispositions d®finies ci-apr¯s :  

- les aires de stockage des hydrocarbures doivent °tre b®tonn®es. Les citernes hors terre doivent °tre 

plac®es sur une aire b®tonn®e ®tanche et entour®e d'un mur ®tanche constituant un bassin de r®tention 

dont le volume sera ®gal au plus grand volume entre 100% du volume de la plus grosse citerne ou 

50% du volume total d'hydrocarbures stock®s. Des produits absorbants doivent °tre stock®s ¨ proximit® 

et tous les ®quipements et mesures de s®curit® mis en place.  

- les aires dõavitaillement seront ®galement ®tanches et pourvues dõun syst¯me de drainage ®tanche 

®quip® dõune fosse. Un dispositif de lutte contre lõincendie ainsi quõun bac ¨ sable ®quiperont toutes les 

aires dõavitaillement. Les citernes dõavitaillement des engins lourds sur les chantiers et leurs ®quipements 

p®riph®riques ne devront pas montrer de fuites visibles laissant sõ®chapper du carburant sur le sol et ce 

du d®but ¨ la fin du chantier.  
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L'exploitation de sables, graviers, galets et tous mat®riaux pr®lev®s dans les lits mineurs ou majeurs des 

rivi¯res devra faire l'objet d'une demande d'autorisation particuli¯re. Celle-ci sera accompagn®e d'une 

notice certifiant l'absence d'impact majeur pour la stabilit® de la rivi¯re, les possibilit®s de restauration 

par alluvionnement naturel, des volumes et nature de mat®riaux objets de la demande d'extraction. 

Dans le cas contraire, l'autorisation pourra °tre refus®e ou assortie de l'exigence de travaux de 

r®habilitation du type construction de seuils en rivi¯re.  

  

Abandon des sites et installations en fin de travaux  

  

Dans le cas o½ lõentreprise n'utiliserait plus un site d'installation ¨ la fin du chantier, il r®alisera tous les 

travaux n®cessaires ¨ la remise en ®tat des lieux telle quõinitialement convenue avec son propri®taire ou 

utilisateur, et accept®e par le Ma´tre dõïuvre.  

Il pr®sentera ¨ lõissue de la r®habilitation et/ou du r®am®nagement des sites un dossier de lib®ration de 

ceux-ci ð portant constat de lib®ration ð ̈  transmettre au Ma´tre dõïuvre pour approbation avant 

r®ception partielle provisoire des travaux de la zone concern®e, ou, en tout ®tat de cause, avant la 

r®ception provisoire g®n®rale des travaux objet du march®.  

Lõentreprise devra r®cup®rer tout son mat®riel, engins et mat®riaux. Il ne pourra abandonner aucun 

®quipement ni mat®riaux sur le site, ni dans les environs. Sauf accord initial au dossier de demande 

dõoccupation de site, ou modification dõaccord parties des termes de ce dossier, les aires b®tonn®es 

devront °tre d®molies et les mat®riaux de d®molition mis en d®p¹t ou enterr®s sur un site ad®quat 

approuv® par le Ma´tre dõïuvre.  

Sõil est dans lõint®r°t du Ma´tre dõOuvrage en particulier ou dõune collectivit® de r®cup®rer les installations 

fixes, pour une utilisation future, le Ma´tre de lõouvrage pourra demander ¨ lõentreprise de lui c®der 

sans d®dommagements les installations sujettes ¨ d®molition lors dõun repli.  

Apr¯s le repli du mat®riel, la r®alisation des travaux de r®habilitation et/ou de r®am®nagement du site et 

lõapprobation du dossier de lib®ration de site pr®sent® au Ma´tre dõïuvre, un proc¯s-verbal constatant 

la remise en ®tat conforme du site devra °tre dress® et joint au P.V. de la r®ception des travaux, les 

autres pi¯ces en ®tant les annexes.  

Cette proc®dure dõabandon sõapplique ®galement aux sites temporairement exploit®s par lõentreprise, 

comme les emprunts, carri¯res de roche massive, sites de d®p¹ts de mat®riaux, etc.  

  

Remise en ®tat des sites apr¯s exploitation  

  

Lõentreprise est tenue de se conformer ¨ la r®glementation nationale en mati¯re de r®habilitation des zones 

dõemprunts et de remise en ®tat des lieux (code minier) et aux pr®sentes clauses.  

Un plan de remise en ®tat de chaque site sera pr®par® par lõentreprise et soumis ¨ l'agr®ment du Ma´tre 

dõîuvre.  

La remise en ®tat des lieux devra se faire en accord avec la destination d'usage du site apr¯s r®habilitation 

telle que souhait®e par les exploitants actuels du terrain en tenant compte de l'usage du site avant son 

exploitation ainsi que des aptitudes et contraintes du contexte ®cologique local.  

Le plan de remise en ®tat sp®cifiera les obligations de lõentreprise et les contributions ®ventuelles des 

populations locales ¨ des am®nagements productifs qu'elles auraient sollicit®s.  

D¯s que l'exploitation d'un emprunt ou gisement est abandonn®e, la zone est r®am®nag®e conform®ment 

aux plans propos®s et un ®tat des lieux est dress® en fin de r®am®nagement, en pr®sence du Ma´tre 

dõîuvre.  

Les travaux minimaux ¨ r®aliser par lõentreprise dans le cadre de la remise en ®tat des aires utilis®es sont :  

  

Å repli de tous les mat®riels et engins de lõentreprise, ainsi que l'enl¯vement de tous les d®chets et leur 

mise en d®p¹t dans un endroit agr®®,  

Å nivellement du terrain avec adoucissement des pentes et recoupage des fronts de taille,  
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Å comblement des principales excavations avec mat®riau de d®couverte ou autres mat®riaux de 

comblement (d®bris issus de la destruction dõouvrage),    

Å restitution en surface et ®talement du mat®riau de d®couverte mis en r®serve,  

  

Lõentreprise est ainsi tenue de proc®der ¨ la r®cup®ration de tous les mat®riaux exc®dentaires (d®blais 

exc®dentaires, d®chets de d®molition, etc.), et leur acheminement vers des lieux de stockage appropri®s 

¨ fixer en concertation avec les autorit®s et la cellule de coordination (ancienne carri¯re par exemple). 

L'abandon en bord de route de mat®riel ou d'®paves d'engins nõest absolument pas autoris®. Lõentreprise 

pr®viendra le Ma´tre dõîuvre de la remise en ®tat d'une aire et fixera une date afin qu'un ®tat 

contradictoire des lieux apr¯s travaux puisse °tre dress®.  

Si lors de lõ®tablissement de lõ®tat des lieux contradictoire final, il est ®tabli que des mat®riaux ont chut® 

dans les lits de rivi¯res et risquent de perturber le r®gime dõ®coulement, le curage de ces cours dõeau 

devient obligatoire et demeure ¨ la charge de lõentreprise.  

Lõentreprise sera seul responsable des travaux et frais compl®mentaires afin de parachever la remise en ®tat 

et des actions de d®pollution compl®mentaires.  

Les travaux seront r®alis®s sur la base de l'accord pr®alable conclu avec le propri®taire ou lõexploitant du 

site en tenant compte de lõ®tat des lieux initial et de la valeur initiale productive ou environnementale 

du site, sa configuration et la nature des mat®riaux r®cup®r®s en vue de sa r®habilitation.  

  

Gestion des d®chets liquides et solides  

  

Gestion des d®chets solides  

  

Lõentreprise ®tablira un plan de gestion des d®chets du chantier, sp®cifiant le type de d®chets pr®vus, mode 

de collecte, mode et lieu de stockage, mode et lieu d'®limination, etc. Les d®chets solides de chantier 

doivent °tre collect®s dans des r®ceptacles r®guli¯rement enlev®s et transvas®s dans des zones de d®p¹ts 

ad®quats (d®charges publiques formalis®es).  

Aucun d®chet ne doit °tre enterr® ou br¾l® sur place. Lõentreprise peut toutefois °tre autoris®e ¨ br¾ler 

certains d®chets combustibles ¨ condition de respecter toutes les conditions de s®curit® et d'®viter le 

d®gagement de fum®es toxiques.  

Seuls les papiers et emballages cartons non pollu®s, ainsi que les feuilles mortes et branchages secs, peuvent 

°tre br¾l®s dans un incin®rateur de chantier, dont le tirage sera assur® par une chemin®e dõau moins 2 

m de hauteur. Lõentreprise doit garantir une combustion dans une chambre la plus a®r®e possible. Les 

op®rations de br¾lage devront °tre effectu®es en p®riode de vent favorable (pas dõhabitation sous le 

vent, dispersion rapide des fum®es).  

Les batteries sont ¨ stocker dans des contenants ®tanches et ¨ diriger vers un centre de recyclage.  

  

  

  

Gestion des eaux us®es  

  

Les eaux us®es provenant des cuisines ð apr¯s d®graissage -, des aires de lavage des engins ð apr¯s s®paration 

des graisses, hydrocarbures et sables - , des locaux de bureaux, etc. except® les eaux des toilettes, sont 

®vacu®es vers un puits perdu.  

Les eaux-vannes provenant des toilettes sont dirig®es vers une fosse septique dimensionn®e pour le nombre 

de personnels pr®vus par site. Cette fosse, con­ue selon les r¯gles de lõart, comprendra un dessableur, 

une double chambre et des parois en b®ton ®tanche ; elle devra °tre r®guli¯rement entretenue.  

Elle peut °tre d®plac®e dõun chantier de lõentreprise vers un autre, son transport ne pouvant °tre effectu® 

quõapr¯s vidange dans un puits perdu en fin de service sur site et nettoyage.  

Son implantation est faite de telle mani¯re quõelle ne g®n¯re aucune pollution organique et bact®riologique 

de la nappe phr®atique susceptible dõaffecter la qualit® des eaux des puits ou autres dispositifs de captage 

dõeau environnants.  
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Cette fosse sera d®sinfect®e r®guli¯rement avec de la chaux et d®versera dans un puits perdu de fa­on que 

les eaux ne rejoignent le milieu naturel (nappe ou rivi¯re) quõapr¯s avoir subi un pr®traitement minimal. 

La fosse septique et son puits perdu doivent °tre assez ®loign®s des lieux dõexploitation des eaux par la 

population locale (puits, rivi¯res).  

  

Gestion des huiles us®es  

  

Les op®rations de vidanges de moteurs doivent °tre exclusivement r®alis®es au niveau dõinstallations fixes 

®quip®es pour ces besoins (®tanch®it® du rev°tement au sol, collecte des huiles). Les aires dõentretien et 

de lavage des engins, doivent °tre b®tonn®es et pr®voir un puisard de r®cup®ration des huiles et des 

graisses. Les eaux us®es provenant de ces aires dõentretien doivent °tre canalis®es vers le puisard et vers 

lõint®rieur de la plate-forme afin dõ®viter lõ®coulement des produits polluants vers les sols non rev°tus.  

  

La totalit® des huiles us®es et des filtres ¨ huile produits sur le chantier sera r®cup®r®e, stock®es dans des 

r®servoirs ®tanches et doit °tre reprise par leur(s) fournisseur(s) ð soci®t®(s) de distribution de produits 

p®troliers ð qui les r®cup¯re(nt) aux fins de recyclage.   

Les liquides de batterie (acides) seront pr®alablement neutralis®s en les faisant r®agir avec du b®ton de 

d®molition dõouvrages.  

  

Protection de la flore et de la faune  

  

Protection de la faune  

  

En dehors comme ¨ lõint®rieur des zones prot®g®es, l'application de la r®glementation nationale sur la 

chasse et la protection de la faune reste la r®f®rence.  

Lõentreprise devra veiller au respect de l'interdiction de toutes formes de chasse pratiqu®e par le personnel 

permanent ou occasionnel qu'il aura contract®.  

En r¯gle g®n®rale, lõentreprise veillera au respect des prescriptions applicables en mati¯re de viande de 

brousse :  

  

Å Interdiction de toute consommation de viande de brousse par le personnel sur les bases vies et les 

chantiers ;  

Å Interdiction de tout transport de viande de brousse dans les v®hicules de lõentreprise ;  

Å Organisation dõun contr¹le des v®hicules, des bases vie et des chantiers pour sõassurer que ces 

interdictions seront respect®es ;  

Å Sensibilisation du personnel de lõentreprise ¨ ces interdictions et ¨ leur justification  

  

Protection de la flore  

  

Å A lõarriv®e sur site de travaux, tout engin, mat®riel ou v®hicule de lõentreprise susceptible de 

pouvoir contribuer ¨ la propagation dõesp¯ces v®g®tales envahissantes (notamment en cas de transport 

transfrontalier dõengins entre bases-pays de lõentreprise) devra °tre lav®.   

Å Les pr®l¯vements de v®g®tation ¨ des fins de services et de combustibles seront ex®cut®s en 

conformit® avec la l®gislation nationale foresti¯re en vigueur et dans le respect des droits coutumiers de 

la zone dõintervention.  

Å Toute utilisation de produits herbicides et insecticides, tel que dans les bases-vie, sera soumis ¨ 

lõagr®ment pr®alable du Ma´tre dõïuvre.  

Å Les pr®l¯vements de plantes locales ¨ des fins de v®g®talisation ne pourront °tre effectu®s dans la 

bande de 50 m de part et dõautre de lõemprise de la route et de ses d®pendances et il en est de m°me 

de lõemprunt de terres v®g®tales hors de la zone dõemprise.  
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Å Les arbres remarquables identifi®s comme tels apr¯s concertation avec la population locale et les 

autorit®s, seront prot®g®s par la construction de barri¯res en bois autour des troncs et prescription de 

mesures li®es au chantier avoisinant.  

  

Protection des ressources en eau et en sol  

 Protection contre la pollution  

  

Å Tout d®versement ou rejet dõeaux us®es, de boue, coulis, hydrocarbures, polluants de toute nature 

dans les puits, forages, nappes, cours dõeau, foss®s ou ¨ m°me le sol est strictement interdit.  

Å Les installations doivent °tre dot®es de bassin de d®cantation recevant les eaux de lavage des 

®quipements. Dans la mesure du possible, ces eaux seront utilis®es en circuit ferm® pour minimiser les 

quantit®s dõeau exploit®es et limiter au maximum les pollutions aff®rentes.  

Å Le nettoyage des v®hicules en dehors de ces aires am®nag®es ou des stations-service (et surtout ¨ 

proximit® des rivi¯res) est strictement interdit.   

Å Lõentreprise ne pourra importer, acqu®rir, stocker, utiliser, ®vacuer ou d®truire sans autorisation 

®crite du Ma´tre de lõOuvrage un produit contenant un ou plusieurs des ®l®ments figurant sur les listes 

de produits dangereux de la Convention de Stockholm (Liste des 12 compos®s strictement prohib®s au 

plan international).  

Å Lõentreprise est ®galement tenue de :  

- Prendre toutes les mesures pr®ventives et curatives ainsi que les pr®cautions raisonnables pour 

emp°cher les fuites et les d®versements accidentels de produits susceptibles de polluer les ressources en 

eau ou le sol.   

- Prendre toutes les pr®cautions possibles lors du ravitaillement des v®hicules de transport et la 

machinerie.   

- Ne pas ravitailler les v®hicules ou la machinerie ¨ proximit® des canaux de circulation des eaux de 

drainage et des rivi¯res.   

- Pr®voir des mesures en cas de contaminations accidentelles (mati¯res absorbantes, d®capage de la 

couche de sol atteinte par les hydrocarbures et mise en d®charge). Garder sur place une provision de 

mati¯res absorbantes ainsi que des r®cipients ®tanches bien identifi®s, destin®s ¨ recevoir des r®sidus 

p®troliers et les d®chets en cas de d®versements accidentels.  

  

Å Les mat®riaux mis en ïuvre par lõentreprise pour le comblement ®ventuel de puits traditionnels 

doivent imp®rativement °tre sains et non pollu®s et la proc®dure de comblement doit °tre agr®®e par 

le Ma´tre dõïuvre.   

  

Å Lõentreprise devra ®valuer la nature et le caract¯re polluant ou non des mat®riaux quõil ®vacue ; en 

cas de doute sur le degr® de pollution dõun mat®riau, celui-ci doit °tre mis en ïuvre ou en d®p¹t de 

telle mani¯re ¨ ®viter toute atteinte en retour ¨ lõenvironnement.  

  

Protection des besoins en eau des populations  

  

Å La protection des besoins des populations en eaux potables se fait en assurant les besoins en eau 

du chantier tout en respectant les besoins des populations, du b®tail et de la faune tels qu'ils ®taient 

satisfaits auparavant, qu'il s'agisse des eaux de surface ou des eaux souterraines.   

Å La recherche et l'exploitation des points d'eau ®tant ¨ la charge de lõentreprise, celuici veillera ¨ ne 

pas compromettre l'alimentation en eau des populations locales. A ce titre, lõentreprise devra soumettre 

¨ l'approbation du Ma´tre dõïuvre ses plans pour le d®veloppement et l'exploitation ®ventuelle des 

forages d'eau (avec le calcul d®taill® des quantit®s maximales qui seront pomp®es par p®riode de 24 

heures).   
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Å Si, de l'avis du Ma´tre dõïuvre, le pompage sur un site approuv® entra´ne une diminution 

importante du d®bit des puits et des sources du voisinage, lõentreprise devra alimenter en eau de 

quantit® et de qualit® au moins ®quivalentes les populations concern®es.   

Å Lõentreprise devra informer les chefs des villages concern®s, 30 jours avant de d®river 

provisoirement, en tout ou en partie, l'eau d'une quelconque rivi¯re pour ses travaux.   

Å En fin de chantier, les puits, forages et mares cr®®s pour les besoins des travaux seront remis aux 

populations usufruiti¯res coutumi¯res. Toutefois, cette remise nõinclut pas n®cessairement celle des 

dispositifs dõexhaure tels que les pompes.  

  

Limitation des atteintes aux perceptions humaines  

  

Protection contre le bruit  

Lõattention de lõentreprise est sp®cialement attir®e sur lõobligation de limiter les bruits de chantier 

susceptibles dõimportuner gravement les riverains, soit par une dur®e exag®r®ment longue, soit par leur 

prolongation en dehors des heures normales de travail, soit par ces causes simultan®ment.  

 Le maintien des chantiers en activit® pendant la nuit ¨ proximit® des habitations sera subordonn® ¨ 

l'autorisation du Ma´tre dõïuvre, sp®cialement pour les travaux en zones proches de villages.  

 

Protection contre les ®missions atmosph®riques  

 Les ®quipements du chantier doivent °tre entretenus et maintenus en bon ®tat de fonctionnement, en vue 

dõ®viter toute ®mission exag®r®e de polluants atmosph®riques. Toute ®mission anormale de gaz 

dõ®chappement constat®e sera notifi®e ¨ lõentreprise, qui sera alors tenue de r®parer ou de remplacer 

dans les meilleurs d®lais lõ®quipement source de nuisance.  

  

Protection contre les poussi¯res  

  

Des dispositions sp®ciales seront prises pour ®viter la propagation des poussi¯res dans les zones 

dõhabitation. En p®riode s¯che, un arrosage efficace des pistes emprunt®es par les v®hicules du chantier 

sera pr®vu sans quõil puisse en r®sulter dõinconv®nient pour le voisinage (boues, stagnation dõeau).  

  

Sant®, hygi¯ne et s®curit® sur le chantier  

  

Å Lõentreprise sera soumise aux r®gimes particuliers dõhygi¯ne et de s®curit® d®finis par la 

r®glementation nationale en vigueur. Il organisera un service m®dical courant et dõurgence ¨ la base-vie 

(dispensaire), adapt® ¨ lõeffectif de son personnel.  

Å Les aires de bureaux et de logement doivent °tre pourvues dõinstallations sanitaires (latrines, 

lavabos et douches), dont la taille est fonction du nombre des employ®s. Les aires ®ventuelles de cuisines 

et de r®fectoires devront °tre pourvues dõun dallage en b®ton liss®, °tre d®sinfect®es et nettoy®es 

quotidiennement.  

Å Lõentreprise imposera, pour les postes expos®s, le port d'®quipement de s®curit® et de confort tel 

que casque de protection, casque antibruit, gants, chaussures de s®curit®, v°tements fluorescents, etc. 

Les engins et v®hicules devront ®galement °tre ®quip®s des dispositifs de s®curit® ad®quats.   

Å Les ®quipes de chantier comportent au minimum un personnel secouriste qualifi® permanent. 

Lõentreprise assure le transport des employ®s ou personnes ext®rieures ¨ ses effectifs, et accident®s de 

son fait, vers le centre de sant® adapt® le plus proche. Il assure ®galement le transport de ses employ®s 

malades dans les m°mes conditions. Il effectue lõavance des frais de sant® pour permettre la prise en 

charge imm®diate des personnes par les structures sanitaires.  

Å Lõentreprise devra disposer dans son ®quipe dõun coordonnateur s®curit® qui veillera ¨ assurer une 

s®curit® maximum sur le chantier et dans la base-vie, tant pour les travailleurs que pour la population 

et autres personnes en contact avec le chantier.  
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Å Afin de limiter la progression des infections sexuellement transmissibles telle que le Sida, lõentreprise 

est tenue de prendre toutes dispositions utiles pour limiter les risques pour ses employ®s et la population 

riveraine. Il est tenu de se conformer aux dispositions pr®vues dans les programmes nationaux et les 

programmes sp®cifiques applicables au projet. Lõentreprise mettra en ïuvre toutes les mesures et 

proc®dures pr®vues en la mati¯re en ®troite collaboration avec la CCP.   

  

De fa­on sp®cifique, lõentreprise prendra des mesures de s®curit® comprenant, cette liste nõ®tant pas 

exhaustive, les volets ci-apr¯s.  

  

Cl¹tures temporaires  

Lõentreprise doit construire, entretenir puis d®manteler les cl¹tures temporaires adapt®es et approuv®es 

autour des lopins de terre (notamment ceux abritant les bureaux et cours de lõIng®nieur/Entreprise, les 

travaux de construction en cours pr¯s des b©timents, les voies publiques ou les voies pi®tonni¯res et 

tout autre lieu o½ les op®rations de lõentreprise sont susceptibles de constituer une menace pour la vie 

ou les biens publics) occup®s par lõentreprise sur le site, qui sont jug®es n®cessaires pour honorer ses 

obligations au titre du Contrat, ¨ la satisfaction du Ma´tre dõïuvre. Lorsquõune cl¹ture temporaire doit 

°tre construite le long dõune voie publique ou dõune voie pi®tonni¯re, elle doit °tre du type requis et 

construit selon les normes acceptables pour lõautorit® comp®tente.  

  

Eclairage  

Lõentreprise doit fournir suffisamment dõ®clairage afin de veiller ¨ ce que, dans tous les endroits o½ les 

travaux sont en cours :  

  

Å il existe des conditions de travail s¾res pour le personnel de lõentreprise, le personnel des autres 

Entreprises employ® par le Client et/ou le personnel de lõIng®nieur ;  

Å les travaux puissent °tre ex®cut®s en parfaite conformit® avec les termes du Contrat ; et  

Å Lõing®nieur puisse proc®der ¨ une inspection compl¯te de tous les travaux en cours.  

  

Tous les ®quipements mobiles utilis®s pendant les op®rations nocturnes doivent °tre ®quip®s de lumi¯res 

et de r®flecteurs suffisants pour assurer des conditions de travail s¾res.  

  

Au minimum, 14 jours avant le d®marrage des op®rations nocturnes, lõentreprise doit soumettre ¨ 

lõIng®nieur ses propositions relatives ¨ lõ®clairage des zones o½ il entend travailler la nuit. Il doit modifier 

les propositions, ¨ la demande de lõIng®nieur, et ne doit commencer les op®rations nocturnes quõune 

fois que ses propositions concernant lõ®clairage, sous leur forme amend®e, le cas ®ch®ant, ont ®t® 

approuv®es par lõIng®nieur.  

  

Ni la pr®sentation par lõentreprise de ses propositions relatives ¨ lõ®clairage au Ma´tre dõïuvre ni 

lõapprobation de ces propositions par le Ma´tre dõïuvre nõexon¯rent lõentreprise de ses responsabilit®s 

et obligations au titre du Contrat.  

  

Activit®s ¨ proximit® des ®quipements ®lectriques  

Pour des raisons de s¾ret® et de s®curit®, lõentreprise doit avoir achev® la construction de toutes les cl¹tures 

de s®curit® n®cessaires autour des appareils ®lectriques et m®caniques, avant que lesdits appareils ne 

soient branch®s ¨ une quelconque source dõalimentation en ®lectricit®.  

  

Consignes de s®curit®  

Lõentreprise Entreprise doit donner ¨ ses employ®s et ¨ ceux de ses sous-traitants, ainsi quõau personnel de 

lõIng®nieur, ¨ ses propres frais, des instructions de s®curit® imprim®es en Fran­ais ou dans toutes autres 

langues utilis®es par ses employ®s sur le chantier.  

  

Rapports sur les incidents  
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Lõentreprise doit rendre compte ¨ lõIng®nieur, dans les meilleurs d®lais, de tous accidents ou incidents 

entra´nant la mort, de graves blessures caus®es ¨ des membres du personnel ou aux autres travailleurs, 

des d®couvertes arch®ologiques fortuites, des d®g©ts aux biens publics ou priv®s, ou le d®versement de 

mat®riaux ou liquides dangereux. En outre, il doit soumettre des rapports mensuels sur tous les accidents 

dont sont victimes les membres du personnel et autres travailleurs, qui se traduisent par une perte de 

temps, selon la formule exig®e par le Ma´tre dõïuvre.  

  

Panneaux  

Il incombe ¨ lõentreprise de fournir toutes les signalisations n®cessaires pour les travaux. Le libell® sur toute 

la signalisation doit °tre en fran­ais. La taille, la couleur et les inscriptions sur tous les panneaux, ainsi 

que lõemplacement de ceux-ci seront soumis ¨ lõapprobation de lõIng®nieur.  

  

Lõentreprise doit assurer lõentretien de toute la signalisation mise en place par lui-m°me.   

  

Si le Ma´tre dõïuvre estime que le syst¯me de signalisation mis en place par lõentreprise est insuffisant pour 

assurer la s®curit® ou nõest pas satisfaisant sous dõautres rapports, lõentreprise doit compl®ter, amender 

ou changer le syst¯me, ¨ la satisfaction du Ma´tre dõïuvre.  

  

V°tements et ®quipements de protection  

Lõentreprise doit fournir aux travailleurs des v°tements et ®quipements de protection qui soient appropri®s 

pour lõex®cution de leurs activit®s.   

Services de lutte contre lõincendie  

Il incombe ¨ lõentreprise de prendre toutes les mesures de pr®vention de lõincendie, de protection contre 

lõincendie et de lutte contre lõincendie sur le chantier, pendant la dur®e du Contrat.  

  

A cet ®gard, il doit se conformer aux recommandations des autorit®s locales comp®tentes (le cas ®ch®ant).  

Lõentreprise doit fournir, entretenir r®guli¯rement et exploiter tous les ®quipements de lutte contre 

lõincendie, notamment, cette liste nõ®tant pas exhaustive, les pompes ¨ eau, le cordage, les prises dõeau, 

les tuyaux et les extincteurs ¨ base de produits chimiques, appropri®s pour assurer la protection de tous 

les b©timents et les ouvrages en construction.  

  

Tous les services et ®quipements fournis au titre de la pr®sente section doivent faire lõobjet de lõapprobation 

pr®alable du Ma´tre dõïuvre. Au cas o½ ce dernier estimerait, ¨ un moment donn®, que ces services ou 

®quipements sont inad®quats pour satisfaire les besoins du projet et le notifierait ¨ lõentreprise par ®crit, 

celui-ci doit prendre imm®diatement les mesures n®cessaires pour combler les lacunes, tel quõexig® par 

lõIng®nieur. Toutes ces mesures sont ¨ la charge de lõentreprise.  

  

Lõentreprise doit veiller ¨ ce quõun nombre suffisant dõemploy®s ma´trisent la manipulation des 

®quipements de lutte contre lõincendie et puissent prendre le contr¹le des op®rations, en cas de situation 

dõurgence. Lõentreprise aura pour obligation de r®aliser des d®monstrations p®riodiques de lõutilisation 

de ces ®quipements ou des simulations de sinistre ¨ lõattention de tout le personnel de lõentreprise.  

  

  

Concernant les mesures de sant®, lõentreprise prendra des dispositions comprenant, cette liste nõ®tant pas 

exhaustive, les volets suivants :  

  

Services de premiers secours et services m®dicaux  

Lõentreprise est enti¯rement responsable de la fourniture ¨ son personnel et ¨ ses ouvriers des services de 

premiers secours n®cessaires, y compris le transfert des membres du personnel bless®s ¨ lõh¹pital ou dans 

dõautres lieux appropri®s, le cas ®ch®ant.  

  

Lõentreprise doit fournir, g®rer et conserver des stocks de m®dicaments et dõ®quipements m®dicaux dont 

la couverture, la quantit® et les normes sont jug®es satisfaisantes, par un m®decin, pour les premiers 
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secours. En outre, il doit veiller ¨ ce quõun ou plusieurs employ®s sur le site de travail soit/soient initi®(s) 

¨ la fourniture des services de premiers secours et assurer lõ®vacuation m®dicale, le cas ®ch®ant.  

  

Lõentreprise doit obtenir et suivre les conseils dõun m®decin sur des questions telles que lõalimentation en 

eau, lõassainissement, lõ®limination des d®chets et des eaux us®es, ainsi que lõinstallation de grillages-

moustiquaires, les mesures pr®ventives contre la schistosomiase et le paludisme et concernant la sant® 

et lõhygi¯ne professionnelles. Il est n®cessaire quõune partie des employ®s de lõentreprise, en principe un 

homme par groupe, soit initi®e aux rudiments des premiers secours.  

  

Alimentation en eau  

Lõentreprise doit prendre ses propres dispositions afin dõinstaller un syst¯me dõalimentation en eau potable 

pour les infrastructures de construction, notamment les bureaux et le laboratoire de chantier, ainsi que 

pour les installations du Ma´tre dõïuvre pr®vues au titre du Contrat. Lõalimentation en eau se fera ¨ 

partir des sources approuv®es par le Ma´tre dõïuvre.  

  

La qualit® de lõeau potable doit °tre conforme aux normes de lõOrganisation mondiale de la sant®. Le pH 

doit se situer entre 7,5 et 8,5.  

  

Lõentreprise doit soumettre au Ma´tre dõïuvre ses plans relatifs au syst¯me dõalimentation en eau et de 

distribution, notamment le filtrage, la chloration et les autres traitements propos®s, aux fins 

dõapprobation, dans un d®lai maximum de 28 jours avant le d®marrage de la construction des 

installations. La qualit®, le nombre, la capacit® et lõemplacement des points dõeau doivent °tre 

satisfaisants pour le Ma´tre dõïuvre.  

En outre, lõentreprise doit assurer la disponibilit® de quantit®s suffisantes dõeau propre pour le traitement 

des agr®gats, le b®ton, le nettoyage et ses autres usages pour les travaux.  

En ce qui concerne les bureaux de chantier de lõIng®nieur et les laboratoires, lõentreprise doit prendre les 

mesures provisoires n®cessaires jusquõ¨ ce que les dispositions permanentes pr®vues au titre du Contrat 

entrent en vigueur, ®tant entendu que toutes ces mesures doivent °tre approuv®es par le Ma´tre 

dõïuvre.  

  

Installations dõassainissement  

Lõentreprise doit fournir, construire, exploiter des toilettes provisoires dans suffisamment dõendroits sur le 

chantier et en assurer lõentretien. Les installations doivent comprendre des latrines, des cabinets 

dõaisance, dõurinoirs et des lavabos, des fosses septiques, des tranch®es dõabsorption ou toutes autres 

installations dõ®limination dõeaux us®es approuv®es.  

  

Les toilettes temporaires doivent r®pondre aux normes fix®es par les autorit®s sanitaires locales. Il convient 

dõ®viter que les eaux us®es ®limin®es nõentrent en contact direct avec la nappe phr®atique ou les eaux 

de surface ¨ un moment quelconque de lõann®e. Tant le lieu dõimplantation que la construction de ces 

installations doivent °tre approuv®s par le Ma´tre dõïuvre.  

  

Les eaux us®es issues des installations temporaires doivent °tre ®limin®es de mani¯re hygi®nique, tel 

quõapprouv® par le Ma´tre dõïuvre.  

  

Toutes les personnes concern®es par lõex®cution des travaux sont tenues dõutiliser ces commodit®s. Tout 

employ® qui se rend coupable de violation de ces normes sera passible de renvoi imm®diat et dõune 

impossibilit® dõoccuper dõautres emplois au titre de lõex®cution des travaux, voire dõune interdiction 

dõacc¯s au site.  

  

Elimination des d®chets  

Lõentreprise est responsable de la collecte des d®chets produits dans les aires de travail, y compris les 

bureaux de lõIng®nieur et les laboratoires, et de leur ®limination. Les ordures doivent °tre collect®es au 



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 234 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

moins deux fois par semaine, aux moments approuv®s par lõIng®nieur, et ce service doit se poursuivre 

jusquõ¨ la fin de la P®riode de garantie pour lõensemble des travaux.  

  

Les ordures seront s®par®es entre biod®gradables et non biod®gradables. Les premiers seront, dans la 

mesure du possible, valoris®s par compostage, en impliquant au besoin des personnes ou groupes locaux 

int®ress®s ou volontaires. Les ordures non biod®gradables doivent °tre ®limin®es dans un incin®rateur 

construit selon les normes, ¨ lõexception des d®chets non combustibles et des mat®riaux de construction 

usag®s, ou enfouies dans des sites approuv®s par lõIng®nieur et les autorit®s locales comp®tentes en 

mati¯re dõenvironnement.   

En outre, lõentreprise doit n®cessairement enterrer tout d®chet non combustible ou mat®riaux de 

construction usag®s. Dans tous les cas, il convient dõ®viter que les ordures enterr®es nõentrent en contact 

direct avec la nappe phr®atique ou les eaux de surface ¨ un moment quelconque de lõann®e.   

  

Les d®chets dangereux et les produits p®troliers doivent °tre ®limin®s selon les Directives de la Banque 

mondiale et les lois et r¯glements au niveau national et ne doivent pas °tre m®lang®s aux eaux us®es 

ou aux d®chets ®limin®s.  

  

Logements des travailleurs  

Des toilettes et autres installations sanitaires doivent °tre construites ¨ la satisfaction de lõIng®nieur et du 

Responsable local de la sant® publique. Lõentreprise prendra les dispositions appropri®es pour 

lõ®limination des d®chets et des ordures m®nag¯res. Il veillera, par ailleurs, ¨ assurer une alimentation 

suffisante en eau pour la lessive, la cuisine et la consommation humaine. Les dortoirs doivent °tre 

convenablement ventil®s et ®clair®s.  

  

Organisation de la circulation routi¯re  

  

Å Lõentreprise proposera au Ma´tre dõïuvre les itin®raires et la 4fr®quence de ses v®hicules de 

transport des mat®riaux. Dans l'objectif de r®duire les nuisances ¨ l'®gard des populations locales, les 

itin®raires d®finitifs seront optimis®s avec les autorit®s locales et la cellule de coordination.   

Å Lõentreprise devra imposer ¨ l'ensemble de ses chauffeurs et ¨ ses ®ventuels sous-traitants une 

limitation de vitesse ¨ 40 km/h dans les villes, villages et hameaux travers®s par ses v®hicules. Cette 

limitation sera ®galement impos®e aux croisements avec des pistes de transhumance.   

Å Pour la protection des pi®tons, lõentreprise est tenue de :  

- assurer la s®curit® des pi®tons sur tous ses sites de travaux et dõinstallations, par voie de 

panneautage, pose de protections et garde-corps, etc.,  

- former son personnel, notamment les conducteurs, au respect des pi®tons. Å Lõentreprise est en 

outre tenue dõadapter ses programmations de t©ches aux horaires dõutilisation et contraintes des 

®quipements les plus sensibles, infrastructures sanitaires et ®ducatives, dispositifs dõapprovisionnement 

en eau des populations (bornes-fontaines notamment), etc.  

  

 D®couverte de vestiges ou de particularit®s du sol et du sous-sol  

  

Lõentreprise est tenue dõinformer imm®diatement les services comp®tents de lõEtat et le Ma´tre dõOuvrage 

en cas de d®couverte de particularit®s du sol et du sous-sol ou de vestiges de toute nature (historiques, 

arch®ologiques) lors des travaux quõil ex®cute.  

Un arr°t provisoire des travaux pourra °tre programm® sur le site le temps que des fouilles de sauvegarde 

puissent °tre ex®cut®es. Une modification de programmation des travaux sera alors engag®e sans 

indemnit® financi¯re pour lõentreprise tant que la date de livraison des travaux, les modes op®ratoires 

ou la composition des ®quipes et/ou mat®riels sur site restent inchang®s.  

En cas de besoin, lõentreprise pr°tera son concours ¨ des op®rations de sauvetage arch®ologique.   

Il sera r®mun®r®, ¨ cet effet, par application des prix unitaires pour les travaux en r®gie.  

  



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 235 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

Mesures particuli¯res au d®gagement des emprises  

La r®alisation des infrastructures scolaires sera faite lorsque les personnes affect®es par le projet seront 

enti¯rement indemnis®es conform®ment au PAR.  
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Annexe 11 : Clauses sur les violences basées sur le genre et le travail des enfants  

 

Je soussign®éééééééééééééé. (poste occup® au sein du Projet de d®veloppement 

communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire), reconnais avoir ®t® inform® (e) que je dois me 

conformer aux r¯gles et valeurs du projet, ainsi quõaux normes en mati¯re dõEnvironnement, dõHygi¯ne, 

de Sant® et de S®curit® au Travail (EHSST) et, participer aux activit®s de pr®vention et de r®ponse aux 

violences bas®es sur le genre (VBG) notamment les Exploitations, Abus et Harc¯lement Sexuel (EAHS), 

dans le cadre de la mise en ïuvre des activit®s du Projet.  

 

Je reconnais ®galement avoir ®t® inform®(e) que les d®viances sociales, les actes de EA/HS constituent des 

fautes graves passibles de sanctions, de p®nalit®s ou dõun licenciement ®ventuel, et que des poursuites 

seront engag®es par la police contre les auteurs des actes de EA/HS, le cas ®ch®ant. 

 

 Par cons®quent, pendant toute la dur®e de mon contrat (intervention) au sein du Projet, Je mõengage ¨ 

adopter une conduite professionnelle et personnelle conforme aux valeurs du projet, ¨ savoir :  

1. Respecter les engagements contractuels et les directives du Projet;  

2. Respecter le manuel de proc®dures ainsi que lõensemble des Codes et Politiques applicables au Projet ;  

3. Traiter tous les collaborateurs, parties prenantes et b®n®ficiaires avec ®quit® et respect, courtoisie et 

dignit® ;  

4. Respecter la confidentialit® des informations relatives aux activit®s, au personnel, aux b®n®ficiaires, 

fournisseurs et tout collaborateur du Projet et ce, pendant la dur®e de mon contrat, et apr¯s son ex®cution. 

Je mõengage ¨ exercer mon travail en mõabstenant de tout conflit dõint®r°t avec les objectifs du Projet, 

notamment :  

5. Agir avec honn°tet®, impartialit® et loyaut® dans lõex®cution de mes t©ches.  

6. Refuser toute forme de corruption, de fraude, de favoritisme ou de conflit dõint®r°t ;  

7. Ne jamais abuser de mon autorit®, de ma position ou de mon influence dans ma relation avec les 

prestataires de service et les communaut®s b®n®ficiaires ;  

8. Ne pas pratiquer de chantage, dõextorsion de fonds ou exercer tout type dõabus de pouvoir aupr¯s du 

personnel, des communaut®s b®n®ficiaires ou toute personne avec qui le Projet est en relation (Prestataires 

de services et candidats);  

9. G®rer les ressources du projet de mani¯re responsable et transparente. 

Je mõengage au respect des dispositions relatives au Cadre de Gestion Environnementale et Sociale   

10. Assister et participer activement aux s®ances de formation/Sensibilisation li®es aux exigences en mati¯re 

dõEnvironnement, dõHygi¯ne, de Sant® et de S®curit® au Travail (EHSST);  

11. Observer les normes de S®curit®, dõHygi¯ne, de Protection de lõEnvironnement et de Sauvegarde Sociale 

;  

12. Porter mon Equipement de Protection Individuelle (EPI) ¨ tout moment sur le lieu de travail ou dans 

le cadre dõactivit®s li®es au projet ;   

13. Minimiser lõimpact environnemental des activit®s ;  

14. G®rer les d®chets de mani¯re responsable ;  

15. Pr®server les ressources naturelles (eau, sol, v®g®tation);  

16. Prendre toutes les mesures pratiques visant ¨ participer ¨ la mise en ïuvre des mesures de Sauvegardes 

Environnementales et Sociales du projet ;  

17. Ne pas consommer de lõalcool pendant le travail et mõabstenir de consommer des stup®fiants ou 

dõautres substances qui peuvent alt®rer mes facult®s ¨ tout moment.  
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Je mõengage au respect des dispositions relatives ¨ la protection des droits humains, ¨ la pr®vention des 

EAS/HS ¨ savoir :  

18. Ne pas mõadresser aux femmes, enfants ou hommes parmi les coll¯gues de travail et les membres de la 

communaut® locale de mon environnement de travail avec un langage ou un comportement d®plac®, 

harcelant, abusif, sexuellement provocateur, d®gradant ou culturellement inappropri® ;  

19. Assister et participer activement aux s®ances de formation/Sensibilisation sur la pr®vention et la r®ponse 

aux EAS/HS, tel que requis par mon employeur ;  

20. Traiter les femmes, les enfants (personnes ©g®es de moins de 18 ans) et les hommes avec respect, 

ind®pendamment de leur race, couleur, langue, religion, opinion politique ou autre, origine nationale, 

ethnique ou sociale, niveau de richesse, invalidit®,  

citoyennet® ou tout autre statut ;  

21. Ne pas me livrer au harc¯lement sexuel (faire des avances sexuelles d®plac®es, demander des faveurs 

sexuelles ou adopter tout autre comportement verbal ou physique ¨ connotation sexuelle, y compris les 

actes subtils dõun tel comportement ; regarder quelquõun de haut en bas ; embrasser ou envoyer des baisers 

; faire des allusions  

sexuelles en faisant des bruits ; fr¹ler quelquõun ; siffler ; donner des cadeaux personnels ; faire des 

commentaires sur la vie sexuelle de quelquõun, etc.) ;  

22. Ne pas mõengager dans des faveurs sexuelles (par exemple, faire des promesses ou subordonner un 

traitement favorable ¨ des actes sexuels ou dõautres formes de comportement humiliant, d®gradant ou 

abusif) ; 

23. Signaler par lõinterm®diaire du m®canisme de gestion des plaintes, tout cas pr®sum® ou av®r® de EAS/HS 

commis par un collègue de travail (que ce dernier soit ou non employé par mon entreprise) ou toute 

violation du présent Code de conduite.  

 

Sanctions   

Je reconnais avoir été informé (e) que si je contreviens au présent Code de conduite individuel, mon 

employeur prendra des mesures disciplinaires qui pourraient inclure :  

1. Lõavertissement informel ;  

2. Lõavertissement formel ;  

3. La formation complémentaire ;  

4. La perte dõau plus une semaine de salaire ;  

5. La suspension de la relation de travail (sans solde), pour une p®riode minimale dõun  

mois et une période maximale de six mois ;  

6. Le licenciement ;  

7. La dénonciation à la police, le cas échéant.   

 

Je reconnais quõil est de ma responsabilit® de respecter scrupuleusement les dispositions des r¯gles g®n®rales 

de conduite et de r¯gles relatives aux mesures dõEHSST, aux risques de VBG/EAHS dans le pr®sent 

document. Jõaccepte me conformer aux r¯gles de conduites qui y figurent et je comprends que tout acte 

incompatible avec le présent Code de conduite individuel ou le fait de ne pas agir conformément au 

présent Code de conduite individuel pourrait  

entraîner des mesures disciplinaires et avoir des répercussions sur mon contrat de travail.  

 

Å Nom et Prénom (s) :         

Å Fonction :        

Å Document dõidentit® :      

Å Organisation / Entreprise :     
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Å Date :                                          

Å Signature (précéder de la mention « lu et approuvé ») :     
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Annexe 12 : Procédure de suivi-évaluation du promoteur y compris les revues, les obligations, et les 

audits requis pour les sauvegardes environnementales et sociales 

-  

es proc®dures sont dõordre g®n®ral. Pour ce qui concerne chaque sous-projet, les procédures et dispositions devront 

°tre adapt®es et consolid®es suite ¨ la r®alisation et aux conclusions de lõ®valuation environnementale et sociale (EIES/ 

CIES).   

 

Engagement de lõentreprise  

Ce march® sõex®cutera dans le respect int®gral des prescriptions du projet, dont celles de la Composante 

environnementale et sociale qui gère les mesures de sauvegarde de la Banque mondiale, applicables au projet (NES 

no 1 : Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux, NES no 2 : Emploi et conditions de 

travail, NES no 3 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution, NES no 4 : Santé et 

sécurité des populations, NES no 5 : Acquisition de terres, restrictions ¨ lõutilisation de terres  et r®installation 

involontaire, NES no 6 : Préservation de la biodiversité et gestion  

durable des ressources naturelles biologiques, NES no 8 :  Patrimoine culturel;  et NES no 10 : Mobilisation des parties 

prenantes et information), ainsi que les textes nationaux en vigueur y relatifs.   

 

Dans le cadre de lõex®cution du march®, lõentreprise est tenue de respecter :   

Å Les clauses contractuelles le liant au Ma´tre de lõOuvrage ;  

Å Lõensemble des dispositions environnementales et sociales applicables au projet en application des dispositions des 

accords de financement ;   

Å Les politiques de sauvegarde environnementales et sociales de la Banque mondiale, applicables au projet (y compris 

celles relatives ¨ la sant®, lõhygi¯ne et la s®curit®) ;   

Å Les lois et r¯glementations nationales en vigueur applicables au projet.  

Lõentreprise engagera autant que possible sa main d'ïuvre (en dehors de son personnel cadre technique) dans la 

zone où les travaux sont réalisés, afin de favoriser les retombées socioéconomiques locales et de réduire la 

propagation des IST et VIH/SIDA. Dans ce cadre, une attention particulière devra être portée au recrutement de la 

main-dõïuvre issue des  

populations autochtones. Il favorisera autant que possible le regroupement familial de ses employés.  

 

Responsable environnement de chantier  

Lõentreprise est tenue de nommer un responsable de contr¹le environnemental interne de chantier; le personnel ¨ 

mettre en place à temps partiel ð la gestion des aspects qualité et environnement par le même responsable est une 

possibilité - doit être autono me en terme de moyens (véhicule, équipement informatique, bureau, appareil photo 

num®rique, dictaphone, cha´ne dõarpenteur, petit ®quipement de terrain) et de responsabilit® (rattachement 

hi®rarchique direct ¨ la direction de travaux, aptitude ¨ stopper lõexécution de travaux non-conformes, etc.). Il est 

responsable de lõadaptation du r¯glement interne de lõentreprise, ainsi que de la conception, de la mise en ïuvre et 

du suivi des prescriptions et des dispositions environnementales et sociales. Il est tenu de produire mensuellement le 

bilan de conformit® environnementale et sociale de lõentreprise quant ¨ lõex®cution des travaux.  

 

Paiement  

Aucun paiement ne sera fait pour une prestation couverte par la mise en ïuvre de la gestion environnementale et 

sociale des travaux telle que prévue ou induite par les présentes spécifications environnementales et sociales. 

Lõentreprise sera responsable du paiement des frais associatifs avec les permis environnementaux, lõapplication, et/ou 

les rapports obtenus par lõentreprise. Tous les co¾ts associ®s avec cette section seront inclus dans la charge du contrat 

et supposés pris en compte dans les prix unitaires repris aux bordereaux des prix. Lõentreprise sera responsable du 

paiement de toutes les amendes/frais relatifs aux violations ou à la non-conformité avec les lois et règlementations 

nationales.   

 

Soumission du programme dõorganisation pr®vue des travaux  

a) Dans un délai de quarante-cinq jours ¨ compter de la notification de l'attribution du march®, lõentreprise devra 

®tablir et soumettre ¨ l'approbation du Ma´tre dõîuvre un Plan de Gestion Environnementale et Sociale du chantier 

(PGES-entreprise), comportant notamment les informations suivantes :  

Å Les principaux enjeux environnementaux et sociaux rencontr®s dans lõaire dõex®cution des travaux, sous forme de 

schéma linéaire (ou itinéraire) ;  

Å Une proposition de m®thode dõex®cution, dispositions constructives et dõautres mesures pour r®duire et/ou 

supprimer ou compenser les impacts environnementaux et sociaux ;  
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Å Un plan de gestion des d®chets du chantier : type de d®chets pr®vus, mode de collecte, mode et lieu de stockage, 

mode et lieu d'élimination, etc.  

Å Un plan de gestion de l'eau : modes et sources d'approvisionnement, d®bits utilis®s, syst¯me de gestion pr®vu pour 

les eaux sanitaires et industrielles du chantier, lieu de rejet et type de contrôle prévu, etc.  

Å Un plan de gestion globale pour l'exploitation et la remise en ®tat des zones d'emprunt et des carri¯res y compris 

les pistes dõacc¯s : actions anti-érosion, réaménagement prévu, etc.  

Å Un plan particulier de s®curit® et de protection de la sant®.  

Ces documents seront retourn®s ¨ lõentreprise avec lõapprobation du Ma´tre dõîuvre ou avec toute observation utile 

dans un d®lai de 15 jours ¨ compter de leur r®ception par le Ma´tre dõîuvre, sauf en cas de convocation de 

lõentreprise par le Ma´tre dõîuvre pour discussion.  

b) Un mois avant lõinstallation des chantiers, des sites d'emprunt et des aires de stockage, lõentreprise ®tablit et soumet 

¨ l'approbation du Ma´tre dõïuvre les documents suivants :  

Å la localisation des terrains qui seront utilis®s,  

Å la liste des accords pris avec les propri®taires et les utilisateurs actuels de ces aires.  

Å un ®tat des lieux d®taill® des divers sites,  

Å un plan g®n®ral indiquant les diff®rentes zones du chantier, les implantations pr®vues et une description des 

aménagements prévus,  

Å un plan de protection de lõenvironnement du site d®taill® pour la base-vie. Ce plan devra prévoir toutes les 

dispositions adéquates pour l'élimination des eaux usées et des ordures, afin qu'il n'en résulte aucune pollution et 

aucun danger pour la santé humaine ou animale.  

Å le plan de gestion de l'eau,  

Å la description des mesures pr®vues pour ®viter et lutter contre les pollutions et les accidents tels que pollutions du 

sol, des nappes et des eaux de surface, les incendies et les feux de brousse ainsi que les accidents de la route, Å la 

description de l'infrastructure sanitaire pr®vue et son organisation, Å la liste des mesures pr®vues afin d'assurer un 

approvisionnement des travailleurs en aliments et en énergie (gaz) et celles prévues afin de favoriser l'achat des 

produits locaux de la zone du projet, à l'exception de la viande de chasse,  

Å le plan de r®am®nagement des aires ¨ la fin des travaux,  

Å les articles du r¯glement de chantier traitant du respect de l'environnement, de la gestion des d®chets, des actions 

prévues en cas d'accident, des obligations en matière de conduite des véhicules, de la réparation et de l'entretien des 

véhicules,  

etc.  

Lõentreprise doit apporter aux documents, r¯glements et propositions qu'il a transmis au Ma´tre dõïuvre, les 

corrections, mises au point et actualisations découlant des observations que celui-ci aurait émises à leur encontre dans 

un délai de quinze jours à compter de la notification de ces observations.  

Les documents sont de nouveau soumis ¨ l'approbation du Ma´tre dõïuvre suivant la m°me proc®dure. Le visa 

accord® par le Ma´tre dõïuvre n'att®nue en rien la responsabilit® de lõentreprise.  

Le journal des travaux comportera un chapitre d®di® ¨ lõenvironnement. Il reprendra tous les ®v¯nements survenus 

ayant donn® lieu ¨ une incidence significative sur lõenvironnement et aussi tout accident ou incident enregistr® et les 

mesures correctives adopt®es. La tenue de ce chapitre incombera au Responsable environnement de lõentreprise.  

 

Règlement intérieur et procédures internes  

Règlement intérieur  

Le règlement régissant la vie à l'intérieur du campement doit prévoir des mesures destinées à protéger l'environnement 

tels que :  

Å le contr¹le de la consommation de viande de chasse, m°me par approvisionnement du fait de personnes ext®rieures 

au chantier,  

Å la r®glementation de l'exploitation foresti¯re,  

Å des restrictions sur lõutilisation du feu.  

Un r¯glement interne de lõentreprise, portant dispositions sp®cifiques ¨ son ou ses installations de chantier, doit 

mentionner de mani¯re non ambigu± pour lõensemble du personnel les r¯gles de s®curit®, lõinterdiction de la 

consommation dõalcool pendant les heures de travail, la sensibilisation et la formation obligatoire du personnel ainsi 

que les objectifs de protection de l'environnement, de lutte contre les IST et le VIH-SIDA et le respect des us et 

coutumes des populations et des relations humaines dõune manière générale.  

Le règlement devra être affiché visiblement dans les diverses installations et figurer dans les véhicules et engins de 

lõentreprise dans la langue de travail au niveau national (fran­ais).  

Il porte engagement de lõentreprise ¨ la mise en ïuvre des dispositions environnementales et sociales pr®vues au 

marché, et à apporter toutes améliorations à son degré de conformité environnementale si celui-ci sõav®rait 

incompatible avec les clauses contractuelles et réglementations applicables.  
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Une présentation de ce règlement interne et des procédures sera faite aux nouveaux employés, quel que soit leur 

statut, ainsi quõau personnel d®j¨ en fonction, avant le d®marrage des travaux, dont une copie qui sera remise ¨ leur 

repr®sentant. Lõoriginal sera conserv® en archivage interne ¨ lõentreprise, qui lui servira de preuve en cas de litige 

avec lõun de ses employ®s.  

Le règlement citera une liste de fautes graves donnant lieu, après récidive de la part du fautif et malgré la connaissance 

du règlement interne, à licenciement immédiat de la part de son employeur, et ce, sans préjudice des éventuelles 

poursuites judiciaires par lõautorit® publique pour non-respect de la réglementation en vigueur :  

Å ®tat dõ®bri®t® pendant les heures de travail, entra´nant des risques pour la s®curit® des riverains, clients, usagers et 

personnels, ainsi que pour la pr®servation de lõenvironnement,  

Å propos et attitudes d®plac®s vis-à-vis des personnes de sexe féminin, à fortiori harcèlement sexuel,  

Å recours aux services de prostitu®es durant les heures de chantier,  

Å comportements violents,  

Å atteintes volontaires aux biens et int®r°ts dõautrui, ou ¨ lõenvironnement,  

Å refus de mise en application des proc®dures internes malgr® rappel de la part de sa hi®rarchie,  

Å n®gligences ou imprudences r®p®t®es ayant entra´n® des dommages ou pr®judices ¨ la population, aux biens, ¨ 

lõenvironnement, notamment en rapport avec les prescriptions de lutte contre la propagation des IST et du VIH-SIDA 

;  

Å consommation de stup®fiants,  

Å transport, possession et/ou consommation de viande ou de toute autre partie animale ou v®g®tale issue dõesp¯ces 

protégées au sens de la Convention de Washington (CITES) et de la réglementation nationale.  

 

Les fautes plus graves encore telles que le proxénétisme, la pédophilie, les coups et blessures, le trafic de stupéfiants, 

la pollution volontaire grave, le commerce et/ou trafic de tout ou partie dõesp¯ces prot®g®es et/ou dõesp¯ces 

provenant dõaires prot®g®es, notamment lõivoire, etc. donneront lieu ¨ licenciement imm®diat d¯s la premi¯re 

constatation de la faute, ainsi quõ¨ transmission des ®l®ments caract®ristiques de la faute aux services comp®tents de 

r®pression de lõEtat.  

 

Lõemployeur ®tablira une fiche de non-conformit® pour chaque faute grave, dont copie remise ¨ lõint®ress®, portant 

mention des dispositions prises pour mettre fin aux actes fautifs de sa part. Il attirera lõattention des autres membres 

du personnel sur le type de d®rive constat®e. Cette fiche sera transmise au Ma´tre dõïuvre en pi¯ce jointe des rapports 

mensuels.  

 

Procédures internes  

Lõentreprise est tenue de pr®senter et dõappliquer les proc®dures internes suivantes :  

Å Gestion des d®chets.  

Å Gestion des produits dangereux.  

Å Stockage et approvisionnements en carburant.  

Å R®duction des nuisances et des g°nes aux riverains et aux activit®s ®conomiques, incluant les trac®s de d®viations 

provisoires de chantier.  

Å Contr¹le des IST/SIDA.  

Å Comportement du personnel et des conducteurs.  

Å Conservation de la nature (faune, flore, sols, eaux, air).  

Å Conservation des patrimoines (arch®ologie et paysages).  

Å Etat des lieux initiaux et de lib®ration des sites (tous sites, emprunts, carri¯res et d®p¹ts compris).  

Å Traitement des dol®ances.  

Ces procédures devront être simples, pragmatiques, intelligibles par tous (largement illustrées en particulier), affichées 

sur les sites de mise en application et/ou dans ou sur les engins selon le besoin, distribuées et enseignées au personnel 

quel que soit son niveau hi®rarchique. Elles seront valid®es par le Ma´tre dõïuvre.  

Des séances internes de contrôle de la connaissance et de la compréhension des procédures par le personnel seront 

organis®es par lõentreprise, qui proc¯dera aussi tous les mois ¨ un audit partiel de lõapplication des proc®dures, et ¨ 

un audit général tous les trois mois (modalités à établir en conformité avec le Plan Assurance Qualité).  

 

Personnel  

Embauche  

Lõentreprise est tenue dõengager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus possible la main d'ïuvre dans 

la zone où les travaux sont réalisés, afin de favoriser les retombées socio-économiques locales et de réduire la 

propagation des IST/SIDA. Dans ce cadre, une attention particulière devra être portée au recrutement de la main-

dõïuvre issue des populations autochtones pygm®es et des femmes.   
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A d®faut de trouver le personnel qualifi® sur place, il est autoris® dõengager la main d'ïuvre ¨ lõext®rieur de la zone 

de travail. Il favorisera dans ce cas le regroupement familial de ses employés.  

 

Identification et accès  

Chaque membre du personnel de lõentreprise se voit attribuer un badge, quõil porte visiblement sur lui en toutes 

circonstances durant les heures de travail. Ce badge porte la mention du nom et le logo de lõentreprise, les noms, 

pr®noms et fonctions de lõemployé, sa photo, le nom officiel du projet et le lot de travaux, la durée de validité du 

badge ¨ compter de la date dõ®tablissement, ®galement cit®e.  

Les personnels embauchés à titre intérimaire disposent du même badge, portant mention de leur date de fin de 

contrat.  

Le responsable environnement de lõentreprise, ainsi que les repr®sentants des institutions cit®es dans la clause 1, 

disposent dõun acc¯s ¨ toutes les installations et sites de lõentreprise, ¨ toute heure.  

 

Extension de la garantie aux aspects environnementaux  

Lõentreprise est tenue pendant la p®riode de garantie dõeffectuer l'entretien courant des ouvrages r®alis®s et de 

rem®dier aux impacts n®gatifs des travaux ex®cut®s qui seraient constat®s dans la zone dõinfluence de la route, tels 

que les tassements, les érosions ou les éboulements de terrain.  

Les aspects environnementaux tels que la reprise de végétation, le rétablissement des écoulements et du régime 

hydraulique des rivières, la remise en culture de terres agricoles sont également couverts par ce délai de garantie.  

 

Choix et gestion des aires destin®es ¨ l'usage de lõentreprise  

En application de la Partie A des sp®cifications, lõentreprise est tenue de pr®senter pour approbation au Ma´tre 

dõïuvre un dossier de demande dõoccupation de sites (portant constat de lõexistant) quõil compte utiliser durant la 

période des travaux, incluant pour les aspects environnementaux et sociaux, un descriptif :  

Å du site et de ses accès,  

Å de lõenvironnement proche du site,  

Å des usages et des droits de propriétés du site,  

Å des procédures réglementaires engagées le cas échéant sous la responsabilité de la  

 

Coordination provinciale de lõenvironnement.  

Å des dispositions prises pour réduire les conséquences de la mise en exploitation du site :  

s®curit® des personnes et des usagers des voies dõacc¯s et sur le site, pr®paration du site en pr®vision des modalit®s de 

sa libération, nuisances et gênes éventuelles, etc.,  

Å des dispositions de libération du site telles que convenues sur plan avec son propriétaire et/ou son utilisateur, 

intégrant toutes les dispositions environnementales et sociales propres à réduire les conséquences secondaires 

de son occupation, quõil sõagisse de simple réhabilitation et/ou de réaménagement.  

 

Le plan dõinstallation principale de chantier devra tenir compte des am®nagements et mesures de protection suivantes 

:  

Å les limites du site choisi doivent °tre ¨ une distance dõau moins :  

· 500 m de tout cours dõeau de surface en pente nulle et de 1000 m pour toute autre pente diff®rente,  

· 500 m dõun forage dõhydraulique villageoise, et 5.000 m dõun forage destin® au pompage dõeau 

minérale naturelle (la nouvelle réglementation sur les Zones de Protection des Ressources en Eau 

sõappliquera de plein droit d¯s son adoption),  

· 250 m dõ®quipements sensibles (infrastructures sanitaires, ®ducatives) et de quartiers dõhabitations. La 

direction des vents dominants sera un crit¯re de choix du site (pas dõhabitations sous le vent), le site 

devra être délimité par une clôture ou un mur d'enceinte infranchissable, l'accès devra en être 

rigoureusement contrôlé.  

Å les sorties de v®hicules et dõengins devront °tre localis®es et am®nag®es de mani¯re ¨ ne pr®senter aucun 

risque pour la sécurité des piétons et automobilistes, notamment du point de vue de la visibilité de la 

signalisation et du règlement de la circulation. Les entrées et sorties de véhicules devront être possible sans 

perturbations des circulations locales,  

Å le site sera de pr®f®rence choisi sur un emplacement d®j¨ d®grad® par dõanciens travaux, par ®rosion, etc. Il 

devra °tre choisi afin de limiter le d®broussaillement, lõarrachage dõarbustes, lõabattage des arbres. Les esp¯ces 

protégées, les arbres utiles ou de grandes tailles (diamètre supérieur à 20 cm) seront à préserver sur le site et 

¨ prot®ger, le drainage ad®quat des eaux sur lõensemble de la superficie doit ®viter les points de stagnation.  
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Am®nagement et gestion des aires destin®es ¨ l'usage de lõentreprise  

Les aires retenues par lõentreprise pour ses installations et/ou comme aires de stockage ou dõemprunt de mat®riaux 

devront être aménagées afin d'éviter l'apparition d'un phénomène d'érosion sur le site ou aux abords immédiats et 

qu'il soit possible de maîtriser et contrôler toute pollution accidentelle ou non. A cette fin, les aires destinées au 

stockage ou à la manipulation de produits dangereux, toxiques, inflammables ou polluants devront être aménagées 

afin d'assurer une protection efficace du sol et du sous-sol et permettre la récupération et l'évacuation des produits 

et/ou des terres éventuellement polluées. Ces aménagements (aires de vidange bétonnées, fosses en béton, bacs de 

décantation, etc.) prendront en considération les conditions climatiques de la région (pluies abondantes pendant 

lõhivernage) afin d'®viter tout ®coulement accidentel en dehors des aires am®nag®es.  

 

Les aires de stockage pour les déchets seront prévues et clairement identifiées par nature de déchets.  

Chaque aire comprendra :  

Å une zone réservée au stockage des terres éventuellement contaminées/polluées ;  

Å une zone protégée équipée de récipients étanches pour la récupération des huiles usagées  

Å conform®ment ¨ lõArticle 44.6 ;  

Å une zone protégée et grillagée pour le stockage des déchets toxiques ou dangereux (réactifs  

Å de laboratoire, déchets du dispensaire, produits spéciaux, etc.) ;  

Å une zone pour le stockage des hydrocarbures respectant les dispositions définies ci-après :  

· les aires de stockage des hydrocarbures doivent être bétonnées. Les citernes hors terre doivent être placées sur 

une aire bétonnée étanche et entourée d'un mur étanche constituant un bassin de rétention dont le volume sera 

égal au plus grand volume entre 100% du volume de la plus grosse citerne ou 50% du volume total 

d'hydrocarbures stockés.  

Des produits absorbants doivent être stockés à proximité et tous les équipements et mesures de sécurité mis en place.  

· les aires dõavitaillement seront ®galement ®tanches et pourvues dõun syst¯me de drainage ®tanche ®quip® dõune 

fosse. Un dispositif de lutte contre lõincendie ainsi quõun bac ¨ sable ®quiperont toutes les aires dõavitaillement. 

Les citernes dõavitaillement des engins lourds sur les chantiers et leurs équipements périphériques ne devront pas 

montrer de fuites visibles laissant sõ®chapper du carburant sur le sol et ce du d®but ¨ la fin du chantier.  

 

L'exploitation de sables, graviers, galets et tous matériaux prélevés dans les lits mineurs ou majeurs des rivières devra 

faire l'objet d'une demande d'autorisation particulière. Celle-ci sera accompagnée d'une notice certifiant l'absence 

d'impact majeur pour la stabilité de la rivière, les possibilités de restauration par alluvionnement naturel, des volumes 

et nature de matériaux objets de la demande d'extraction. Dans le cas contraire, l'autorisation pourra être refusée ou 

assortie de l'exigence de travaux de réhabilitation du type construction de seuils en rivière.  

 

Abandon des sites et installations en fin de travaux  

Dans le cas o½ lõentreprise n'utiliserait plus un site d'installation ¨ la fin du chantier, il r®alisera tous les travaux 

n®cessaires ¨ la remise en ®tat des lieux telle quõinitialement convenue avec son propri®taire ou utilisateur, et accept®e 

par le Maître dõïuvre.  

Il pr®sentera ¨ lõissue de la r®habilitation et/ou du r®am®nagement des sites un dossier de lib®ration de ceux-ci ð 

portant constat de libération ð ¨ transmettre au Ma´tre dõïuvre pour approbation avant r®ception partielle 

provisoire des travaux de la zone concernée, ou, en tout état de cause, avant la réception provisoire générale des 

travaux objet du marché.  

Lõentreprise devra r®cup®rer tout son mat®riel, engins et mat®riaux. Il ne pourra abandonner aucun ®quipement ni 

mat®riaux sur le site, ni dans les environs. Sauf accord initial au dossier de demande dõoccupation de site, ou 

modification dõaccord parties des termes de ce dossier, les aires bétonnées devront être démolies et les matériaux de 

d®molition mis en d®p¹t ou enterr®s sur un site ad®quat approuv® par le Ma´tre dõïuvre.  

Sõil est dans lõint®r°t du Ma´tre dõOuvrage en particulier ou dõune collectivit® de r®cup®rer les installations fixes, pour 

une utilisation future, le Ma´tre de lõouvrage pourra demander ¨ lõentreprise de lui c®der sans d®dommagements les 

installations sujettes ¨ d®molition lors dõun repli.  

Apr¯s le repli du mat®riel, la r®alisation des travaux de r®habilitation et/ou de r®am®nagement du site et lõapprobation 

du dossier de lib®ration de site pr®sent® au Ma´tre dõïuvre, un proc¯s-verbal constatant la remise en état conforme 

du site devra être dressé et joint au P.V. de la réception des travaux, les autres pièces en étant les annexes.  

Cette proc®dure dõabandon sõapplique ®galement aux sites temporairement exploit®s par lõentreprise, comme les 

emprunts, carrières de roche massive, sites de dépôts de matériaux, etc.  

 

Remise en état des sites après exploitation  

Lõentreprise est tenue de se conformer ¨ la r®glementation nationale en mati¯re de r®habilitation des zones 

dõemprunts et de remise en ®tat des lieux (code minier) et aux pr®sentes clauses.  
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Un plan de remise en ®tat de chaque site sera pr®par® par lõentreprise et soumis ¨ l'agr®ment du Ma´tre dõîuvre.  

La remise en état des lieux devra se faire en accord avec la destination d'usage du site après réhabilitation telle que 

souhaitée par les exploitants actuels du terrain en tenant compte de l'usage du site avant son exploitation ainsi que 

des aptitudes et contraintes du contexte écologique local.  

Le plan de remise en ®tat sp®cifiera les obligations de lõentreprise et les contributions ®ventuelles des populations 

locales à des aménagements productifs qu'elles auraient sollicités.  

Dès que l'exploitation d'un emprunt ou gisement est abandonnée, la zone est réaménagée conformément aux plans 

propos®s et un ®tat des lieux est dress® en fin de r®am®nagement, en pr®sence du Ma´tre dõîuvre.  

 

Les travaux minimaux ¨ r®aliser par lõentreprise dans le cadre de la remise en ®tat des aires utilis®es sont :  

· repli de tous les mat®riels et engins de lõentreprise, ainsi que l'enl¯vement de tous les d®chets et leur mise en 

dépôt dans un endroit agréé, nivellement du terrain avec adoucissement des pentes et recoupage des fronts 

de taille,  

· comblement des principales excavations avec matériau de découverte ou autres matériaux de comblement 

(d®bris issus de la destruction dõouvrage),   

·  restitution en surface et étalement du matériau de découverte mis en réserve,  

 

Lõentreprise est ainsi tenue de proc®der ¨ la r®cup®ration de tous les mat®riaux exc®dentaires (d®blais exc®dentaires, 

déchets de démolition, etc.), et leur acheminement vers des lieux de stockage appropriés à fixer en concertation avec 

les autorités et la cellule de coordination (ancienne carrière par exemple). L'abandon en bord de route de matériel 

ou d'®paves d'engins nõest absolument pas autoris®.  

 

Lõentreprise pr®viendra le Ma´tre dõîuvre de la remise en ®tat d'une aire et fixera une date afin qu'un ®tat 

contradictoire des lieux apr¯s travaux puisse °tre dress®. Si lors de lõ®tablissement de lõ®tat des lieux contradictoire 

final, il est établi que des mat®riaux ont chut® dans les lits de rivi¯res et risquent de perturber le r®gime dõ®coulement, 

le curage de ces cours dõeau devient obligatoire et demeure ¨ la charge de lõentreprise.  

 

Lõentreprise sera seul responsable des travaux et frais compl®mentaires afin de parachever la remise en ®tat et des 

actions de dépollution complémentaires. Les travaux seront réalisés sur la base de l'accord préalable conclu avec le 

propriétaire ou  

lõexploitant du site en tenant compte de lõ®tat des lieux initial et de la valeur initiale productive ou environnementale 

du site, sa configuration et la nature des matériaux récupérés en vue de sa réhabilitation.  

 

Gestion des déchets liquides et solides  

Gestion des déchets solides  

Lõentreprise ®tablira un plan de gestion des d®chets du chantier, sp®cifiant le type de d®chets pr®vus, mode de collecte, 

mode et lieu de stockage, mode et lieu d'élimination, etc. Les déchets solides de chantier doivent être collectés dans 

des réceptacles régulièrement enlevés et transvasés dans des zones de dépôts adéquats (décharges publiques 

formalisées).  

Aucun d®chet ne doit °tre enterr® ou br¾l® sur place. Lõentreprise peut toutefois °tre autoris®e ¨ br¾ler certains d®chets 

combustibles à condition de respecter toutes les conditions de sécurité et d'éviter le dégagement de fumées toxiques.  

Seuls les papiers et emballages cartons non pollués, ainsi que les feuilles mortes et branchages secs, peuvent être brûlés 

dans un incin®rateur de chantier, dont le tirage sera assur® par une chemin®e dõau moins 2 m de hauteur. Lõentreprise 

doit garantir u ne combustion dans une chambre la plus aérée possible. Les opérations de brûlage devront être 

effectu®es en p®riode de vent favorable (pas dõhabitation sous le vent, dispersion rapide des fum®es).  

Les batteries sont à stocker dans des contenants étanches et à diriger vers un centre de recyclage.  

 

Gestion des eaux usées  

Les eaux usées provenant des cuisines ð après dégraissage -, des aires de lavage des engins ð après séparation des 

graisses, hydrocarbures et sables - , des locaux de bureaux, etc. excepté les eaux des toilettes, sont évacuées vers un 

puits perdu.  

Les eaux-vannes provenant des toilettes sont dirigées vers une fosse septique dimensionnée pour le nombre de 

personnels pr®vus par site. Cette fosse, con­ue selon les r¯gles de lõart, comprendra un dessableur, une double 

chambre et des parois en béton étanche ; elle devra être régulièrement entretenue.  

Elle peut °tre d®plac®e dõun chantier de lõentreprise vers un autre, son transport ne pouvant °tre effectu® quõapr¯s 

vidange dans un puits perdu en fin de service sur site et nettoyage. Son implantation est faite de telle mani¯re quõelle 



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 245 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

ne g®n¯re aucune pollution organique et bact®riologique de la nappe phr®atique susceptible dõaffecter la qualit® des 

eaux des puits ou autres dispositifs de captage dõeau environnants.  

Cette fosse sera désinfectée régulièrement avec de la chaux et déversera dans un puits perdu de façon que les eaux 

ne rejoignent le milieu naturel (nappe ou rivi¯re) quõapr¯s avoir subi un pr®traitement minimal. La fosse septique et 

son puits perdu doivent °tre assez ®loign®s des lieux dõexploitation des eaux par la population locale (puits, rivi¯res).  

 

Gestion des huiles usées  

Les op®rations de vidanges de moteurs doivent °tre exclusivement r®alis®es au niveau dõinstallations fixes ®quip®es 

pour ces besoins (étanchéité du revêtement au sol, collecte des huiles).  

Les aires dõentretien et de lavage des engins, doivent °tre b®tonn®es et pr®voir un puisard de r®cup®ration des huiles 

et des graisses. Les eaux us®es provenant de ces aires dõentretien doivent °tre canalis®es vers le puisard et vers 

lõint®rieur de la plate-forme afin dõ®viter lõ®coulement des produits polluants vers les sols non rev°tus.  

 

La totalité des huiles usées et des filtres à huile produits sur le chantier sera récupérée, stockées dans des réservoirs 

étanches et doit être reprise par leur(s) fournisseur(s) ð société(s) de distribution de produits pétroliers ð qui les 

récupère(nt) aux fins de recyclage.   

Les liquides de batterie (acides) seront préalablement neutralisés en les faisant réagir avec du béton de démolition 

dõouvrages.  

Protection de la flore et de la faune Protection de la faune  

En dehors comme ¨ lõint®rieur des zones prot®g®es, l'application de la r®glementation nationale sur la chasse et la 

protection de la faune reste la référence.  

Lõentreprise devra veiller au respect de l'interdiction de toutes formes de chasse pratiqu®e par le personnel permanent 

ou occasionnel qu'il aura contracté.  

En r¯gle g®n®rale, lõentreprise veillera au respect des prescriptions applicables en mati¯re de viande de brousse :  

Å Interdiction de toute consommation de viande de brousse par le personnel sur les bases vies et les chantiers ;  

Å Interdiction de tout transport de viande de brousse dans les v®hicules de lõentreprise ;  

Å Organisation dõun contr¹le des v®hicules, des bases vie et des chantiers pour sõassurer que ces interdictions seront 

respectées ;  

Å Sensibilisation du personnel de lõentreprise ¨ ces interdictions et ¨ leur justification  

 

Protection de la flore  

A lõarriv®e sur site de travaux, tout engin, mat®riel ou v®hicule de lõentreprise susceptible de pouvoir contribuer ¨ la 

propagation dõesp¯ces v®g®tales envahissantes (notamment en cas de transport transfrontalier dõengins entre bases-

pays de lõentreprise) devra être lavé.   

Les prélèvements de végétation à des fins de services et de combustibles seront exécutés en conformité avec la 

l®gislation nationale foresti¯re en vigueur et dans le respect des droits coutumiers de la zone dõintervention.  

Toute utilisation de produits herbicides et insecticides, tel que dans les bases-vie, sera soumis ¨ lõagr®ment pr®alable 

du Ma´tre dõïuvre.  

Les prélèvements de plantes locales à des fins de végétalisation ne pourront être effectués dans la bande de 50 m de 

part et dõautre de lõemprise de la route et de ses d®pendances et il en est de m°me de lõemprunt de terres v®g®tales 

hors de la zone dõemprise.  

Les arbres remarquables identifiés comme tels après concertation avec la population locale et les autorités, seront 

protégés par la construction de barrières en bois autour des troncs et prescription de mesures liées au chantier 

avoisinant.  

 

Protection des ressources en eau et en sol  

Protection contre la pollution  

Tout d®versement ou rejet dõeaux us®es, de boue, coulis, hydrocarbures, polluants de toute nature dans les puits, 

forages, nappes, cours dõeau, foss®s ou ¨ m°me le sol est strictement interdit.  

Les installations doivent être dotées de bassin de décantation recevant les eaux de lavage des équipements. Dans la 

mesure du possible, ces eaux seront utilis®es en circuit ferm® pour minimiser les quantit®s dõeau exploit®es et limiter 

au maximum les pollutions afférentes.  

Le nettoyage des véhicules en dehors de ces aires aménagées ou des stations-service (et surtout à proximité des 

rivi¯res) est strictement interdit.  Lõentreprise ne pourra importer, acqu®rir, stocker, utiliser, ®vacuer ou d®truire sans 

autorisation écrite du Ma´tre de lõOuvrage un produit contenant un ou plusieurs des ®l®ments figurant sur les listes 

de produits dangereux de la Convention de Stockholm (Liste des 12 composés strictement prohibés au plan 

international).  
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Lõentreprise est ®galement tenue de :  

· Prendre toutes les mesures préventives et curatives ainsi que les précautions raisonnables pour empêcher les 

fuites et les déversements accidentels de produits susceptibles de polluer les ressources en eau ou le sol.   

· Prendre toutes les précautions possibles lors du ravitaillement des véhicules de transport et la machinerie.   

· Ne pas ravitailler les véhicules ou la machinerie à proximité des canaux de circulation des eaux de drainage 

et des rivières.   

· Prévoir des mesures en cas de contaminations accidentelles (matières absorbantes, décapage de la couche de 

sol atteinte par les hydrocarbures et mise en décharge). Garder sur place une provision de matières 

absorbantes ainsi que des récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir des résidus pétroliers et les 

déchets en cas de déversements accidentels.  

Les mat®riaux mis en ïuvre par lõentreprise pour le comblement ®ventuel de puits traditionnels doivent 

imp®rativement °tre sains et non pollu®s et la proc®dure de comblement doit °tre agr®®e par le Ma´tre dõïuvre.   

Lõentreprise devra ®valuer la nature et le caract¯re polluant ou non des mat®riaux quõil ®vacue ; en cas de doute sur 

le degr® de pollution dõun mat®riau, celui-ci doit °tre mis en ïuvre ou en d®p¹t de telle mani¯re ¨ ®viter toute 

atteinte en retour ¨ lõenvironnement.  

 

Protection des besoins en eau des populations  

La protection des besoins des populations en eaux potables se fait en assurant les besoins en eau du chantier tout en 

respectant les besoins des populations, du bétail et de la faune tels qu'ils étaient satisfaits auparavant, qu'il s'agisse des 

eaux de surface ou des eaux souterraines.   

La recherche et l'exploitation des points d'eau ®tant ¨ la charge de lõentreprise, celui-ci veillera à ne pas compromettre 

l'alimentation en eau des populations locales. A ce titre, lõentreprise devra soumettre ¨ l'approbation du Ma´tre 

dõïuvre ses plans pour le développement et l'exploitation éventuelle des forages d'eau (avec le calcul détaillé des 

quantités maximales qui seront pompées par période de 24 heures).   

Si, de l'avis du Ma´tre dõïuvre, le pompage sur un site approuv® entra´ne une diminution importante du d®bit des 

puits et des sources du voisinage, lõentreprise devra alimenter en eau de quantit® et de qualit® au moins ®quivalentes 

les populations concernées.   

 

Lõentreprise devra informer les chefs des villages concern®s, 30 jours avant de d®river provisoirement, en tout ou en 

partie, l'eau d'une quelconque rivière pour ses travaux.   

En fin de chantier, les puits, forages et mares créés pour les besoins des travaux seront remis aux populations 

usufruiti¯res coutumi¯res. Toutefois, cette remise nõinclut pas n®cessairement celle des dispositifs dõexhaure tels que 

les pompes.  

 

Limitation des atteintes aux perceptions humaines  

 

Protection contre le bruit  

Lõattention de lõentreprise est sp®cialement attir®e sur lõobligation de limiter les bruits de chantier susceptibles 

dõimportuner gravement les riverains, soit par une dur®e exag®r®ment longue, soit par leur prolongation en dehors 

des heures normales de travail, soit par ces causes simultanément.  

Le maintien des chantiers en activité pendant la nuit à proximité des habitations sera subordonné à l'autorisation du 

Ma´tre dõïuvre, sp®cialement pour les travaux en zones proches de villages.  

 

Protection contre les émissions atmosphériques  

Les ®quipements du chantier doivent °tre entretenus et maintenus en bon ®tat de fonctionnement, en vue dõ®viter 

toute ®mission exag®r®e de polluants atmosph®riques. Toute ®mission anormale de gaz dõ®chappement constat®e 

sera notifi®e ¨ lõentreprise, qui sera alors tenue de r®parer ou de remplacer dans les meilleurs d®lais lõ®quipement 

source de nuisance.  

 

Protection contre les poussières  

Des dispositions sp®ciales seront prises pour ®viter la propagation des poussi¯res dans les zones dõhabitation. En 

p®riode s¯che, un arrosage efficace des pistes emprunt®es par les v®hicules du chantier sera pr®vu sans quõil puisse en 

r®sulter dõinconv®nient pour le voisinage (boues, stagnation dõeau).  

 

Santé, hygiène et sécurité sur le chantier  
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Å Lõentreprise sera soumise aux r®gimes particuliers dõhygi¯ne et de s®curit® d®finis par la r®glementation nationale 

en vigueur. Il organisera un service m®dical courant et dõurgence ¨ la base-vie (dispensaire), adapt® ¨ lõeffectif de son 

personnel.  

Å Les aires de bureaux et de logement doivent °tre pourvues dõinstallations sanitaires (latrines, lavabos et douches), 

dont la taille est fonction du nombre des employés. Les aires éventuelles de cuisines et de réfectoires devront être 

pourvues dõun dallage en béton lissé, être désinfectées et nettoyées quotidiennement.  

Å Lõentreprise imposera, pour les postes expos®s, le port d'®quipement de s®curit® et de confort tel que casque de 

protection, casque antibruit, gants, chaussures de sécurité, vêtements fluorescents, etc. Les engins et véhicules devront 

également être  

équipés des dispositifs de sécurité adéquats.   

Å Les ®quipes de chantier comportent au minimum un personnel secouriste qualifi® permanent. Lõentreprise assure le 

transport des employés ou personnes extérieures à ses effectifs, et accidentés de son fait, vers le centre de santé adapté 

le plus proche. Il assure également le transport de ses employés malades dans les mêmes conditions. Il effectue 

lõavance des frais de sant® pour permettre la prise en charge imm®diate des personnes par les structures sanitaires.  

Å Lõentreprise devra disposer dans son ®quipe dõun coordonnateur s®curit® qui veillera ¨ assurer une s®curit® 

maximum sur le chantier et dans la base-vie, tant pour les travailleurs que pour la population et autres personnes en 

contact avec le chantier.  

Å Afin de limiter la progression des infections sexuellement transmissibles telle que le Sida, lõentreprise est tenue de 

prendre toutes dispositions utiles pour limiter les risques pour ses employés et la population riveraine. Il est tenu de 

se conformer aux  

dispositions pr®vues dans les programmes nationaux et les programmes sp®cifiques applicables au projet. Lõentreprise 

mettra en ïuvre toutes les mesures et proc®dures pr®vues en la mati¯re en ®troite collaboration avec la CCP.   

 

De fa­on sp®cifique, lõentreprise prendra des mesures de s®curit® comprenant, cette liste nõ®tant pas exhaustive, les 

volets ci-après.  

 

Clôtures temporaires  

Lõentreprise doit construire, entretenir puis d®manteler les cl¹tures temporaires adapt®es et approuv®es autour des 

lopins de terre (notamment ceux abritant les bureaux et cours de lõIng®nieur/Entreprise, les travaux de construction 

en cours près des bâtiments, les voies publiques ou les voies piétonnières et tout autre lieu où les opérations de 

lõentreprise sont susceptibles de constituer une menace pour la vie ou les biens publics) occup®s par lõentreprise sur le 

site, qui sont jugées nécessaires pour honorer ses obligations au titre du Contrat, ¨ la satisfaction du Ma´tre dõïuvre. 

Lorsquõune cl¹ture temporaire doit °tre construite le long dõune voie publique ou dõune voie pi®tonni¯re, elle doit 

être du type requis et construit selon les normes acceptables pour lõautorit® comp®tente.  

 

Eclairage  

Lõentreprise doit fournir suffisamment dõ®clairage afin de veiller ¨ ce que, dans tous les endroits o½ les travaux sont 

en cours :  

Å il existe des conditions de travail s¾res pour le personnel de lõentreprise, le personnel des autres Entreprises employ® 

par le Client et/ou le personnel de lõIng®nieur ;  

Å les travaux puissent °tre ex®cut®s en parfaite conformit® avec les termes du Contrat ; et  

Å Lõing®nieur puisse proc®der ¨ une inspection compl¯te de tous les travaux en cours.  

 

Tous les équipements mobiles utilisés pendant les opérations nocturnes doivent être équipés de lumières et de 

réflecteurs suffisants pour assurer des conditions de travail sûres. Au minimum, 14 jours avant le démarrage des 

op®rations nocturnes, lõentreprise doit soumettre ¨ lõIng®nieur ses propositions relatives ¨ lõ®clairage des zones o½ il 

entend travailler la nuit. Il doit modifier les propositions, ¨ la demande de lõIng®nieur, et ne doit commencer les 

op®rations nocturnes quõune fois que ses propositions concernant lõ®clairage, sous leur forme amend®e, le cas ®ch®ant, 

ont ®t® approuv®es par lõIng®nieur. Ni la pr®sentation par lõentreprise de ses propositions relatives ¨ lõ®clairage au 

Ma´tre dõïuvre ni lõapprobation de ces propositions par le Ma´tre dõïuvre nõexon¯rent lõentreprise de ses 

responsabilités et obligations au titre du Contrat.  

 

Activités à proximité des équipements électriques  

Pour des raisons de s¾ret® et de s®curit®, lõentreprise doit avoir achev® la construction de toutes les cl¹tures de s®curit® 

nécessaires autour des appareils électriques et mécaniques, avant que lesdits appareils ne soient branchés à une 

quelconque source dõalimentation en ®lectricit®.  

 

Consignes de sécurité  
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Lõentreprise Entreprise doit donner ¨ ses employ®s et ¨ ceux de ses sous-traitants, ainsi quõau personnel de lõIng®nieur, 

à ses propres frais, des instructions de sécurité imprimées en Français ou dans toutes autres langues utilisées par ses 

employés sur le chantier.  

 

Rapports sur les incidents  

Lõentreprise doit rendre compte ¨ lõIng®nieur, dans les meilleurs d®lais, de tous accidents ou incidents entra´nant la 

mort, de graves blessures causées à des membres du personnel ou aux autres travailleurs, des découvertes 

archéologiques fortuites, des dégâts aux biens publics ou privés, ou le déversement de matériaux ou liquides 

dangereux. En outre, il doit soumettre des rapports mensuels sur tous les accidents dont sont victimes les membres 

du personnel et autres travailleurs, qui se traduisent par une perte de temps, selon la formule exigée par le Maître 

dõïuvre.  

 

Panneaux  

Il incombe ¨ lõentreprise de fournir toutes les signalisations n®cessaires pour les travaux. Le libell® sur toute la 

signalisation doit °tre en fran­ais. La taille, la couleur et les inscriptions sur tous les panneaux, ainsi que lõemplacement 

de ceux-ci seront soumis ¨ lõapprobation de lõIng®nieur.  

Lõentreprise doit assurer lõentretien de toute la signalisation mise en place par lui-même.   

Si le Ma´tre dõïuvre estime que le syst¯me de signalisation mis en place par lõentreprise est insuffisant pour assurer la 

s®curit® ou nõest pas satisfaisant sous dõautres rapports, lõentreprise doit compl®ter, amender ou changer le syst¯me, 

à la satisfaction du Ma´tre dõïuvre.  

Vêtements et équipements de protection  

Lõentreprise doit fournir aux travailleurs des v°tements et ®quipements de protection qui soient appropri®s pour 

lõex®cution de leurs activit®s.   

 

Services de lutte contre lõincendie  

Il incombe ¨ lõentreprise de prendre toutes les mesures de pr®vention de lõincendie, de protection contre lõincendie 

et de lutte contre lõincendie sur le chantier, pendant la dur®e du Contrat. A cet ®gard, il doit se conformer aux 

recommandations des autorités locales compétentes (le cas échéant).  

Lõentreprise doit fournir, entretenir r®guli¯rement et exploiter tous les ®quipements de lutte contre lõincendie, 

notamment, cette liste nõ®tant pas exhaustive, les pompes ¨ eau, le cordage, les prises dõeau, les tuyaux et les 

extincteurs à base de produits chimiques, appropriés pour assurer la protection de tous les bâtiments et les ouvrages 

en construction.  

Tous les services et ®quipements fournis au titre de la pr®sente section doivent faire lõobjet de lõapprobation pr®alable 

du Ma´tre dõïuvre. Au cas o½ ce dernier estimerait, ¨ un moment donn®, que ces services ou ®quipements sont 

inadéquats pour satisfaire les besoins du projet et le notifierait ¨ lõentreprise par ®crit, celui-ci doit prendre 

imm®diatement les mesures n®cessaires pour combler les lacunes, tel quõexig® par lõIng®nieur. Toutes ces mesures sont 

¨ la charge de lõentreprise.  

 

Lõentreprise doit veiller ¨ ce quõun nombre suffisant dõemploy®s ma´trisent la manipulation des ®quipements de lutte 

contre lõincendie et puissent prendre le contr¹le des op®rations, en cas de situation dõurgence. Lõentreprise aura pour 

obligation de réaliser des d®monstrations p®riodiques de lõutilisation de ces ®quipements ou des simulations de sinistre 

¨ lõattention de tout le personnel de lõentreprise.  

 

Concernant les mesures de sant®, lõentreprise prendra des dispositions comprenant, cette liste nõ®tant pas exhaustive, 

les volets suivants :  

 

Services de premiers secours et services médicaux  

· Lõentreprise est enti¯rement responsable de la fourniture ¨ son personnel et ¨ ses ouvriers des services de 

premiers secours n®cessaires, y compris le transfert des membres du personnel bless®s ¨ lõh¹pital ou dans 

dõautres lieux appropri®s, le cas ®ch®ant.  

· Lõentreprise doit fournir, g®rer et conserver des stocks de m®dicaments et dõ®quipements m®dicaux dont la 

couverture, la quantité et les normes sont jugées satisfaisantes, par un médecin, pour les premiers secours. En 

outre, il doit veiller ¨ ce quõun ou plusieurs employés sur le site de travail soit/soient initié(s) à la fourniture 

des services de premiers secours et assurer lõ®vacuation m®dicale, le cas ®ch®ant.  

· Lõentreprise doit obtenir et suivre les conseils dõun m®decin sur des questions telles que lõalimentation en eau, 

lõassainissement, lõ®limination des d®chets et des eaux us®es, ainsi que lõinstallation de grillages-moustiquaires, 

les mesures préventives contre la schistosomiase et le paludisme et concernant la sant® et lõhygi¯ne 
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professionnelles. Il est n®cessaire quõune partie des employ®s de lõentreprise, en principe un homme par 

groupe, soit initiée aux rudiments des premiers secours.  

 

Alimentation en eau  

Lõentreprise doit prendre ses propres dispositions afin dõinstaller un syst¯me dõalimentation en eau potable pour les 

infrastructures de construction, notamment les bureaux et le laboratoire de chantier, ainsi que pour les installations 

du Ma´tre dõïuvre pr®vues au titre du Contrat. Lõalimentation en eau se fera ¨ partir des sources approuv®es par le 

Ma´tre dõïuvre.  

La qualit® de lõeau potable doit °tre conforme aux normes de lõOrganisation mondiale de la sant®. Le pH doit se 

situer entre 7,5 et 8,5. Lõentreprise doit soumettre au Ma´tre dõïuvre ses plans relatifs au syst¯me dõalimentation en 

eau et de distribution, notamment le filtrage, la chloration et les autres traitements propos®s, aux fins dõapprobation, 

dans un délai maximum de 28 jours avant le démarrage de la construction des installations. La qualité, le nombre, la 

capacit® et lõemplacement des points dõeau doivent °tre satisfaisants pour le Ma´tre dõïuvre.  

En outre, lõentreprise doit assurer la disponibilit® de quantit®s suffisantes dõeau propre pour le traitement des agr®gats, 

le béton, le nettoyage et ses autres usages pour les travaux.  

 

En ce qui concerne les bureaux de chantier de lõIng®nieur et les laboratoires, lõentreprise doit prendre les mesures 

provisoires n®cessaires jusquõ¨ ce que les dispositions permanentes pr®vues au titre du Contrat entrent en vigueur, 

étant entendu que toutes ces mesures doivent °tre approuv®es par le Ma´tre dõïuvre.  

 

Installations dõassainissement  

Lõentreprise doit fournir, construire, exploiter des toilettes provisoires dans suffisamment dõendroits sur le chantier et 

en assurer lõentretien. Les installations doivent comprendre des latrines, des cabinets dõaisance, dõurinoirs et des 

lavabos, des fosses septiques, des tranch®es dõabsorption ou toutes autres installations dõ®limination dõeaux us®es 

approuvées. Les toilettes temporaires doivent répondre aux normes fixées par les autorités sanitaires locales. Il 

convient dõ®viter que les eaux us®es ®limin®es nõentrent en contact direct avec la nappe phr®atique ou les eaux de 

surface ¨ un moment quelconque de lõann®e. Tant le lieu dõimplantation que la construction de ces installations 

doivent °tre approuv®s par le Ma´tre dõïuvre.  

Les eaux us®es issues des installations temporaires doivent °tre ®limin®es de mani¯re hygi®nique, tel quõapprouv® par 

le Ma´tre dõïuvre. Toutes les personnes concern®es par lõex®cution des travaux sont tenues dõutiliser ces commodit®s. 

Tout employé qui se rend coupable de violation de ces normes sera passible de renvoi imm®diat et dõune impossibilit® 

dõoccuper dõautres emplois au titre de lõex®cution des travaux, voire dõune interdiction dõacc¯s au site.  

 

Elimination des déchets  

Lõentreprise est responsable de la collecte des d®chets produits dans les aires de travail, y compris les bureaux de 

lõIng®nieur et les laboratoires, et de leur ®limination. Les ordures doivent °tre collect®es au moins deux fois par 

semaine, aux moments approuv®s par lõIng®nieur, et ce service doit se poursuivre jusquõ¨ la fin de la P®riode de 

garantie pour lõensemble des travaux.  

Les ordures seront séparées entre biodégradables et non biodégradables. Les premiers seront, dans la mesure du 

possible, valorisés par compostage, en impliquant au besoin des personnes ou groupes locaux intéressés ou 

volontaires. Les ordures non biodégradables doivent être éliminées dans un incinérateur construit selon les normes, 

¨ lõexception des d®chets non combustibles et des mat®riaux de construction usag®s, ou enfouies dans des sites 

approuv®s par lõIng®nieur et les autorit®s locales comp®tentes en mati¯re dõenvironnement.  En outre, lõentreprise 

doit nécessairement enterrer tout déchet non combustible ou matériaux de construction usagés. Dans tous les cas, il 

convient dõ®viter que les ordures enterr®es nõentrent en contact direct avec la nappe phr®atique ou les eaux de surface 

¨ un moment quelconque de lõann®e.  Les d®chets dangereux et les produits p®troliers doivent °tre ®limin®s selon les 

Directives de la Banque mondiale et les lois et règlements au niveau national et ne doivent pas être mélangés aux 

eaux usées ou aux déchets éliminés.  

 

Logements des travailleurs  

Des toilettes et autres installations sanitaires doivent °tre construites ¨ la satisfaction de lõIng®nieur et du Responsable 

local de la sant® publique. Lõentreprise prendra les dispositions appropri®es pour lõ®limination des d®chets et des 

ordures ménagères. Il veillera, par ailleurs, à assurer une alimentation suffisante en eau pour la lessive, la cuisine et la 

consommation  

humaine. Les dortoirs doivent être convenablement ventilés et éclairés.  

 

Organisation de la circulation routière  
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Å Lõentreprise proposera au Ma´tre dõïuvre les itin®raires et la 4fr®quence de ses v®hicules de transport des mat®riaux. 

Dans l'objectif de réduire les nuisances à l'égard des populations locales, les itinéraires définitifs seront optimisés avec 

les autorités locales et la cellule de coordination.   

Å Lõentreprise devra imposer ¨ l'ensemble de ses chauffeurs et ¨ ses ®ventuels sous-traitants une limitation de vitesse 

à 30 km/h dans les villes, villages et hameaux traversés par ses véhicules. Cette limitation sera également imposée 

aux croisements  

avec des pistes de transhumance.   

Å Pour la protection des pi®tons, lõentreprise est tenue de : assurer la s®curit® des pi®tons sur tous ses sites de travaux 

et dõinstallations, par voie de panneautage, pose de protections et garde-corps, etc., former son personnel, 

notamment les conducteurs, au respect des piétons.  

Å Lõentreprise est en outre tenue dõadapter ses programmations de t©ches aux horaires dõutilisation et contraintes des 

®quipements les plus sensibles, infrastructures sanitaires et ®ducatives, dispositifs dõapprovisionnement en eau des 

populations (bornes-fontaines notamment), etc.  

 

Découverte de vestiges ou de particularités du sol et du sous-sol  

Lõentreprise est tenue dõinformer imm®diatement les services comp®tents de lõEtat et le Ma´tre dõOuvrage en cas de 

découverte de particularités du sol et du sous-sol ou de vestiges de toute nature (historiques, archéologiques) lors des 

travaux quõil ex®cute. Un arrêt provisoire des travaux pourra être programmé sur le site le temps que des fouilles de 

sauvegarde puissent être exécutées. Une modification de programmation des travaux sera alors engagée sans 

indemnit® financi¯re pour lõentreprise tant que la date de livraison des travaux, les modes opératoires ou la 

composition des ®quipes et/ou mat®riels sur site restent inchang®s. En cas de besoin, lõentreprise pr°tera son concours 

à des opérations de sauvetage archéologique.  Il sera rémunéré, à cet effet, par application des prix unitaires pour les 

travaux en régie.  

 

Mesures particulières au dégagement des emprises  

La réalisation des infrastructures scolaires sera faite lorsque les personnes affectées par le  

projet seront entièrement indemnisées conformément au PAR.   
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Annexe 13 : Contenu (sommaire) des rapports p®riodiques dõavancement incluant les aspects de 

sauvegarde environnementale et sociale  

 

Indicateurs pour les rapports p®riodiques :  

мΦ Incidents environnementaux ou non-conformit®s avec les exigences contractuelles, y compris contamination, 

pollution ou dommage aux sols ou aux ressources en eau ;  

нΦ Incidents relatifs ¨ lõhygi¯ne et la s®curit®, accidents, blessures et toutes victimes ayant n®cessit® des soins ;  

оΦ Interactions avec les autorit®s de r®gulation : identifier lõagence, dates, objet, r®sultats  

(indiquer le r®sultat n®gatif en cas de non r®sultat) ;  

пΦ Etats de tous les permis et accords :  

i. Permis de travail : nombre de permis requis, nombre de permis obtenus, actions entreprises pour les permis non 

obtenus ;  

ii. Situation des permis et consentements :  

- Liste des zones/installations n®cessitant un permis (carri¯res, centrales dõenrobage), la date de demande, la date 

dõobtention (actions de suivi pour les permis non obtenus), date de pr®sentation au Directeur de travaux (ou 

repr®sentant), ®tat de la zone (attente de permis, en activit®, abandonn® sans remise en ®tat, plan de restauration en 

cours de mise en ïuvre, etc.)  

- Liste de zones n®cessitant lõaccord du propri®taire (zone dõemprunt ou de d®p¹t, site de camp), date de 

pr®sentation au Directeur de travaux (ou repr®sentant) ;  

- Identifier les activit®s principales entreprises sur chacune des zones durant la p®riode couverte par le rapport et les 

grandes lignes des actions de protection environnementale et sociale (pr®paration du site/d®boisement, marquage des 

limites/bornage, r®cup®ration de la terre v®g®tale, gestion de la circulation, planification de la 

restauration/d®mobilisation, mise en ïuvre de la restauration/d®mobilisation) ;  

- Pour les carri¯res : le point des relogements et d®dommagements (accompli ou d®tail des activit®s de la p®riode 

couverte par le rapport et situation pr®sente).  

рΦ Supervision de lõhygi¯ne et la s®curit® :  

i. Responsable de s®curit® : nombre de jours travaill®s, nombre dõinspections compl¯tes et partielles, compte-rendu 

effectu®s aux responsables du projet ou des travaux ;  

ii. Nombre de travailleurs, dõheures de travail, indicateurs dõ®quipements de protection individuelles (EPI) utilis®s 
(pourcentage de travailleurs dot®s dõEPI complet, partiel, etc.), infractions observ®es commises par les travailleurs (par 

type dõinfraction, EPI ou autres), avertissement donn®s, avertissements en cas de r®cidives donn®s, actions de suivi 

entreprises, le cas ®ch®ant ;  

сΦ Logement des travailleurs :  

i. Nombre de personnels expatri®s h®berg®s dans les installations, nombre de personnel local ;  

ii. Date de la derni¯re inspection, et principales constatations effectu®es lors de lõinspection, y compris la conformit® 
des h®bergements avec la r®glementation nationale et locale et avec les bonnes pratiques, incluant lõassainissement 

/sanitaires, lõespace, etc. :  

iii. Actions entreprises pour recommander/demander des conditions am®lior®es, ou pour am®liorer les conditions.  

тΦ VIH/SIDA : fournisseur de services de sant®, information et/ou formation, localisation de clinique, nombre de 

malades et de traitements de maladies et diagnostics (ne pas fournir de noms de patients) ;  

уΦ Genre (pour expatri®s et locaux s®par®ment) : nombre de travailleurs femmes, pourcentage de la main dõïuvre, 

probl¯me sexo-sp®cifiques rencontr®s et rem®di®s (se r®f®rer aux sections concernant les r®clamations/r®clamations ou 

autres, selon les besoins) ;  

фΦ Formation :  

i. Nombre de nouveaux travailleurs, nombre ayant re­u une formation initiale, dates de ces formations ;  

ii. Nombre et dates de discussions concernant les ç boites ¨ outils è, nombre de travailleurs ayant re­u la formation 
sur la s®curit® et lõhygi¯ne au travail, la formation environnementale et sociale ;  

iii. Nombre et dates des s®ances de sensibilisation et/ou formation au VIH/SIDA, nombre de travailleurs ayant re­u la 
formation (au cours de la p®riode couverte par le rapport  et cumul®) ; question identique pour la sensibilisation 

sexosp®cifique, formation de lõhomme/la femme ç porte drapeau è ;  

iv. Nombre et date des s®ances de sensibilisation et/ou formation ¨ VCS/EAS, nombre de travailleurs ayant re­u la 
formation sur le code de conduite (au cours de la p®riode couverte par le rapport et cumul®) ;    

млΦ Supervision environnementale et sociale  

i. Environnementaliste : nombre de jours travaill®s, zones inspect®es et nombre dõinspections de chacune (section de 

route, camp, logements, carri¯res, zones dõemprunt, zones de d®p¹t, marais, travers®es foresti¯res, etc.) ; grandes lignes 

des activit®s et constatations (y compris infractions aux bonnes pratiques environnementales et/ou sociales, actions 

entreprises), compte-rendu effectu®s aux responsables environnementaux/sociaux du projet ou des travaux ;  
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ii. Sociologiste : nombre de jours travaill®s, nombre dõinspections compl¯tes ou partielles (par zone, section de route, 
camp, logements, carri¯res, zones dõemprunt, zones de d®p¹t, clinique, centre VIH/SIDA, centres communautaires, etc.) 

; grandes lignes des activit®s et constatations (y compris infractions aux bonnes pratiques environnementales et/ou 

sociales, actions entreprises), compte-rendu effectu®s aux responsables environnementaux/sociaux du projet ou des 

travaux ;  

iii. Personne(s) charg®e de liaison avec les communaut®s : nombre de jours travaill®s, nombre de personnes 
rencontr®es, grandes lignes des activit®s (probl¯mes soulev®s), compte-rendu effectu®s aux responsables 

environnementaux/sociaux du projet ou des travaux   

ммΦ R®clamations/r®clamations : liste des nouvelles r®clamations (par exemple les accusations de VCS/EAS) re­ues au 

cours de la p®riode couverte par le rapport  et des r®clamations ant®rieures non r®solues, par ordre chronologique 

dõenregistrement, plaignant, mode de r®ception, ¨ qui la plainte a-t-elle ®t® r®f®r®e pour suite ¨ donner, r®solution et 

date (si lõaffaire est trait®e et class®e), information en retour du plaignant, action de suivi n®cessaire le cas ®ch®ant (se 

r®f®rer aux autres sections, selon les besoins) :  

i. Griefs des travailleurs ;  

ii. Griefs des communaut®s ;  

мнΦ Circulation/trafic et mat®riels/v®hicules :  

i. Accidents de circulation impliquant des v®hicules ou des mat®riels du projet : indiquer la date, le lieu, les 

dommages, la cause, le suivi ;  

ii. Accidents de circulation impliquant des v®hicules ou des propri®t®s ext®rieurs au projet : indiquer la date, le lieu, 
les dommages, la cause, le suivi ;  

iii. Etat g®n®ral des v®hicules ou des mat®riels (®valuation subjective par lõenvironnementaliste) ; r®parations et 
entretien non-courant n®cessaire pour am®liorer la s®curit® et/ou la performance environnementale (pour restreindre 

les fum®es, etc.)  

моΦ Aspects environnementaux et mesures de r®duction (ce qui a ®t® r®alis®) :  

i. Poussi¯re : nombre dõarroseuses en service, nombre de jours dõarrosage, nombre de r®clamations, avertissements 

donn®s par lõenvironnementaliste, mesures prises pour rem®dier ; grandes lignes des mesures de contr¹le de poussi¯re 

¨ la carri¯re (enveloppes, sprays, ®tat op®rationnel) ; % de camions dõenrochements/terres/mat®riaux b©ch®s, actions 

entreprises pour les v®hicules non b©ch®s ;  

ii. Contr¹le de lõ®rosion : mesure de pr®vention par lieu, ®tat des travers®es de filet ou cours dõeau, inspections de 
lõenvironnementaliste et r®sultats, actions entreprises pour traiter les questions, r®parations dõurgence n®cessaires afin 

de limiter lõ®rosion/la s®dimentation ;  

iii. Carri¯res, zones dõemprunt et de d®p¹t de mat®riaux, centrales dõenrob®s :  

identifier les activit®s principales r®alis®es sur chacun des sites au cours de la p®riode couverte par le rapport , et grandes 

lignes des mesures de protection environnementales et sociales : nettoyage de site/d®broussaillage, marquage des 

limites/bornages, mises en d®p¹t provisoire pour r®utilisation de terre v®g®tale, gestion de la circulation, planification 

de la restauration/d®mobilisation, mise en ïuvre de la restauration/d®mobilisation) ;  

iv. Tirs/explosions : nombre de tirs (et lieux), ®tat de mise en ïuvre des plans de tir (incluant lõinformation pr®alable, 
les ®vacuations, etc.), incidents de dommages ou de r®clamations hors site (se r®f®rer aux autres sections, selon les 

besoins) ;  

v. Nettoyage des d®versements, le cas ®ch®ant : substance d®vers®e, lieu, quantit®, actions entreprises, ®limination 
des substances (rendre compte de tous les d®versements qui ont r®sult® en la contamination de lõeau ou des sols ; vi. 

Gestion des d®chets : types et quantit®s g®n®r®es et trait®es, y compris quantit®s enlev®es du chantier (et par qui) ou 

r®utilis®es/recycl®es/®limin®es sur place ;  

vii. D®tails des plantations dõarbres et autres actions de protection/r®duction exig®es r®alis®es au cours de la p®riode 
couverte par le rapport ;  

viii. D®tails des mesures de protection des eaux et marais exig®es r®alis®es au cours de la p®riode couverte par le rapport 
;  

мпΦ Conformit® :  

i. Etat de la conformit® concernant les consentements/permis pertinents, les Travaux, incluant les carri¯res, etc. : 

d®claration de conformit® ou listes des probl¯mes et actions entreprises (ou devant °tre entreprises) afin de se conformer 

;  

ii. Etat de la conformit® concernant les exigences PGES-E et pour sa mise en ïuvre : d®claration de conformit® ou 

listes des probl¯mes et actions entreprises (ou devant °tre entreprises) afin de se conformer ;  

iii. Etat de la conformit® concernant le plan dõaction et de pr®vention VCS/EAS :  

d®claration de conformit® ou liste des probl¯mes et actions entreprises (ou devant °tre entreprises) afin de se conformer ;  

iv. Etat de la conformit® concernant le Plan de Gestion Sant® et S®curit® :  

d®claration de conformit® ou liste des probl¯mes et actions entreprises (ou devant °tre entreprises) afin de se conformer ;  
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v. Autres questions non r®solues d®j¨ identifi®es au cours des p®riodes de rapport pr®c®dentes concernant les 
infractions environnementales et sociales : infractions persistantes, d®ficiences de mat®riel persistantes, persistance de 

v®hicules non b©ch®s, d®versements non trait®s, probl¯mes de d®dommagement ou de tirs de mines persistants, etc. 

R®f®rences aux autres sections, selon les besoins.  
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Annexe 14 : Contenu Type de rapport mensuel de constat et de traitement des non-conformités 

 

Un rapport mensuel de non-conformité (NC) type structure le suivi qualité en synthétisant les écarts 

détectés sur la période : résumé analytique, registre des NC (référence, description factuelle, criticité), 

analyse des causes racines, actions correctives/préventives (CAPA) menées, et suivi de clôture. Il inclut des 

indicateurs clés (taux, type) pour mesurer l'efficacité des mesures.  Ce rapport vise à assurer la traçabilité 

et l'amélioration continue du système de gestion de la qualité. 

 

Contenu détaillé d'un rapport de non -conformité mensuel : 

 

¶ Informations Générales : 

· Période couverte,  

· date d'émission, nombre de révisions 

· responsable du rapport,  

· et contexte (récapitulatif du projet, des risques et impacts potentiels E&S, Evaluations des 

risques santé et sécurité au travail, etc). 

 

¶ Synthèse des NC du mois :  

· Nombre total de NC,  

· ventilation  par criticité (mineure, majeure, critique) et par régions, préfectures, sous-

préfectures, communes, villages, activités, sous-composantes et composantes. Faire un tableau 

synth®tique suivi dõun graphique expressif. 

 

¶ Détail du Registre des NC : 

· Description factuelle du constat (quoi, où, quand). 

· Référence au produit, lot, ou procédure concernée. 

· Preuves de la non-conformité.  

 

¶ Analyse et Traitement : 

· Analyse des causes racines (pourquoi c'est arrivé). 

· Actions de confinement immédiates (ségrégation, retouche, mise au rebut, ou dérogation). 

· Actions correctives et préventives (CAPA) pour éviter la récurrence. 

 

¶ Suivi et Clôture :  

· Responsables des actions,  

· délais de traitement,  

· et validation de l'efficacité des actions préventives ou correctives par les entreprises. 

¶ Tendance : Comparaison par rapport au mois précédent (ex: baisse/augmentation du nombre de 

NC).  

 

NB : La procédure de gestion des non-conformités requiert la proposition d'actions correctives et 

préventives dans le rapport. Ces suggestions indiqueront la nécessité de formuler des solutions spécifiques 

pour résoudre la non-conformité actuelle et éviter que celle-ci ne se reproduise. Cela peut impliquer des 

formations, des ajustements de processus ou des améliorations de la gestion de la qualité. Veillez à détailler 

ces recommandations, notamment en précisant les délais, les responsables et les ressources nécessaires. 

SõAssurer que les recommandations sont r®alisables et ax®es sur la pr®vention future de non-conformités 

similaires.  

https://www.google.com/search?q=Actions+de+confinement&sca_esv=c2e8a8368b6fbbad&sxsrf=ANbL-n4gDY8S7DCxW7SUN_ONttH-muvwPQ%3A1769989155781&ei=I-R_abyyL-OHkdUP5N_S-Ak&ved=2ahUKEwj6krS30rmSAxXBVKQEHYVBBycQgK4QegQIBBAJ&uact=5&oq=Contenu+Type+de+rapport+mensuel+de+constat+et+de+traitement+des+non-conformit%C3%A9s&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiUENvbnRlbnUgVHlwZSBkZSByYXBwb3J0IG1lbnN1ZWwgZGUgY29uc3RhdCBldCBkZSB0cmFpdGVtZW50IGRlcyBub24tY29uZm9ybWl0w6lzSIMjUABY3wtwAXgAkAEAmAGPAaABjwGqAQMwLjG4AQPIAQD4AQH4AQKYAgGgAhWoAhTCAgcQIxgnGOoCwgINECMYgAQYJxiKBRjqAsICEBAAGAMYtAIY6gIYjwHYAQHCAhAQLhgDGLQCGOoCGI8B2AEBmAMV8QV8ZbKp2h3mUroGBggBEAEYCpIHATGgB4wBsgcAuAcAwgcDMy0xyAcOgAgA&sclient=gws-wiz-serp
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Annexe 15 : Synthèse de la déclinaison des normes environnementales et sociales applicables au Projet : ǐ  

 

Le CES de la Banque mondiale d®crit lõengagement de lõinstitution en faveur du d®veloppement durable, ¨ travers la Politique de la Banque et un ensemble de Normes 

environnementales et sociales qui sont conçues pour appuyer les projets des Emprunteurs, dans le but de mettre fin ¨ lõextr°me pauvret® et de promouvoir la prosp®rit® partag®e. 

Ces Normes Environnementales et Sociales (NES) sont entr®es en vigueur en octobre 2018. Elles sõappliquent ¨ tous les nouveaux financements de projets dõinvestissement de la 

Banque mondiale. Ces normes, au nombre de dix (10) définissent les obligations auxquelles les projets financés ou cofinancés par la Banque devront se conformer tout au long de 

leur cycle de vie. Au regard de la nature des activit®s et des types dõactivit®s et des zones dõintervention, les NES qui sont applicables au projet sont : la NES 1 ç £valuation et gestion 

des risques et effets environnementaux et sociaux », la NES 2 « Emploi et conditions de travail », la NES 3 « Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la 

pollution è, la NES 4 ç Sant® et s®curit® des populations è, la NES 5 ç Acquisition des terres, restrictions ¨ lõutilisation des terres et réinstallation involontaire », la NES 6 « Préservation 

de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques », la NES 8 « Patrimoine culturel » et la NES 10 « Mobilisation des parties prenantes et information ».  

  

Le projet est classé dans la catégorie des projets à « risque substantiel » de la Banque mondiale.   

La matrice dõanalyse de la pertinence des Normes environnementales et Sociales de la Banque mondiale, dans le cadre du projet, est indiquée par norme comme suit : 

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

Norme  

environnementale et 

sociale d®finie dans le 

CES  

Classification  des  risques  

environnementaux et sociaux  

Dans le CES, la Banque mondiale classe les 

projets dans quatre (04) cat®gories :  

- Risque ®lev®,  

- Risque substantiel, -  Risque 

mod®r®, et  

- Risque faible.  

Cette classification qui se fera sur la base de 

plusieurs param¯tres li®s au projet, sera 

examin®e r®guli¯rement par la Banque m°me 

durant la mise en ïuvre du projet et pourrait 

changer.  

La l®gislation environnementale ivoirienne (La Loi nÁ96-

766 du 3 octobre 1996 portant Code de lõEnvironnement 

et le D®cret nÁ96-894 du 8 novembre 1996 d®terminant 

les r¯gles et proc®dures applicables aux ®tudes relatives ¨ 

lõimpact environnemental des projets de 

d®veloppement) ®tabli une classification 

environnementale des projets et sous-projets en trois (3) 

cat®gories comme suit :  

- impact ®lev®, soumis ¨ une EIE  

- impact moyen, soumis ¨ un constat dõimpact 

environnemental  

- impact n®gatif non significatif soumis ¨ un 

Constat d'exclusion cat®gorielle  

Toutefois, il nõexiste pas de formulaire dõanalyse et de 

s®lection qui permet dõaboutir ¨ cette cat®gorisation. Il 

existe des listes de secteurs dõactivit® contenues dans le 

d®cret cit® ci-dessus qui d®terminent ces cat®gories :  

- Annexe I : Projet soumis ¨ ®tude dõimpact 

environnemental ;  

- Annexe II : Projets soumis au constat dõimpact 

environnemental ;  

- Annexe III : Sites dont les projets seront soumis ¨ 

®tude dõimpact environnemental ;  

La loi nationale satisfait cette disposition 

du Cadre  

Environnemental et Social. Ainsi dans le 

cas du pr®sent projet, les annexes I et III 

vont correspondent au projet ¨ risque 

®lev® et substantiel de la Banque, Quant 

¨ lõannexe II, il correspondra au projet ¨ 

risque mod®r®. La troisi¯me cat®gorie qui 

entre dans les projets ou sous-projet ¨ 

impact n®gatif non significatif sera 

lõ®quivalent des projets ¨ risque faible 

(exclusion cat®gorielle).   

Toutefois, il faudra proc®der au 

screening pour d®terminer le type de 

rapport ¨ r®aliser.  
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Norme 1 :  Évaluation et gestion des risques et des impacts environnementaux et sociaux  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

NES nÁ1 : £valuation et 

gestion des risques et 

impacts 

environnementaux  

£valuation environnementale et sociale  

La NES nÁ1, dont la principale exigence 

constitue lõ£valuation  

Environnementale du projet propos®, est 

applicable ¨ tous les projets et programmes 

financ®s ou co-financ®s par la Banque 

mondiale par le biais du financement d®di® 

aux projets dõinvestissement. Elle sõapplique 

®galement ¨ toutes les installations associ®es 

(cõest-̈-dire qui ne sont pas financ®es par le 

projet mais qui en sont li®es de diverses 

mani¯res tel que pr®cis® dans le CES).  

LõEmprunteur assurera la gestion des risques 

et impacts environnementaux et sociaux de 

fa­on syst®matique  

Plan dõengagement environnemental et 

social (PEES)  

La NES nÁ1 dispose que lõEmprunteur devra 

pr®parer et mettre en ïuvre un PEES qui 

d®finira les mesures et actions n®cessaires 

pour que le projet soit conforme aux NES. 

Le PEES prendra en compte les conclusions 

de  

lõ®valuation environnementale et sociale et 

sera un r®sum® pr®cis des mesures concr¯tes 

et des actions n®cessaires pour ®viter, 

minimiser, r®duire ou autrement att®nuer les 

risques et impacts environnementaux et 

sociaux potentiels du projet.  

La Loi nÁ96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de 

lõEnvironnement et le D®cret nÁ96-894 du 8 novembre 

1996 d®terminant les r¯gles et proc®dures applicables 

aux ®tudes relatives ¨ lõimpact environnemental des 

projets de d®veloppement rendent obligatoire 

lõ®valuation environnementale pour tout projet 

susceptible de porter atteinte ¨ lõenvironnement.  

  

D®cret nÁ2013-41 du 30 janvier 2013 relatif ¨ 

lõ£valuation Environnementale Strat®gique des 

Politiques, Plans et Programmes.  

La Loi nÁ96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de 

lõEnvironnement et le D®cret nÁ96-894 du 8 novembre 

1996 d®terminant les r¯gles et proc®dures applicables 

aux ®tudes relatives ¨ lõimpact environnemental des 

projets de d®veloppement rendent obligatoire 

lõ®valuation environnementale pour tout projet 

susceptible de porter atteinte ¨ lõenvironnement  

La l®gislation nationale ne pr®voit pas la pr®paration 

dõun PEES  

La loi nationale ne satisfait pas 

totalement cette exigence de la NES 

nÁ1.  

La disposition nationale sera compl®t®e 

par les exigences de la NES 1 pour 

sõappliquer au projet.  

La loi nationale satisfait cette 

disposition de la NES nÁ1.  

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ1. Ainsi pour 

compl®ter les dispositions nationales, il 

sera produit un PEES.  

 

Gestion des fournisseurs et prestataires : La 

NES nÁ1 dispose que lõEmprunteur exigera 

que tous les fournisseurs et prestataires 

intervenant dans le projet se conforment aux 

dispositions des NES applicables, y compris 

celles ®nonc®es express®ment dans le PEES et 

La Loi nÁ2016Ȥ412 du 15 juin 2016 relative  ̈la 

consommation d®termine les conditions de 

conformit®s et s®curit®s des produits et des services des 

prestataires. La disposition de cette loi nõest pas ®largie 

 ̈lõexigence dõune ®valuation des risques et impacts 

environnementaux et sociaux associ®s ̈ leurs contrats. 

Toutefois en matir̄e dõexploitation de carrir̄e,   

Ces lois ne satisfont que partiellement 

aux exigences de la NES 1.   

  

Dans le cadre du projet, les ®valuations 

des risques et impacts 

environnementaux et sociaux associ®s 
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Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

g®rera tous les fournisseurs et prestataires de 

mani¯re efficace.  

La Loi nÁ 2014 - 138 du 24 mars 2014 portant  

Code Minier stipule en son article 76 : titre V :  

autorisation dõexploitation de substance de carri¯re.   

 Les autorisations d'exploitation de substances de 

carri¯res sont de deux (2) cat®gories : l'autorisation 

pour l'ouverture de carri¯res artisanales et 

l'autorisation pour l'ouverture de carri¯res industrielles.  

  

Article 140 : Les activit®s r®gies par la pr®sente loi 

doivent °tre conduites de mani¯re ¨ assurer la 

protection de la qualit® de l'environnement, la 

r®habilitation des sites exploit®s et la conservation du 

patrimoine forestier selon les conditions et modalit®s 

®tablies par la r®glementation en vigueur.  

Article 141 : Tout demandeur d'un permis 

d'exploitation ou d'une autorisation d'exploitation 

industrielle ou semi-industrielle, avant d'entreprendre 

quelques travaux d'exploitation que ce soit, est tenu de 

mener et de soumettre ¨ l'approbation de 

l'Administration des Mines, de l'Administration de 

l'Environnement et de tous autres services pr®vus par 

la r®glementation mini¯re, l'Etude d'Impact 

Environnemental et Social, en abr®g® EIES.  

L'EIES doit comporter un Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale comprenant un plan de 

r®habilitation des sites et leurs co¾ts pr®visionnels.  

 Toute modification substantielle du Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale fait l'objet d'une 

autorisation pr®alable de l'Administration des Mines et 

de l'Administration de l'Environnement 

aux contrats des fournisseurs et 

prestataires seront r®alis®es.  
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Annexe 18 : Emploi et conditions de travail  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

NES nÁ2 : Emploi et  

Conditions de  

Travail  

Emploi et Conditions de Travail   

La NES nÁ2 dispose que des informations et 

des documents clairs et compr®hensibles 

devront °tre communiqu®s aux travailleurs 

du projet sur leurs conditions dõemploi ; 

informations et documents qui d®criront 

leurs droits en vertu de la l®gislation 

nationale du travail (qui comprendront les 

conventions collectives applicables).  

La Loi nÁ 2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du 

Travail constituent le texte de base r®gissant les 

conditions de travail et dõemploi en R®publique de 

C¹te dõIvoire.  Les articles 14.1. et 16.11 de cette loi 

indiquent les diff®rentes formes de contrat qui 

d®crivent les conditions de travail des employ®s et le 

Titre IV donne les conditions dõhygi¯ne, S®curit® et 

sant® au travail. LõArticle 41.2 stipule que : : ç Pour 

prot®ger la vie et la sant® des salari®s, lõemployeur est 

tenu de prendre toutes les mesures utiles qui sont 

adapt®es aux conditions dõexploitation de lõentreprise.   

Il doit, notamment am®nager les installations et r®gler 

la marche du travail de mani¯re ¨ pr®server le mieux 

possible les salari®s des accidents et maladies è.   

Article 41.3 : ç Tout employeur est tenu dõorganiser une 

formation en mati¯re dõhygi¯ne et de s®curit® au 

b®n®fice des salari®s nouvellement embauch®s, de ceux 

qui changent de postes ou de technique. Cette 

formation doit °tre actualis®e au profit du personnel 

concern® en cas de changement de la l®gislation ou de 

la r®glementation è. Articles 23.1. ¨ 23.13 traites du 

travail des enfants, des femmes, la protection de la 

maternit® et ®ducation des enfants. Il faut noter quõun 

enfant de moins de 16 ans ne peut °tre employ® dans 

une entreprise sauf d®rogation  

(article 23.2)  

 

La loi nationale satisfait partiellement 

cette exigence de la  

NES nÁ2. Les dispositions de la NES 2 

seront applicables et repris dans les 

EIES, les DAO et les contrats des 

entreprises.  

 

 

Non-discrimination et ®galit® des  

chances  

La NES nÁ2 dispose que lõEmprunteur 

fondera la relation de travail sur le principe 

de lõ®galit® des chances et de traitement, et 

ne prendra aucune mesure discriminatoire 

concernant un aspect quelconque de la 

relation de travail.  

La non-discrimination et ®galit® des chances est trait®e 

aux article 4 et 5 ainsi que lõarticle 31.2 de la Loi nÁ 

2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du Travail  

La loi nationale satisfait cette exigence 

de la NES nÁ2. Dans le cas de ce projet ¨ 

conditions ®gales de travail, de 

qualification professionnelle et de 

rendement, le salaire est ®gal pour tous 

les travailleurs quelles que soient leur 

origine, leur sexe, leur ©ge et leur statut.  



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 259 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

 

M®canisme de gestion des plaintes La NES 

nÁ2 dispose quõun m®canisme de gestion des 

plaintes (MGP) sera mis ¨ la disposition de 

tous les travailleurs employ®s directement et 

de tous les travailleurs contractuels (et de 

leurs organisations, le cas ®ch®ant) pour faire 

valoir leurs pr®occupations concernant le lieu 

de travail.  

Le traitement des diff®rends figure au niveau de la Loi 

nÁ 2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du Travail 

dans le Titre VIII Diff®rends relatifs au travail avec au 

chapitre 1 diff®rents individuels et au chapitre 2 les 

diff®rends collectifs. Cette loi privil®gie le traitement ¨ 

lõamiable des diff®rends.   

 En cas de non-conciliation ou pour la partie contest®e 

de la demande, le Tribunal du Travail doit retenir 

lõaffaire ; il proc¯de imm®diatement ¨ son examen, 

aucun renvoi ne peut °tre prononc® sauf accord des 

parties, mais le Tribunal peut toujours, par jugement 

motiv®, prescrire toutes enqu°tes, descentes sur les 

lieux et toutes mesures dõinformations quelconques. 

La loi nationale prend en compte 

implicitement cette exigence de la NES 

nÁ2 et donc la satisfait partiellement. Il 

sera n®cessaire donc de prendre en 

compte le m®canisme de gestion des 

plaintes pour les travailleurs.  

 

Sant® et s®curit® au travail (SST)  

La NES nÁ2 dispose que toutes les parties qui 

emploient ou engagent des travailleurs dans 

le cadre du projet ®laboreront et mettront en 

ïuvre des proc®dures pour cr®er et 

maintenir un environnement de travail s¾r, 

notamment en assurant que les lieux de 

travail, les machines, lõ®quipement et les 

processus sous leur contr¹le sont s¾rs et sans 

risque pour la sant®, é  

La sant® et la s®curit® au travail sont trait®es dans le 

Titre IV de la Loi nÁ 2015-532 du 20 juillet 2015 

portant Code du Travail en R®publique de C¹te 

dõIvoire. Les articles 41.1 ¨ 41.8 donnent les 

prescriptions concernant lõhygi¯ne et la s®curit®, 

n®cessaire ¨ la bonne marche dõun ®tablissement.  

Lõarticle 42.1 oblige la mise en place dõun comit® de 

sant® et de s®curit® au travail pour tout ®tablissement 

employant plus dõune cinquantaine de personnes. La 

composition et les attributions de ce comit® sont 

donn®es aux articles 42.2 et 42.3.  

Lõarticle 43.1 rend obligatoire pour tout employeur 

dõassurer un service au travail au profit des travailleurs 

quõil emploie.   

La loi nationale satisfait cette exigence 

de la NES nÁ2. Il sera produit et mis en 

ïuvre par lõentreprise un Plan 

Particulier de S®curit® et de Protection 

de la Sant® (PPSPS) et un Comit® 

dõHygi¯ne et de S®curit® sera mis en 

place conform®ment au D®cret nÁ96-

206 du 07 mars 1996 relatif au Comit® 

dõHygi¯ne, de S®curit® et des  

Conditions de Travail  

 

Travailleurs communautaires:  

Selon la NES nÁ2, les travailleurs 

communautaires b®n®ficient des m°mes 

protections que les autres cat®gories de 

travailleurs du projet. L'Emprunteur doit 

garantir l'absence de travail forc® et de 

travail des enfants (©ge minimum fix® ¨ 18 

ans), assurer le traitement ®quitable, la non-

discrimination et l'®galit® des chances, et 

prot®ger particuli¯rement les travailleurs 

vuln®rables tels que les femmes, les 

La r¯glementation nationale ne traite pas des 

travailleurs communautaires. N®anmoins des 

dispositions sur le travail des enfants et sur le travail 

force sont trait®es. 

 

En C¹te d'Ivoire, l'interdiction du travail forc® est 

principalement ancr®e dans la Constitution de 2016 (loi 

nÁ 2016-886 du 8 novembre 2016), qui consacre la 

dignit® humaine comme principe fondamental. Pour 

m®moire, l'abolition historique du travail forc® en C¹te 

d'Ivoire remonte ¨ la loi Houphou±t-Boigny du 11 avril 

Les dispositions de la NES nÁ2 sur les 

travailleurs communautaires et le travail 

des enfants seront appliqu®es dans le 

cadre du projet. 
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Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

personnes handicap®es et les travailleurs 

migrants. Des mesures de sant® et s®curit® au 

travail doivent °tre mises en place, et les 

risques li®s ¨ l'afflux de main-d'ïuvre, 

notamment la violence bas®e sur le genre, 

doivent °tre ®valu®s et g®r®s. Un MGP pour 

les travailleurs doit °tre ®tabli dans le cadre 

de chaque projet.  

 

1946 (loi nÁ 46-645), vot®e alors que le pays ®tait sous 

administration fran­aise 

 

Dispositions constitutionnelles directes 

¶ Article 3 : C'est le texte le plus explicite. Il 

dispose que l'esclavage, le travail forc®, les 

traitements inhumains, cruels, d®gradants et 

humiliants, ainsi que toutes les formes 

d'avilissement de l'°tre humain sont interdits et 

punis par la loi. 

¶ Article 5 : R®affirme l'interdiction de 

l'esclavage, de la traite des °tres humains et du 

travail forc® dans le cadre de la protection des 

droits individuels. 

¶ Article 16 : Interdit sp®cifiquement le travail des 

enfants et l'emploi d'enfants dans des activit®s 

mettant en danger leur sant® ou leur ®quilibre 

physique et mental. 

 

Textes l®gislatifs compl®mentaires 

La Constitution renvoie ¨ la loi pour la r®pression de ces 

actes. Le cadre l®gal est compl®t® par : 

¶ Le Code du Travail (Loi nÁ 2015-532) : L'Article 

3 de ce code interdit le travail forc® ou 

obligatoire de fa­on absolue. 

¶ Le Code P®nal : Pr®voit des sanctions p®nales 

(amendes et peines d'emprisonnement) pour 

quiconque soumet autrui au travail forc®. 

¶ La Loi nÁ 2010-272 : Portant interdiction de la 

traite et des pires formes de travail des enfants. 
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Annexe 19 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

NES nÁ3 : Utilisation 

rationnelle des 

ressources et pr®vention 

et gestion de la 

pollution 

Utilisation efficiente des ressources, 

pr®vention et gestion de la pollution  

La NES nÁ3 dispose que lõEmprunteur mettra 

en ïuvre des mesures r®alistes sur le plan 

technique et financier pour am®liorer 

lõefficacit® de la consommation dõ®nergie, 

dõeau, de mati¯res premi¯res ainsi que dõautres 

ressources. Il ®vitera le rejet de polluants ou, si 

cela nõest pas faisable, limitera et contr¹lera 

lõintensit® ou le d®bit massique de leur rejet ¨ 

lõaide des niveaux et des mesures de 

performance en vigueur dans la l®gislation 

nationale ou dans les r®f®rentiels techniques 

des NES. 

La Loi nÁ 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de 

lõEnvironnement en son article 5 stipule que : - La 

pr®sente loi s'applique ¨ toutes les formes de pollution 

telles que d®finies ¨ l'article premier du pr®sent Code et 

susceptible de provoquer une alt®ration de la 

composition et de la consistance de la couche 

atmosph®rique avec des cons®quences dommageables 

pour la sant® des °tres vivants, la production, les biens 

et l'®quilibre des ®cosyst¯mes.  

Les articles 75 ¨ 87 d®finissent les principes 

fondamentaux relatifs ¨ la protection de 

lõenvironnement, de la lutte contre les nuisances et 

d®gradations diverses de lõenvironnement.  A cela 

sõajoutent les textes ci-apr¯s :  

- le Code P®nal en ses articles 328, 429, 433 et 
434 sanctionne la pollution par les produits 

chimiques et les d®chets dangereux ;   

- le D®cret nÁ97 - 678 du 03 d®cembre 1997 

portant protection de lõenvironnement marin et 

lagunaire contre la pollution ;   

- le D®cret nÁ90-1170 du 10 octobre 1990 

modifiant le d®cret 61-381 du 1er d®cembre 1961 

fixant les modalit®s de fonctionnement du 

contr¹le, du conditionnement des produits 

agricoles ¨ lõexportation ;   

- le D®cret 89-02 du 04 janvier 1989 relatif ¨ 

lõagr®ment de la fabrication, la vente et lõutilisation 

des pesticides en C¹te dõIvoire ;   

- le D®cret 67-321 du 21 juillet 1967 qui vise la 

s®curit® chimique des travailleurs dans les usines en 

application du code du travail ;   

- lõArr°t® NÁ 159/MINAGRA du 21 juin 2004 
interdisant 67 mati¯res actives qui interviennent 

dans la fabrication des produits 

phytopharmaceutiques employ®s dans lõagriculture 

;   

La loi nationale satisfait ces exigences de 

la NES nÁ3. Il sera produit et mis en 

ïuvre par lõentreprise un Plan 

dõAssurance Environnement (PAE), Plan 

Particulier de Gestion et dõElimination 

des D®chets (PPGED) pour compl®ter la  

disposition nationale   
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Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

- l'Arr°t® interminist®riel 

NÁ509/MINAGRI/MEMIS du  

- 11Novembre 2014 organisant le contr¹le des 
pesticides, lõinspection et le contr¹le sanitaire, 

phytosanitaire et de la qualit® des v®g®taux, des 

produits dõorigine v®g®tale, des produits agricoles 

et de toute autre mati¯re susceptible de v®hiculer 

des organismes nuisibles pour les cultures, la sant® 

de lõhomme et des animaux aux portes dõentr®e et 

de sortie du territoire national ;   

- lõArr°t® NÁ030/MINAGRI/CAB du 11 

novembre 2015 Portant interdiction dõemploi en 

agriculture de substances actives entrant dans la 

fabrication des produits phytopharmaceutiques. 

 

Gestion des D®chets et substances dangereux  

La NES nÁ3 dispose que lõEmprunteur ®vitera 

de produire des d®chets dangereux et non 

dangereux. Lorsquõil ne peut pas lõ®viter, 

lõEmprunteur sõemploiera ¨ minimiser la 

production de d®chets et ¨ r®utiliser, recycler 

et r®cup®rer ces d®chets de fa­on ¨ ne poser 

aucun risque pour la sant® humaine et 

lõenvironnement. Si les d®chets ne peuvent 

pas °tre r®utilis®s, recycl®s ou r®cup®r®s, 

lõEmprunteur traitera, d®truira ou ®liminera 

ces d®chets selon des m®thodes 

®cologiquement rationnelles et s¾res, y 

compris par un contr¹le satisfaisant des 

®missions et des r®sidus r®sultant de la 

manipulation et du traitement des d®chets  

Il sõagit des textes r®glementaires nationaux dont les 

dispositions sõappliquent directement ou indirectement 

aux activit®s li®es ¨ la gestion des d®chets et substances 

dangereux :  

1) La Loi nÁ 96-766 du 3 octobre 1996 portant 

Code de lõEnvironnement (articles 25 ¨ 28 sur la 

gestion des d®chets).   

2) Les conventions ratifi®es par la C¹te dõIvoire :  

Å Convention de B©le sur le contr¹le des 

mouvements transfrontaliers de d®chets dangereux 

et de leur ®limination,   

Å la Convention de Rotterdam sur la proc®dure 
de consentement pr®alable en connaissance de 

cause, applicable ¨ certains produits chimiques et 

pesticides dangereux qui font lõobjet dõun 

commerce international,  

Å la Convention de Stockholm sur les polluants 
organiques persistants (POPs) ;   

Å le Protocole de Montr®al relatif aux substances 
qui appauvrissent la couche d'ozone.  

Les lois nationales ne satisfont pas 

enti¯rement cette exigence de la NES 

nÁ3.  

Un plan de gestion des pesticides 

int®gr® ¨ ce pr®sent rapport est ®labor® 

afin de mieux g®rer ces d®chets et 

substances dangereux pour ®viter 

dõimpacter la sant® des b®n®ficiaires et 

des populations.  
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Annexe 17: Santé et sécurité des populations  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

NES nÁ4:  Sant® et 

s®curit® des populations  

Sant® et s®curit® des communaut®s La NES 

nÁ4 dispose que lõEmprunteur devra ®valuer 

les risques et impacts du projet sur la sant® et 

la s®curit® des communaut®s riveraines des 

sites des travaux tout au long du cycle de vie 

du projet, y compris celles qui peuvent °tre 

vuln®rables en raison de leur situation 

particuli¯re. LõEmprunteur identifiera les 

risques et impacts et proposera des mesures 

dõatt®nuation conform®ment ¨ la 

hi®rarchisation de lõatt®nuation.   

 

Emploi de personnel de s®curit®  

La NES nÁ4 dispose aussi que si lõEmprunteur 

emploie, directement ou dans le cadre dõun 

contrat de services, des agents pour assurer la 

s®curit® de son personnel et de ses biens, il 

®valuera les risques pos®s par ses dispositifs 

de s®curit® aux personnes ¨ lõint®rieur et ¨ 

lõext®rieur du site du projet. Une analyse des 

risques de dõAbus et dõExploitation Sexuel 

(AES)/Harc¯lement Sexuel (HS) est requise 

pour les projets de la Banque, suivi par un 

plan dõaction et/ou mesures de sensibilisation 

pr®vention et mitigation selon le niveau de 

risque identifi®. 

La Loi nÁ 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de 

lõEnvironnement en son article 5 appelle ¨ pr®venir et ¨ 

lutter contre les atteintes ¨ l'environnement et ¨ la sant® 

des personnes ou ¨ leurs biens. Aussi, interdit-elle tout 

bruit causant une g°ne pour le voisinage ou nuisible ¨ 

la sant® de l'homme (article 28).  

Lõarticle 26 stipule que :  Tous les d®chets, notamment 

les d®chets hospitaliers et dangereux, doivent °tre 

collect®s, trait®s et ®limin®s de mani¯re 

®cologiquement rationnelle afin de pr®venir, 

supprimer ou r®duire leurs effets nocifs sur la sant® de 

l'homme, sur les ressources naturelles, sur la faune et la 

flore et sur la qualit® de l'environnement.   

Lõarticle 11 de la Loi nÁ 2015-532 du 20 juillet  

2015 portant Code du Travail en R®publique de  

C¹te dõIvoire indique les obligations et responsabilit®s 

du chef dõentreprise en mati¯re dõhygi¯ne, de la 

s®curit® et de la sant® au travail. Cet article fait appel ¨ 

la r®alisation dõun programme annuel de pr®vention 

des risques professionnels et dõam®lioration des 

conditions de travail.  

Lõanalyse de cet article montre que la direction de 

lõentreprise doit consid®rer la promotion de la s®curit® 

et lõam®lioration des conditions de travail comme une 

partie essentielle de ses fonctions. Tout employeur est 

tenu dõadopter une politique de pr®vention des risques 

professionnels int®gr®e ¨ la politique ®conomique et 

financi¯re de lõentreprise. Il doit prendre toutes les 

dispositions ou mesures n®cessaires ou utiles tendant ¨ 

assurer la pr®vention des risques professionnels.   

Le code ne prend pas en compte explicitement les 

risques de dõAbus et dõExploitation Sexuel 

(AES)/Harc¯lement Sexuel (HS). 

La loi nationale satisfait ces exigences 

de la NES nÁ4. Ces dispositions 

conduisent ¨ lõ®laboration et ¨ la mise 

en ïuvre dõun plan dõhygi¯ne, de sant® 

et s®curit®. 

 

La loi nationale satisfait ces exigences 

de la NES nÁ4 mais avec un besoin de 

renforcement des dispositions relatives 

au personnel charg® de la s®curit® pour 

renforcer la disposition nationale. Le 

CGES propose un nombre de mesures 

de sensibilisation, de pr®vention et 

dõatt®nuation des risques de violences 

bas®es sur le genre (VBG), dõAbus et 

dõExploitation Sexuel 

(AES)/Harc¯lement Sexuel (HS) seront 

mises en place par le projet et int®gr®es 

au CGES. 
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Annexe 17 : Acquisition des terres, restrictions ¨ lõutilisation des terres et r®installation involontaire  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

 NES  nÁ5  :   

Acquisition de terres, 

restrictions ¨ 

lõutilisation de terres et 

r®installation  

involontaire   

Classification de lõ®ligibilit®  

La NES nÁ5 dispose que les personnes 

affect®es peuvent °tre class®es en cat®gories 

de personnes :  

a) Qui ont des droits l®gaux formels sur 
les terres ou biens ;  

b) Qui nõont pas de droits l®gaux 

formels sur les terres ou les biens, mais 

ont une revendication sur les terres ou les 

biens, qui est reconnue par le droit 

national ou susceptible de lõ°tre ; o½  

c) Qui nõont aucun droit l®gal ou 

revendication susceptible dõ°tre 

reconnue sur les terres ou bien quõelles 

occupent ou utilisent.  

La constitution ivoirienne du 8 novembre 2016 stipule 

en son article 8 que ç le domicile est inviolable. Les 

atteintes ou restrictions ne peuvent y °tre apport®es 

que par la Loi è, puis en son article 11 que ç le droit de 

propri®t® est garantie ¨ tous. Nul ne doit °tre priv® de 

sa propri®t® si ce nõest pour cause dõutilit® publique et 

sous la condition dõune juste et pr®alable 

indemnisation è  

Le D®cret du 25 novembre 1930 portant  

"expropriation pour cause d'utilit® publiqueõõ, et le 

D®cret nÁ2014-25 du 22 janvier 2014 portant purge des 

droits coutumiers des sols pour cause dõint®r°t g®n®ral 

sp®cifie tout ce qui peut faire objet dõexpropriation 

pour cause dõutilit® publique pourvu que la PAP ait un 

droit de propri®t® l®gale ou coutumi¯re.  

Les deux D®crets ne satisfont pas 

totalement aux exigences de la NES 

NÁ5. Ainsi pour compl®ter les 

dispositions nationales, dans la mise en 

ïuvre du Cadre de R®installation (CR), 

toutes personnes identifi®es sur les 

diff®rents sites seront prises en compte 

dans soit dans le d®dommagement soit 

dans et lõassistance ¨ la r®installation.  

Date limite dõ®ligibilit®   

La NES nÁ5 stipule que parall¯lement au 

recensement, lõEmprunteur fixera une date 

limite dõ®ligibilit®. Les informations relatives 

¨ la date limite seront bien document®es et 

diffus®es  

dans  toute  la  zone  du  projet.   

LõEmprunteur nõest pas tenu dõindemniser ni 

dõaider les personnes qui empi¯tent sur la 

zone du projet apr¯s la date limite 

dõ®ligibilit®, ¨ condition que la date limite ait 

clairement ®t® ®tablie et rendue publique. 

La date limite dõ®ligibilit® est selon la loi du 25 

novembre 1930 la date ¨ laquelle le D®cret portant 

d®claration dõutilit® publique du site affect® au projet 

est pris avant lõexpropriation. Toute transaction, toute 

plantation m°me saisonni¯re, toute construction 

nouvelle m°me pr®caire, tous travaux de nature ¨ 

modifier lõ®tat du sol sont interdits ¨ compter de la 

prise du d®cret. 

Ce d®cret ne satisfait pas totalement ¨ 

la NES nÁ5. Pour compl®ter cette 

disposition nationale, il sera propos® de 

concert avec les personnes affect®es par 

le projet (PAP) et les porteurs du projet 

une date de d®but et une date de fin de 

recensement des PAP et de leurs biens. 

Ces dates seront publi®es au niveau des 

radios locales et largement diffus®s par 

les affiches sur les places publiques. 

Compensation en esp¯ces ou en nature  

La NES nÁ5 privil®gie lõindemnisation en 

nature dans le cadre de d®placement 

physique des personnes affect®es class®es 

dans les cat®gories a) et b) cit®es ci-dessus et 

pr®cise dans quels cas le r¯glement de 

lõindemnisation en esp¯ces pour la perte de 

biens et des autres actifs peut convenir.  

Selon lõarticle 6 du D®cret 2013-224 du 22 mars 2013 

r¯glementant la purge des droits coutumiers dans   les 

cas dõune proc®dure dõexpropriation pour cause 

dõutilit® publique, la purge des droits coutumiers sur les 

sols donne lieu, pour les d®tenteurs de ces droits, ¨ 

compensation, notamment ¨ une indemnisation en 

num®raire ou en nature.  Toute fois ce d®cret ne rend 

pas obligatoire la r®installation.   

Ce d®cret ne satisfait pas totalement 

cette exigence de la NES nÁ5 car ne 

privil®gie pas la r®installation. Dans le 

cadre de ce projet, en cas 

dõexpropriation, des sites de 

r®installation seront identifi®s et 

propos®s ¨ lõappr®ciation des PAP afin 

de compl®ter lõesprit de la disposition 

nationale.   
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Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

Assistance ¨ la r®installation des personnes 

d®plac®es  

La NES nÁ5 dispose que les personnes 

affect®es par le projet doivent b®n®ficier en 

plus de lõindemnit® de d®m®nagement dõune 

assistance pendant la r®installation et dõun 

suivi apr¯s la r®installation  

Le D®cret du 25 novembre 1930 portant  

"expropriation pour cause d'utilit® publiqueõõ, et le 

D®cret nÁ2014-25 du 22 janvier 2014 portant purge des 

droits coutumiers des sols pour cause dõint®r°t g®n®ral 

ne pr®voient pas une assistance particuli¯re aux 

personnes impact®es ou d®plac®es.  

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ5. Ainsi dans la 

mise en ïuvre du projet, il sera ®tudi® 

au cas par cas les appuis divers dont 

b®n®ficieront les PAP.   

£valuations des compensations  

La NES nÁ5 dispose que lõ®valuation de tout 

bien se fait au co¾t de remplacement qui tient 

compte de la valeur au prix du march® actuel  

Lõ®valuation des biens est r®gie par les d®crets ci-

dessous qui ne tiennent pas souvent compte de la 

valeur actuelle du bien. Ces d®crets sont :  

- le D®cret nÁ2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant les 

articles 7, 8 et 11 du D®cret 2013-224 du 22 mars 2013 

ci- dessus en pr®cisant les montants maximums de la 

purge pour la perte des droits li®s ¨ lõusage du  sol dans  

les  chefs-lieux  des Districts, R®gions,  Pr®fectures  ou  

Sous-pr®fectures. Lõarticle 8 pr®cise que les co¾ts de 

purge des droits coutumiers pour tout projet dõutilit® 

publique sont d®termin®s par des textes ult®rieurs.  

- LõArr°t® interminist®riel 

nÁ247/MINAGRI/MPMEF/MPMB du 17 juin 2014 

portant fixation du bar¯me dõindemnisation des cultures 

d®truites pr®cise les r¯gles et formules de calcul des taux 

dõindemnisation pour destruction de cultures.   

Les agents asserment®s du Minist¯re en charge de 

lõAgriculture, en pr®sence des victimes et de la 

personne civilement responsable de la destruction ou 

son repr®sentant ®tablissent les calculs dõindemnit® 

bas®s sur des crit¯res contenus dans lõarticle 6 du 

pr®sent arr°t®.  

Selon le D®cret 2013-224 du 22 mars 2013 

r¯glementant la purge des droits coutumiers pour les 

constructions ou autres am®nagements de g®nie civil, 

lõ®valuation est faite sur la base du bar¯me du Minist¯re 

de la Construction, du  

Logement, et de lõUrbanisme (MCLU). Le principe de la 

valeur r®siduelle est strictement appliqu®. 

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ5. Ainsi pour 

compl®ter les dispositions nationales, 

dans le cadre du pr®sent projet, 

lõ®valuation des biens doit se faire ¨ 

partir des co¾ts unitaires actuels en 

impliquant les PAP. 

 M®canisme de gestion des plaintes  
Le D®cret du 25 novembre 1930 portant 

"expropriation pour cause d'utilit® publique pr®voit la 

La loi nationale satisfait cette exigence 

de la NES nÁ5  
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Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

La NES nÁ5 dispose que le plan de 

r®installation d®crit les proc®dures abordables 

et accessibles pour un r¯glement par un tiers 

des diff®rends d®coulant du d®placement ou 

de la r®installation ; ces m®canismes de 

gestions des plaintes devront tenir compte de 

la disponibilit® de recours judiciaire de la 

communaut® et des m®canismes traditionnels 

de gestion des conflits.  

comparution des personnes affect®es devant la 

Commission Administrative d'Expropriation (Art. 9) 

pour s'entendre ¨ l'amiable sur l'indemnisation et dans 

le cas o½ la PAP nõest pas satisfaite du traitement de son 

dossier, elle peut saisir le Tribunal d'Instance qui ®tablit 

l'indemnit® d'expropriation sur la base d'une expertise, 

Art. 12 ¨ 16.  

Groupes vuln®rables  

La NES nÁ5 dispose quõune attention 

particuli¯re sera port®e aux questions de 

genre, aux besoins des populations pauvres et 

des groupes vuln®rables.  

Pas de sp®cifi®s dans la proc®dure nationale. 

Actuellement un arr°t® relatif aux dispositions de prise 

en charge des personnes vuln®rable est en cours 

dõ®laboration par le Minist¯re en charge des affaires 

sociales.  

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ5. Pour compl®ter 

la disposition nationale, il  est 

important de se rapprocher des services 

en charge des affaires sociales pour 

prendre en compte cette cat®gorie de 

personnes au sein des personnes ¨ 

d®placer.  

Participation communautaire  

La NES nÁ5 dispose que lõEmprunteur 

interagira avec les communaut®s affect®es. Les 

processus de d®cisions relatifs ¨ la 

r®installation et ¨ la restauration des moyens 

de subsistance devront inclure des options et 

des alternatives que les personnes affect®es 

pourront choisir. Lõacc¯s ¨ lõinformation 

pertinente et la participation significative des 

personnes et des communaut®s affect®es se 

poursuivront pendant lõexamen des solutions 

alternatives ¨ la conception du projet, puis 

tout au long de la planification, de la mise en 

ïuvre, du suivi et de lõ®valuation du 

processus dõindemnisation et du processus de 

r®installation. 

Selon lõarticle 35.6 du code de lõenvironnement, toute 

personne a le droit d'°tre inform®e de l'®tat de 

l'environnement et de participer aux proc®dures 

pr®alables ¨ la prise de d®cision susceptibles d'avoir des 

effets pr®judiciables ¨ lõenvironnement.  

La loi nationale satisfait cette exigence 

de la NES nÁ5.   

Suivi et ®valuation  

La NES nÁ5 rend obligatoire le suivi et 

lõ®valuation du d®placement et de la  

r®installation  

La Loi nÁ 98-750 du 3 d®cembre 1998 portant Code 

Foncier Rural, les D®cret du 25 novembre 1930 portant 

"expropriation pour cause d'utilit® publiqueõõ et   

nÁ2013-224 du 22 mars 2013 portant purge des droits 

La loi nationale ne satisfait pas cette 

exigence de la NES nÁ5. Pour °tre en 

conformit® avec lõesprit de NES nÁ5, il 

sera r®alis® un suivi ð ®valuation du 

processus de r®installation des PAP sera 
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Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

coutumiers des sols pour cause dõint®r°t g®n®ral ne 

pr®voient pas de suivi ®valuation.  

r®alis® un an apr¯s leur r®installation, 

par les acteurs dont les r¹les et 

responsabilit®s sont d®termin®s ¨ cet 

effet.  
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Annexe 18 : Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

NES nÁ6:   

Pr®servation de la 

biodiversit® et gestion 

durable des ressources 

naturelles biologiques  

£valuation environnementale et sociale La 

NES nÁ6 dispose que lõ®valuation 

environnementale et sociale, telle 

quõ®nonc®e dans la NES nÁ1, examinera les 

impacts directs, indirects et cumulatifs du 

projet sur les habitats et la biodiversit® quõils 

abritent. Cette ®valuation devra tenir compte 

des menaces pertinentes sur la biodiversit®, 

par exemple la perte, la d®gradation et la 

fragmentation dõhabitats, les esp¯ces 

exotiques envahissantes, la surexploitation, 

les changements hydrologiques, la charge en 

nutriments, la pollution, les prises 

accidentelles, ainsi que les impacts pr®vus du 

changement climatiqueé  

LõEmprunteur veillera ¨ ce que lõexpertise 

comp®tente en mati¯re de biodiversit® soit 

utilis®e pour mener lõ®valuation 

environnementale et sociale et la v®rification 

de lõeffectivit® et la faisabilit® des mesures 

dõatt®nuation. Lorsque des risques importants 

et des impacts n®gatifs sur la biodiversit® ont 

®t® identifi®s, lõEmprunteur pr®parera et 

mettra en ïuvre un Plan de gestion de la 

biodiversit®. 

La Loi nÁ96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de 

l'Environnement, la Loi nÁ2019- 675 du 23 juillet 2019 

portant Code Forestier, la Loi nÁ98755 du 23 d®cembre 

1998 portant Code de lõEau, la Loi nÁ 2014-390 du 20 

juin 2014 d'orientation sur le d®veloppement durable 

mettent un accent particulier sur la conservation et la 

protection des habitats naturels.  

 

La Loi nÁ96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de 

l'Environnement en ses article 26, 35, 51 et 75 ¨ 87 

int¯gre la conservation de la diversit® biologique et 

lõutilisation rationnelle des ressources naturelles, la lutte 

contre la d®sertification, la lutte contre les pollutions et 

nuisances, lõam®lioration et la protection du cadre de 

vie et lõharmonisation du d®veloppement avec la 

sauvegarde du milieu naturel. Lõarticle 35.1 de cette loi 

stipule que : ç Toute personne dont les activit®s sont 

susceptibles d'avoir un impact sur l'environnement 

doit, avant d'agir, prendre en consid®ration les int®r°ts 

des tiers ainsi que la n®cessit® de prot®ger 

l'environnement è.   

Ainsi, lõarticle 39 du code de lõenvironnement appelle 

la r®alisation dõune ®tude dõimpact environnemental 

(EIE) pour toutes les activit®s susceptibles dõavoir les 

effets sensibles sur lõenvironnement et une autorisation 

pr®alable du Ministre charg® de lõEnvironnement.   

La loi nationale satisfait cette exigence 

de la NES nÁ6.   

Conservation de la biodiversit® et des 

habitats  

La NES nÁ6 exige une approche de gestion des 

risques diff®renci®e en mati¯re dõhabitat en 

fonction de leur sensibilit® et de leur valeur. 

Elle traite de tous les habitats, class®s en ç 

habitats modifi®s è, ç habitats naturels è et ç 

habitats critiques è, ainsi que les ç aires 

prot®g®es par la loi et les aires reconnues par 

la communaut® internationale et r®gionale 

  

Lõarticle 35.1 de cette loi portant Code de 

lõEnvironnement stipule que : Toute personne dont les 

activit®s sont susceptibles d'avoir un impact sur 

l'environnement doit, avant d'agir, prendre en 

consid®ration les int®r°ts des tiers ainsi que la n®cessit® 

de prot®ger l'environnement.  

 

Les articles 2 ¨ 16, 25 et les articles 34 ¨ 58 de la  
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pour leur valeur en mati¯re de biodiversit® è, 

qui peuvent englober lõhabitat de lõune ou 

lõautre de ces cat®gories é  

Dans les aires dõhabitats critiques, 

lõEmprunteur ne mettra en ïuvre aucune 

activit® du projet qui aurait des impacts 

n®gatifs potentiels ¨ moins quõil ne puisse 

d®monter tout ce qui suit é 

Loi nÁ2019- 675 du 23 juillet 2019 portant Code 

Forestier traitent de la protection, la reconstitution et 

lõam®nagement des for°ts ainsi que du droit dõusage 

des for°ts. Ses articles 59 ¨  

72 traitent de lõexploitation foresti¯re, de la 

valorisation, de la promotion et de la 

commercialisation des produits forestiers. Le code 

forestier fixe les conditions de gestion et dõutilisation 

des for°ts et les arr°t®s minist®riels portant sur les 

directives nationales dõam®nagement durable des 

concessions foresti¯res, la cr®ation des unit®s foresti¯res 

dõam®nagement ou dõexploitation, les modalit®s de 

classement et de d®classement des for°ts, la fiscalit® 

foresti¯re, etc. Aussi la protection des habitats naturels 

est r¯glement®e par la ratification 24 novembre 1994 

de la Convention sur la Diversit® Biologique et du 22 

juin 1970 et convention africaine sur la conservation 

de la faune et de la flore ¨ lõ®tat naturel du 8 novembre 

1933 
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Annexe 19 : Patrimoine culturel  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

NES nÁ8 :  

Patrimoine culturel  

La NES nÁ8 reconna´t que le patrimoine 

culturel offre une continuit® des formes 

mat®rielles et immat®rielles entre le pass®, le 

pr®sent et le futur. La NES nÁ8 fixe les mesures 

con­ues pour prot®ger le patrimoine culturel 

tout au long de la dur®e de vie d'un projet. 

LõArticle 53 du Code de lõEnvironnement stipule que : 

La protection, la conservation et la valorisation du 

patrimoine culturel et architectural font partie 

int®grante de la politique nationale de protection et de 

la mise en valeur de l'environnement.  

Aussi la ratification de la convention concernant la 

protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 

du 23 novembre 1972 et lõadoption de la Loi nÁ 87-

806 du 28 juillet 1987 portant protection du 

patrimoine culturel ont pour objet la protection, la 

sauvegarde et la valorisation du patrimoine culturel 

et national. Loi nÁ 87-806 du 28 juillet 1987 d®finit 

les caract®ristiques des biens faisant partie du 

patrimoine culturel et naturel national et assure leur 

protection. Elle instaure un inventaire national et une 

proc®dure de classement des biens patrimoniaux. 

LõArticle 38 de cette loi stipule que : ç Lõauteur de 

toute d®couverte, fortuite ou non, r®sultant 

notamment de fouilles r®guli¯rement autoris®es et de 

travaux publics ou priv®s, est tenu de le d®clarer 

aupr¯s des Ministres charg®s des Affaires Culturelles 

et des Mines.  

L'auteur de toute d®couverte est personnellement et 

p®cuniairement tenu de veiller ¨ la sauvegarde des 

vestiges qui ne peuvent °tre ni vendus ni c®d®s, ni 

dispers®s avant que l'administration n'ait statu® sur leur 

affectation d®finitive è. 

La loi nationale satisfait cette exigence 

de la NES nÁ8 et pour compl®ter la 

disposition nationale des orientations 

sont donn®es dans le cas de 

d®couvertes de vestiges culturels 

dõint®r°t national ou international. 

Par cons®quent, la disposition 

nationale sera appliqu®e au projet.  
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Annexe 20 : Mobilisation des parties prenantes et information  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

NES nÁ10 : 

Mobilisation des parties 

prenantes et information  

Consultation des parties prenantes  

 La  NES  nÁ10  stipule  que  les  

Emprunteurs consulteront les parties prenantes 

tout au long du cycle de vie du projet, en 

commen­ant leur mobilisation le plus t¹t 

possible pendant le processus dõ®laboration du 

projet et dans des d®lais qui permettent des 

consultations significatives avec les parties 

prenantes sur la conception du projet. La 

nature, la port®e et la fr®quence de la 

consultation des parties prenantes seront 

proportionnelles ¨ la nature et lõampleur du 

projet et ¨ ses risques et impacts potentiels.  

LõEmprunteur ®laborera et mettra en ïuvre 

un Plan de Mobilisation des Parties Prenantes 

(PMPP) proportionnel ¨ la nature et ¨ la 

port®e du projet et aux risques et impacts 

potentiels. 

Lõarticle ci-apr¯s de la Loi nÁ 96-766 du 3 octobre 1996 

portant Code de lõEnvironnement appelle la 

participation du public.   

 

Article 35 : Le public a le droit de participer ¨ toutes les 

proc®dures et d®cisions qui pourraient avoir un impact 

n®gatif sur l'environnement.  

  

Aussi le D®cret nÁ 96-894 du 8 novembre 1996 (d®cret 

sur les ®tudes d'impact environnemental) en son Article 

16 stipule que : Le projet ¨ l'®tude est soumis ¨ une 

enqu°te publique. L'EIES est rendue publique dans le 

cadre de ce processus et fait partie du dossier constitu® 

dans ce but. 

La l®gislation nationale dispose que 

seuls les projets ¨ risque ®lev® sont 

soumis ¨ une enqu°te publique.   

Dans le cadre de ce projet, en 

compl®ment des dispositions nationales 

des consultations des parties prenantes 

seront r®alis®es lors de la conduite des 

EIES mais aussi des CIES et en phase de 

mise en ïuvre.  

En outre, des s®ances dõinformations sur 

le projet seront r®alis®es par le 

responsable en charge du projet avec 

lõappui des services techniques et ONG 

intervenants dans la zone tout au long 

de lõex®cution du projet. La mise en 

ïuvre du projet va se faire en 

impliquant toutes les parties prenantes. 

Diffusion dõinformation  

La NES nÁ10 dispose que lõEmprunteur 

diffusera les informations sur le projet pour 

permettre aux parties prenantes de 

comprendre ses risques et impacts, ainsi que 

ses opportunit®s potentielles.   

La loi pr®cise que des textes r®glementaires fixent les 

conditions dans lesquelles ces ®tudes sont rendues 

publiques. 

   

(D®cret EIE en son Article 16 : Le projet ¨ l'®tude est 

soumis ¨ une enqu°te publique. L'EIES est rendue 

publique dans le cadre de ce processus et fait partie du 

dossier constitu® dans ce but.)  

  

La l®gislation satisfait partiellement ¨ 

cette norme de la Banque car cette 

l®gislation ne pr®cise pas la r®alisation 

dõun plan de mobilisation des parties 

prenantes (PMPP). Ainsi en 

compl®ment de la disposition 

nationale, un plan sera ®labor® par le 

projet et sera susceptible dõ°tre modifi® 

au fur et mesure selon lõ®volution du 

projet et ses besoins en 

communication.   
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Politiques op®rationnelles juridiques de la Banque et dispositions nationales pertinentes  

 

Disposition du CES ou 

NES   
Exigences des NES  Dispositions nationales pertinentes  

Provisions adõhoc pour compl®ter le 

d®ficit du syst¯me national   

OP 7.50 Projets relatifs 

aux voies d'eau  

internationales  

Les Projets relatifs ¨ des voies dõeau internationales 

peuvent affecter les relations entre la Banque et ses 

emprunteurs et entre des Etats. La Banque attache 

donc la plus grande importance ¨ la conclusion 

par les riverains dõaccords ou dõarrangements 

appropri®s concernant la totalit® ou une partie 

dõune voie dõeau donn®e.  

La l®gislation environnementale ivoirienne conform®ment ¨ 

la loi nÁ98-755 du 23 d®cembre 1998 portant Code de lõEau 

d®termine les ressources en eau (article. 21) ; adh¯re aux 

principes de gestion int®gr®e des ressources en eau (art.6) ; et 

dispose ®galement des principes de planification et de 

coop®ration en mati¯re de gestion et de mise en valeur des 

ressources en eau en partage avec les Etats voisins (Chapitre 

III, art.99).  

  

Article 21 :  Les ressources en eau comprennent : Å les eaux 

atmosph®riques ou m®t®oriques, Å les eaux de surface, Å les 

eaux souterraines, Å les eaux de la mer territoriale.  

  

Article 6 :  La pr®sente loi portant Code de lõEau adh¯re aux 

principes admis dans la gestion int®gr®e des ressources en eau 

que sont les principes de pr®caution, de pr®vention, de 

correction, de participation, dõusager-payeur, de pollueur-

payeur, de planification et de coop®ration.  

  

Article 99 : LõEtat prend les mesures n®cessaires pour favoriser 

la coop®ration dans le cadre de la gestion et la mise en valeur 

des ressources en eau en partage avec les Etats voisins. Cette 

coop®ration vise ¨ assurer :   

- lõ®change dõinformations sur toutes les situations, 

notamment les situations critiques,   

- la mise en place de projets conjoints et de structures 
bilat®rales et multilat®rales de gestion des eaux, 

-  la gestion int®gr®e des ressources en eau en partage. 

Cette politique est d®clench®e par le projet 

parce que les activit®s ¨ financer par le 

projet peuvent impliquer l'utilisation des 

eaux des bassins des fleuves Como®, 

Sassandra, Volta et Niger qui sont 

consid®r®s comme des voies navigables 

internationales selon le paragraphe 1 de la 

politique. Les activit®s du projet sont 

limit®es ¨ la r®habilitation et ¨ 

l'am®lioration des syst¯mes 

communautaires existants et n'auront pas 

d'effet n®gatif sur la quantit® et la qualit® 

des flux d'eau vers les autres riverains et ne 

seront pas affect®es par l'utilisation de l'eau 

par les autres riverains.  

  

La l®gislation nationale est en accord avec le 

politique.  

PO 7.60 ð Projets dans des 

zones en litige   

La Banque peut appuyer un projet dans une zone 

en litige si les gouvernements concern®s 

conviennent que, dans lõattente du r¯glement du 

contentieux, le projet envisag® dans le pays A doit 

suivre son cours sous r®serve de la contestation du 

pays B.  

  

La PO 7.60 n'est pas applicable ¨ ce projet 

au regard de la d®finition de la zone 

d'intervention du projet par le projet. En 

soutenant le projet, la Banque n'a pas 

l'intention de porter un quelconque 

jugement sur le statut juridique ou autre des 

territoires concern®s ni de pr®juger de la 

d®termination finale des revendications des 

parties.  
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Annexe 21 : Guide de conduite et mesures de sécurité pour les travaux  

 

La sécurité sur les chantiers repose sur l'évaluation préalable des risques, le port obligatoire des Équipements de Protection Individuelle (EPI : casque, 

chaussures, gilets), et la mise en place de protections collectives (garde-corps, balisage). La formation, la communication, le respect des consignes de 

levage et la gestion des énergies sont indispensables pour prévenir les accidents.  

 

En cas de non-respect, les risques incluent des blessures graves, voire le décès, ainsi que des retards de chantier et des conséquences juridiques.  

 

 Mesures de Sécurité Essentielles 

¶ Évaluation des Risques (PPT) : Identifier les dangers avant tout démarrage de travaux (hauteur, électricité, charges). 

¶ Équipements de Protection Individuelle (EPI) : Port obligatoire de casque, gilets haute visibilité, gants, lunettes et chaussures de sécurité. 

¶ Protections Collectives (EPC) : Privilégier les garde-corps, filets de sécurité et le balisage des zones de danger. 

¶ Sécurité des Travaux en Hauteur : Utiliser des échafaudages vérifiés et des harnais anti-chute. 

¶ Gestion des Énergies et Fluides : Vérifier l'isolement (consignation) et l'absence d'énergie avant intervention. 

¶ Signalisation et Stockage : Délimiter les zones de circulation et stocker les matériaux de manière ordonnée pour éviter les chutes.  

 

 Conduite à Tenir et Bonnes Pratiques 

¶ Formation et Sensibilisation : Former les équipes aux risques spécifiques de chaque corps de métier. 

¶ Communication : Signaler toute situation dangereuse ou « presque-accident » à la hiérarchie. 

¶ Ordre et Propreté : Maintenir le chantier rangé pour limiter les risques de trébuchement. 

¶ Levage et Manutention : Se tenir éloigné des charges suspendues et vérifier l'élingage. 

¶ Permis de travail : Obtenir les autorisations nécessaires, notamment pour le travail en espace confiné.  

 

 Maintenance des Équipements 

¶ Vérification des Outils : Contrôler l'état des outils et engins avant chaque utilisation. 

¶ Hygiène : Fournir des vestiaires, réfectoires et sanitaires propres, conformes aux normes.  

https://www.google.com/search?q=%C3%89quipements+de+Protection+Individuelle+%28EPI%29&sca_esv=c2e8a8368b6fbbad&sxsrf=ANbL-n4lIxUXEexz6Sw6h1obRSN0YkC1fw%3A1770000216262&ei=WA-AaZbeD7yO9u8PiKGEyQ8&ved=2ahUKEwiG4-Pa5LmSAxX7hP0HHTj-LBcQgK4QegQIAxAC&uact=5&oq=Guide+de+conduite+et+mesures+de+s%C3%A9curit%C3%A9+pour+les+travaux+&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiPEd1aWRlIGRlIGNvbmR1aXRlIGV0IG1lc3VyZXMgZGUgc8OpY3VyaXTDqSBwb3VyIGxlcyB0cmF2YXV4IDIFECEYoAEyBRAhGKABMgUQIRigATIFECEYoAFIwhpQlRRYlRRwAXgBkAEAmAHfAaAB3wGqAQMyLTG4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAusBwgIKEAAYsAMY1gQYR5gDAIgGAZAGCJIHBTEuMC4xoAejBbIHAzItMbgH5QHCBwUwLjEuMcgHBoAIAA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=Protections+Collectives+%28EPC%29&sca_esv=c2e8a8368b6fbbad&sxsrf=ANbL-n4lIxUXEexz6Sw6h1obRSN0YkC1fw%3A1770000216262&ei=WA-AaZbeD7yO9u8PiKGEyQ8&ved=2ahUKEwiG4-Pa5LmSAxX7hP0HHTj-LBcQgK4QegQIAxAE&uact=5&oq=Guide+de+conduite+et+mesures+de+s%C3%A9curit%C3%A9+pour+les+travaux+&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiPEd1aWRlIGRlIGNvbmR1aXRlIGV0IG1lc3VyZXMgZGUgc8OpY3VyaXTDqSBwb3VyIGxlcyB0cmF2YXV4IDIFECEYoAEyBRAhGKABMgUQIRigATIFECEYoAFIwhpQlRRYlRRwAXgBkAEAmAHfAaAB3wGqAQMyLTG4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAusBwgIKEAAYsAMY1gQYR5gDAIgGAZAGCJIHBTEuMC4xoAejBbIHAzItMbgH5QHCBwUwLjEuMcgHBoAIAA&sclient=gws-wiz-serp
https://www.google.com/search?q=S%C3%A9curit%C3%A9+des+Travaux+en+Hauteur&sca_esv=c2e8a8368b6fbbad&sxsrf=ANbL-n4lIxUXEexz6Sw6h1obRSN0YkC1fw%3A1770000216262&ei=WA-AaZbeD7yO9u8PiKGEyQ8&ved=2ahUKEwiG4-Pa5LmSAxX7hP0HHTj-LBcQgK4QegQIAxAG&uact=5&oq=Guide+de+conduite+et+mesures+de+s%C3%A9curit%C3%A9+pour+les+travaux+&gs_lp=Egxnd3Mtd2l6LXNlcnAiPEd1aWRlIGRlIGNvbmR1aXRlIGV0IG1lc3VyZXMgZGUgc8OpY3VyaXTDqSBwb3VyIGxlcyB0cmF2YXV4IDIFECEYoAEyBRAhGKABMgUQIRigATIFECEYoAFIwhpQlRRYlRRwAXgBkAEAmAHfAaAB3wGqAQMyLTG4AQPIAQD4AQL4AQGYAgKgAusBwgIKEAAYsAMY1gQYR5gDAIgGAZAGCJIHBTEuMC4xoAejBbIHAzItMbgH5QHCBwUwLjEuMcgHBoAIAA&sclient=gws-wiz-serp
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Annexe 22 : Liste des photographies des consultations publiques 

 

Photographie 3 : la chefferie et les notables lors de la consultation publique à 

Guiglo 

 

 

 

Photographie 4 : vue de la route ¨ la sortie de Guiglo vers Man 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photographie 5 : Rencontre communautaire avec les femmes de Banhielieu 

(Zouan-Hounien) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photographie 6 : consultation publique de proximit® en milieu rural (Zouan-

Hounien). 
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Photographie 7 : rencontre avec le sous-pr®fet de Sipilou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photographie 8 : rencontre et entretien avec le Sous-pr®fet de Zouan- Hounien 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photographie 9 : consultation publique ¨ Duekou® 

 

 

 

Photographie 10 : pr®sentation du projet aux parties prenantes ¨ Duekou® 



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 276 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

/h{h π Projet de d®veloppement communautaire et local dans lõOuest de la C¹te dõIvoire ð CGES, F®vrier 2026 - Page 277 sur 277  

§ǭŔĦŔċũШÖƚĲШ§Űũǃ 

Photographie 11  : fresque murale appelant ¨ la coh®sion sociale ¨ Duekou® 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photographie 12 : vue dõune route secondaire ¨ Man 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photographie 13 : Mod¯le de plaque indicative visible dõun centre de d®p¹t 

dõune r®clamation 


